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Le nouveau ministère prussien paraissait cependant 
vouloir pacifier la province. Le général Willisen , mili- 
taire distingue , estimé par les Polonais , envoyé comme 
royal avec ponvoîr do concilier, arriva 



les Allemands et les Polonais s'était envenimée. Il 
trouva les généraux Colomb et Steinacker décidés à 
user de la force, et ce ne fut qu'à grand'peine qu'il 
obtint trois jours d'armistice pour les négociations. Il 
adressa une première proclamation, datée du jour do 
son arrivée, 6 avril, aux populations polonaise et 
allemande. 'II se consuma en efforts pour rétablir la 
confiance et la concorde. 

Quatre camps polonais étaient formés : à S/roda, à 
Wrzesnia, à Ksionz, à l'ieszew. Le général Willisen 
devait obtenir la levée de ces camps et lu dispersion 
des Polonais, en promettant de procéder immédiate- 
ment à la réorganisation du grand-duché de Posen. Le 
camp île Szrotla était menacé parles troupes prussiennes 
commandées par le général Colomb, qui avait buil mille 
liommes et dix pièces de canon. La landwcbr de la Po- 
méranie et de la Silésie, furieuse d'avoir été appelée, 
voulait so venger de son déplacement sur les Polonais; 
les troupes brûlaient do combattre. Le 10, le général 
Colomb publia un manifeste où il adressait aux Polonais 
les plus sanglants reproches : » Dans toutes les parties 
«insurgées du pays, les armoiries prussiennes ont été 
ji arrachées, et les autorités destituées; les deniers pu- 
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u blics ont été pillés; des lettres ont été ouvertes ou 
» supprimées ; on a arrêté dos courriers , pillé des israé- 
» liies, armé les ouvriers en leur persuadant qu'il n'y 
«avait plus de roi de Prusse; on a formé des corps 
» francs et contraint les propriétaires à fournir des che- 
« vaux ; on a organisé une cavalerie armée de lances ; 
» on est allé jusqu'à demander d'avance un semestre de 
» l'impôt foncier; on a poussé l'audace, à Puson, jus- 
» qu'à faire faire l'exercice à un bataillon et à un esca- 
ii dron en présence de la garnison ; des détachements 
» ont été attaqués, des soldats isolés assassinés. Dans 
» ces circonstances, une réaction a eu lieu do la part de 
» la population allemande » 

11 

Les Polonais repoussaient avec énergie ces accusa- 
lions : seule , l'organisation des forces polonaises était 
vraie, le reste faux ou exagéré. Les habitants polonais 
étaient désarmés, les habitants allemands armés. Les 
prisonniers polonais, conduits par les soldats, étaient 
maltraités et exposés outrageusement aux coups et 
aux. pierres des populations allemande et juive. Les 
traitements les plus inclignes, les plus cruels, étaient 
infligés aux Polonais, dans les villes et dans les cam- 
pagnes, par les troupes prussiennes; les Polonais étaient 
violentés, torturés; enfin ils accusaient le général Co- 
lomb d'avoir, le 10, violé l'armistice, en s'emparant 
de ta ville de Trzemesno, où treize citoyens avaient 
succombé à la défense des barricades. 

Le 0, Mieroslawski était arrivé au camp de Szroda; 
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il passa la revue do ses forces. Si dans le camp de 
Wraesnia on comptait environ 5500 hommes, dont 
iCO cavaliers, 000 chasseurs, el le reste faucheurs, il 
n'avait, lui, en face des Prussiens, que 800 hommes 
sérieusement armés, donllaO chasseurs dégarnis de 
munitions, une centaine de cavaliers, 500 faucheurs, 
et 2000 individus sans armes et parmi lesquels on 
comptait jusqu'à (les vieillards, des femmes et des en- 
fants. Le jeune chef ne se dissimulait pas la situation 
et sa faiblesse. Mais le peuple qu'il commandait était 
animé- d'une sombre ardeur, d'un courage fanatique. 
En concentrant toutes ses forces dans un seul corps, il 
no désespérait pas de pouvoir lutter, de donner à ses 
émissaires le temps de soulever la Gallicie et Cracovie, 
et de parvenir à une levée en masse de toute la nalion 
polonaise pour faire une trouée jusqu'à Varsovie. Cepen- 
dant, que pouvaient dans l'instant même 12 00.0 com- 
battants plus ou moins mal équipés contre 20 à 
30 000 Prussiens bien organisés et bien armés? Miero- 
slawski et ses partisans devaient donc écouter les pro- 
positions du général Willïsen, déjà acceptées par les 
membres délégués du Comité de Posen, 



Le 1 1 , au matin, rien n'était encore terminé; l'on 
se disposait de part et d'autre , à trancher les négocia- 
tions par la bataille : les dragons étaient à cheval, les 
artilleurs avaient mèche allumée, les soldats le fusil 
au bras; .on n'attendait plus que le signal du combat, 
lorsque .Mîcroslawski obtint, dans une dernière confé- 
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rence, que les cadres do quatre bataillons et de qualrc 
escadrons seraient conservés, et détachés, dans les 
quatre camps : les bataillons de G00 hommes et les 
escadrons de I 20. La convention fut signée, le H , par 
le commissaire royal, général-major de William, et par 
les commissaires délégués du Comité polonais, MM. Ste- 
fanski et Libelt ; elle prit le nom de convention de Ja- 
roslawiec. 

Kii voici les principales clauses : 

r Les employés civils supérieurs du grand-duché de 
Po^on réorganisé seront des Polonais, conformément a 
ce qui a él6 promis en 1815; les autres employés se- 
ront allemands ou polonais, scion la prépondérance 
locale îles populations allemande ou polonaise dans les 
districts; 

2" L'administration du grand-duché île Posen formera 
une branche séparée de l'administration prussienne; 

3° Les troupes du grand-duché de Posen, composées 
de toutes armes, feront un corps à part; on ne prendra 
dans le grand-duché aucun conlingeut pour les autres 
provinces , et on ne pourra placer aucune recrue des 
autres provinces dans les corps de troupes du grand- 
duché; 

i° Le commandement et le règlement militaires se- 
ront polonais ou allemands, selon la composition des 
bataillons et escadrons; les consignes seront polonaises; 

b° Une division de ligne polonaise sera organisée, 
outre la landwehr. 

Il était ensuite indiqué comment les camps seraient 
licenciés. Les quatre bataillons et les quatre escadrons 
réservés restaientdans quatre camps : Miloslaw, Wrzes- 
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nia, KsionzctPlcszew. Sous les ordres de leurs chefs, et 
soumis à l'inspeclioa du colonel Brandi, ils vivraient 
à leurs frais, jusqu'au moment do leur incorporation 
dans la division de Posen, où ils se trouveraient places 
aux frais du gouvernement. 

Si les conditions étaient exécutées dans les camps, 
le 17, les troupes prussiennes devaient se retirer aus- 
sitôt. 

IV 

La convention de Jaroslawiec, comme la plupart des 
traités de conciliation, devait satisfaire les hommes 
modérés, mais déplaire aux troupes qui voulaient se 
battre, aux employés allemands expulsés des hautes 
positions, et à la population allemande, qui regardait 
désormais toute concession faite aux Polonais comme 
une atteinte à ses droits; elle devait déplaire enfin aux 
Polonais qui rêvaient la reconstitution entière de la 
Pologne et non la réorganisation de l'une de ses frac- 
tions. Aussi le général Willisen , qui avait loyalement, 
noblement, courageusement rempli son devoir do con- 
ciliateur, se vit-il, à sa rentrée dans le camp prussien, 
assailli et menacé , et à son retour à Posen , publique- 
ment outragé dans les rues par les populations alle- 
mande et juive. Il fallut l'intervonlîon des généraux 
pour l'arracher à l'émeute et le soustraire au péril de 
mort; mais, loin de reculer devant le danger et devant 
les haines, il retourna aux camps polonais pour sur- 
veiller lui-môme l'exécution des mesures arrêtées, et il 
demanda au gouvernement prussien la confirmation de 
ses actes. 
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V 

Le gouvernement prussien, placé enlrc sa promesse 
do réorganisation réclamée par le sentiment public en 
Prusse, en Allemagne, en Europe, et tes protestations 
des troupes et des populations allemandes dans le du- 
ché, était dans une perplexité extrême. Les preuves 
manifestes de celte perplexité se trouvent dans chaque 
parole des ministres, à l'intéressante séance de la Dicte 
du 5 avril. 

M. do Bismark-Schonkliausen : ■ J'ai vu avec peine 
n que les ministres n'avaient pas parlé du dévelQppc- 
» ment national de la Pologne, cette plaie profonde de 
n l'Allemagne; mais celle question est trop grave pour 
« qu'on puisse la passer sons silence. On a parlé d'une 
» réorganisation nationale de la Pologne; dans ce cas, 
» il y a denx alternatives également tristes. 

h La réorganisation pourrait signifier d'une part le 
» rétablissement de la Pologne dans ses frontières de 
n (772. » (Murmures et interruption.) 

M. le ministre d'Auerswald : « J'ai cm qu'il ne s'a- 
» gissait que do la réorganisation nationale du grand- 
» duché de Posen, et j'ai consenti volontiers à faire des 
» ouvertures. Maintenant on parle de la Pologne, et ce 
n n'est ni le temps ni le lieu de faire connaître les vues 
» du gouvernement à cet égard. » 

M. de Bismark : » Je suis peiné que ma question ail 
« occasionné une difficulté, et je la relire. » 

M. d'Auerswald r ■< Il ne peut èlre question d'une 
« difficulté; elle ne regarderait que le préopinanl. D'à- 
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près lu mesure prise par le roi , le gouvernement veut 
travailler à la réorganisation. L'n comité de Polonais 
et île Prussiens s'est formé avec la faculté <Ie déli- 
bérer sur les moyens de réorganiser le grand-duché 
de Posen. 

» Le gouvernement reconnaît que les vœux île Po- 
sen sont raisonnables et justes; mais l'intérêt de l'Al- 
lemagne ne saurait être lésé en aucune manière. Si 
l'organisation nationale de Posen pouvait s'opérer 
par la fusion des intérêts, le gouvernement la salue- 
rait avec joie, a 

M. de Kraszewskî : h 11 faut que je prenne la pa- 
role en faveur de la Pologne. A chaque instant, je 
reçois des nouvelles vraiment fâcheuses de Posen : 
les autorités prennent une position hostile vis-ù-vis 
de la nation polonaise; les soldats tiennent un lan- 
gage provocateur. La question polonaise est devenue 
vitale pour toute la populalion éclairée; et cependant 
on a recours à des mesures rigoureuses. Posen a été 
déclaré en étal de siège. Voici une proclamation du 
gouvernement de Bronnberg qui est une véritable 
provocation à dus scènes comme celles de la Gnllicie. 
On sait bien que la Pologne n'est rien sans l'Alle- 
magne; mais l'Allemagne aussi n'est rien sans la 
Pologne. Elles ont un ennemi commun, un ennemi 
que naguère 'encore on craignait. (Murmures. — 
Nous ne craignons rien!) Tant que la Pologne restera 
Pologne, la Russie ne peut pas faire une invasion. 
Lu commission a fait tous ses efforts pour régler l'af- 
faire d'une manière pacifique, et elle a fait des pro- 
positions à cet égard au président supérieur. » 
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M. d'Auerswald : « Les habitants polonais n'ont pas 
» agi d'une manière aussi habile qu'on pourrait le croire 
» d'après le discours du préopinant. Le gouvernement 
» n'a pris des mesures que sur l'avis direct des aulo- 
» rites de Posen; on a vouln renverser par la force 
» les institutions existantes, donc il fallait intervenir. » 

H. de Reyher, ministre de la guerre : « Avant que 
» Poscn ait été déclaré en état de siège, le gouverne- 
» ment a toujours agi de la manière la plus douce, et 
» il aurait continué si les habitants polonais n'avaient 
» commis des violences ouvertes. On a destitué des au- 
» lorilés, on a organise des troupes. Cependant j'ai 
» écrit hier au gouvernement pour lui conseiller de 
« suspendre les mesures de rigueur, afin d'éviter l'ef- 
ii fusion du sang. » 

M. de Camphausen, président du conseil : « Dans 
ii l'intérêt do la Pologne, il est fâcheux que le précé- 
u dent orateur no se soit pus renfermé dans de justes 
» bornes pour éveiller les sympathies de l'Allemagne 
» pour la cause de la Pologne, ce qui est si nécessaire 
» à l'accomplissement de ses vœux. La cause do la 
ii Pologne est perdue si elle n'a pas la sympathie de 
.i l'Allemagne, « 

VI 

La position dit gouvernement prussien était tellement 
fausse, qu'il se faisait accuser par les Polonais, non sans 
motif apparent, de trahison et de duplicité. Les Polo- 
nais lui reprochaient de donner aux généraux clos in- 
structions à deux faces, de transmettre des ordres vio- 
lents de répression aux généraux Colomb et Sleinacker, 
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tandis qu'il confiait au général Willisen une mission de 
conciliation et do réorganisa lion. 

Les ministres espérèrent enfin avoir trouvé une solu- 
tion, en séparant du grand-duché et en retranchant de 
sa reconstitution les parties du pays où la nationalité 
allemande pouvait être prépondérant. 

Le 14 avril, ils publièrent un décret royal ainsi 
conçu : 

ci J'approuve !a proposition de mon ministère, pro- 
» voquée par les nombreuses pétitions des habitants 
» allemands du grand-duché de Posen, et relative à la 
» réorganisation nationale de celle province, promise 
h aux habitants polonais. En conséquence , celle réor- 
» ganisation ne devra plus avoir lieu dans les parties 
» de lu province où la nationalité allemande se trouve 
» prépondérante. 

» Je désire en outre que la proposition faite auprès 
» de la Confédération germanique pour que cette 
ii partie du duché soit réunie à la fédération , puisse 
» être acceptée tout de suite. 

» Les grandes difficultés que pourrait rencontrer la 
» réorganisation nationale des parties polonaises du 
» grand-duché de Posen se trouveront par là aplanies, 
» et la réorganisation devra désormais êiro accomplie 
» sans obstacles. 

i> Potsdam, 14 avril 1848. 

» Frédémc-Gcilhusik. 
» Contre-signe : CUmphiushm, Auebswàld, » 
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VII 

Pendant ce temps, à Boguszin, prés Ksionz, le gé- 
néral WiUiseo, dans une proclamation du 17 avril, 
reconnaissait n que les conditions de la convention de 
» Jaroslawiec avaient été exactement remplies sur tous 
» les points et dans le temps prescrit, grâce aux ef- 
» forts des commandants des camps polonais; » et 
comme il no restait plus do détachements armés, 
hormis ceux qui étaient autorisés, il ajoutait : « J'en- 
» visage la paix si désirée comme entièrement réta- 
» hlie — J'assure que la réorganisation promise par 
ii Sa Majesté va commencer immédiatement.... J'cs- 
» père prouver par là que le gouvernement pense sîn- 
» cèremenl à l'exécution de sus promesses.... » 

Les Polonais avaient es effet quitté les camps, H n'y 
restait plus que les quatre bataillons cl les quatre esca- 
drons disséminés. L'armée prussienne.au contraire, 
s'était considérablement renforcée. 

VIII 

Le 26, un nouveau décret posa des limitations nou- 
velles à la partie du duché qui devait être réorganisée. 
Do cette réorganisation étaient exclus : l'ancien di- 
strict de Nelz, à l'exception d'une moitié du district 
d'inowroclaw; les districts de Miedzichod,Miedzierz\c, 
Babymost, Wschowa, Szamoluly, Buk; le côté méri- 
dional des districts de Krotoszyn et de Krobia, et 
la ville do Kempno. La ville de Posen, capitale du 
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duché, était comprise dans lu partie allemande. Le 
duché étant ainsi coupé en lieux, le roi accordait à la 
parlie polonaise les concessions promises par lo traité 
de Jaroslawiec. Ce décret était cunire-signé par tous les 
membres du conseil. 

Aussitôt le gouvernement envoya l'ordre au représen- 
lant de la Prusse près la Diète, de demander l'ad- 
mission dans la Confédération germanique île la ville 1 
elde la forteresse de Posen, ainsi que celle des districts 
do la frontière , destinés ù maintenir la communication 
avec les autres Étals allemands. La proposition, sou- 
mise à la Diète dans sa quarante-quatrième séance, le 
2 mai, fui immédiatement adoptée. 



Si la population allemande ne vil que justice dans 
ces mesures et les aecueillil avec joie, la population 
polonaise fut en proie à un sombre désespoir el à une 
fureur indescriptible. Ce déchirement du duché lui 
apparut comme une affreuse spoliation, comme un se- 
cond partage de la Pologne. Ainsi, non-seulement on 
avait éludé des promesses solennelles, mais on avait 
tramé dans l'ombre la ruine de la pairie. Démarches, 
pétitions, dépulalions, n'avaient abouti qu'à une infa- 
mie; la soumission n'avait engendré que l'humiliation; 
les appels à la fraternité et à l'ordre n'avaient obtenu 
que lo dédain et lu trahison; ils avaient raison ceux-là 
qui prêchaient la méfiance et no voulaient traiter que 
les armes à In main; lorsque par la ruse on avait 
amorti le premier élan el dispersé les camps, on arra- 
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chail iiiix Polonais la moitié de la province. Posen, la 
capitale, la ville chérie, on la déclarait allemande, 
partie de la Confédération germanique ! Quelle in- 
digne violation du droit et de la foi jurée 1 Tels étaient 
les murmures, les gémissements exhalés même par 
les plus modérés. 

Les membres du Comité protestèrent le 17 avril. 
Celle protestalion , rédigée avec une noble fierté , com- 
parait la nouvelle division du territoire du grand-duché 
de Posen à l'incorporation de Cracovie à l'Autriche 
en 184(i. C'était un forfait semblable, accompli 
en 1848, l'année de la liberté des peuplesl Ils auraient 
laissé aux populations des districts, où le mélange 
des races rend douteuse lu prépondérance de l'élément 
polonais, le libre choix du gouvernement et du peuple 
auxquels elles auraient voulu appartenir; mais ils re- 
poussaient la séparation de la moindre partie de la 
Pologne, faite arbitrairement par un gouvernement 
étranger. Ils s'élevaient contre cette violence devant 
tous les peuples de l'Europe, et ils en appelaient les 
auteurs au fatal et équitable jugement de la postérité. 

De son cillé, le prince Czartoryski , arrivé o Berlin, 
réclamait vainement au nom du parti qu'il représen- 
tait. Il faisait entendre des cris de détresse qui se 
perdaient dans le tumulte du temps. Les plaintes et 
les prières n'élaient pas plus écoutées que les repro- 
ches et les accusations. 

X 

Les chefs du parti militant voyaient leurs prévisions 
justifiées. Slieroslawski s'applaudissait d'avoir exigé 



Di-gitizod t>y Google 



(i LA RÉVOLUTION DE (818 EN EUROPE, 
la conservation des camps, qui , quoique réduits à de 
minimes proparlions, laissaient cependant aux Polo- 
nais des centres aelifs, autour desquels la population 
soulevée pourrait venir se grouper. Kn effet, un certain 
nombre d'hommes énergiques, déçus dans leurs désirs 
et leurs négociations pacifiques, ne voulant pas céder 
ù la force sans combat, s'empressèrent de s'y rendre. 

Ce n'avait pas élé sans peine et sans efforts que Mie- 
roslavislii avait pu faire accepter la convention de Jaros- 
lawiec aux Polonais qui l'avaient reconnu pour leur gé- 
néral. Il avait dû leur expliquer ses motifs, ses réserves 
et une partie de son plan. Ce plan, soumis à des amis 
dévoués, avait élé. approuvé par eux. Il consistait à 
exécuter, avec des chances plus favorables, les projets 
qui avaient échoué en 1846. Victor Hellmann élait 
parti pour la Gallicie orientale ; J. Wysockt, Théophile 
Januszewicz, Bobinski , pour la Gallicie occidentale et 
Cracovie. Ils avaient mission de se concerter avec les 
chefs influents des diverses contrées et avec les émi- 
grés rentrés en foule, à l'effet de créer des centres 
d'insurrection et d'action d'où l'on s'élancerait, par 
niasses et de tous cotés, pour soulever et délivrer la 
Pologne soumise à la Russie. 

Ces aspirations vers un résultat aussi grandiose 
étaient sublimes, mais ne pouvaient éïre comprises par 
ceux des Polonais du duché de Posen qui étaient 
portés par leur situation spéciale à souhaiter tout d'a- 
bord l'indépendance de leur province, et qui bornaient 
là leurs vœux et leurs cfforls du moment. Ces deux 
points de vue différents entre les chefs des camps de- 
vaient produire par la suite des dissidences fâcheuses. 
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XI 

Le soir même du jour où la convention avait 616 
signée, les Polonais du camp de Szroda s'étaient re- 
pliés sur Milosluw; les Prussiens avaient occupâ 
Szroda. Le général Colomb avait pris acte de cette 
convention, sans l'accepter. Il avait déclaré, dans une 
proclamation, qu'au moindre mouvement hostile il 
agirait sans démonstration préalable. 

Après l'exécution du traité et la réduction des ca- 
dres, comme je l'ai dit, les Prussiens ne s'étaient point 
retirés. Ils avaient au contraire pris leurs positions de 
manière à pouvoir envelopper les Polonais et à les 
serrer contre les troupes russes qui gardaient les fron- 
tières, au nombre de 16000 hommes, sous le comman- 
dement du général Rudigcr. 

Du 20 au 21 , la situation des Polonais et des Prus- 
siens était celle-ci : les Polonais occupaient une ligne 
composée do quatre camps: l'un à Pleszew, sous les 
ordres de Bialoskorski , qui s'était barricadé; l'autre à 
Ksionz, sous les ordres do Florian Dombrowski ; les 
Polonais du camp de Wrzesnia s'étaient retirés à Nowe- 
Miaslo, sous les ordres de Garczynski; le camp de 
Miloslaw était sous les ordres du colonel Brzezanski. 
Le total de leurs forces, réduites par la convention, ne 
s'élevait plus qu'à 3 000 hommes environ, dont i50 ca- 
valiers, 500 chasseurs et 2 000 faucheurs. Ils n'avaient 
que trois pièces de canon montées sur des roues de 
charrettes. Ils étaient sans munitions, sans argent, et 
sans habitude de la discipline. 
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Los Prussiens, divisas en quatre corps, formant un 
lolal de 20 000 hommes, avec de l'artillerie , des mu- 
nitions, de l'arpent el l'habitude île la discipline, occu- 
paient une demi-circonférence. Le colonel Boni a avec 
3 000 hommes surveillait le camp de Pleszew; le 
brigadier Brandt menaçait celui de Ksionz avec 3 000 
hommes; les généraux Wedel et Horsclifcld s'étaient 
avancés sur Wrzesnia avec 5 000 hommes, et avaient 
poussé les Polonais de Garczynski à Nnwe-Miaslo; le 
général Colomb, à Szroda, avait 10 à 12 000 hommes, 
dont la moitié, en avant-garde , sous les ordres du gé- 
néral Blumen , observait le camp de Sliloslaw. 

Après les dispositions prises par les généraux prus- 
siens afin de cerner les Polonais entre leurs troupes 
et celles dos Russes, il leur fallait un prétexte pour 
rompre la convention de Jaroslawiec , accomplir leurs 
desseins, el ne plus laisser trace des forces polonaises. 
Le prétexte ne manque jamais au plus fort pour écraser 
le plus faible. Le commandant du camp de Pleszew, 
M. Bialoskorski, avait reçu du général Williscn la per- 
mission par écrit d'envoyer une partie de ses gens à 
Odalanowo et une autre à lluszkow , pour se ravitailler 
plus aisément. Le colonel Bouin enveloppa le détache- 
ment de 57 hommes qui se rendait à Odalanowo, le 
Gt prisonnier, et attaqua lluszkow. Les Polonais s'y 
défendirent avec courage. Les généraux prussiens dé- 
clarèrent la convention rompue. 

xn 

Que pouvaient donc espérer les Polonais, en nombre 
si inférieur, renfermés dans un cercle de fer, de feu et 
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de plomb? Pourquoi (enter une résistance inutile? Ne 
valait-il pas mieux, en face d'une armée décuple, se dis- 
perser et se bornera prolesler devant les hommes cl 
devant Dieu ? Ne valait-il pas mieux ajourner el atten- 
dre des circonstances, des négociations e[ ,j u i em ps, 
une résurrection retardée peul-Ètro, mais marquée 
dans les nécessités de la reconstitution européenne ? 
("était l'avis de quelques-uns, qui n'en restaient pas 
moins fidèles au drapeau qu'ils avaient arboré! Mais 
la masse, mais cette jeunesse intrépide, qui n'a pas 
encore appris à calculer les profits et les périls! mais 
ces paysans, soldats de naissance, qui ont le fanatisme 
religieux de la patrie; ces émigrés, rudement éprouvés 
par les souffrances et les privations de l'exil ; ces pro- 
priétaires, qui ne comptent ce qu'ils ont que peur 
savoir ce qu'ils peuvent donner, ils étaient inspirés 
par d'autres pensées. Quoi! disaient-ils avec ferveur, 
reculerons-nous comme des lâches devant des Alle- 
mands? Abandonnerons-nous nus drapeaux chéris sans 
qu'ils aient reçu le baptême du feu? Dieu el le bon 
droit sont pour nous, et nous déserterions notre cause 
juste et sainte I Que nous importe la disproportion des 
forces? Ils ont pour eux In coutume du méfier; nous, 
nous avons la foi! N'est-il pas mieux d'ailleurs de 
mourir que do vivre avilis et subjugués ? La Pologne a 
encore besoin du sang de ses martyrs pour exciter la 
pitié sur son sort et la haine contre ses bourreaux! E!i 
bien, offrons-lui ce sang; si nous succombons nous trou- 
verons des vengeurs! Mais qui nous dit que nous ne 
triompherons pas des soldais prussiens? Une seule vic- 
toire relèverait le courage de nos frères abattus. Cernés 
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aujourd'hui, ne pourrions-nous pas alors, à noire tour, 
envelopper nos ennemis dans un soulèvement général, 
couper leurs moyens de communication, do subsis- 
tance, leur retraite? Ne pouvons-nous être ailles par 
nos frères de la Gallicie et de Cracovie, qui ont entendu 
notre appel aux armes? Un combat, au surplus, quelle 
■ qu'en soit l'issue, est indispensable à notre honneur, 
à notre gloire, à notre avenir, à la nationalité polo- 
naise que nous représentons! 

III] 

Dès que l'inébranlable résolution de faire face à 
l'ennemi fut arrêtée, Mieroslawski, chargé du comman- 
dement général, prit toutes ses dispositions pour le 
combat. Il envoya des émissaires dans tous les districts 
pour les pousser a l'insurrection; ensuite il rappela les 
Polonais -dispersés dans les quatre camps, pour les 
concentrera Miloslaw, indiqué comme lieu de réunion. 

Malheureusement le camp de Ksionz, qui avait été 
laissé en avant afin do dissimuler la concentration, et 
qui devait être rallié et soutenu par le camp de Nowe- 
Miasto, pour effectuer ensuite avec lut sa retraite par un 
pont jeté sur la Wartha , se trouva tout à coup isolé et 
entouré par les troupes du colonel Brandi. Brandt or- 
donna l'attaque, le 29avrîl , sur le refus du commandant 
Florian Dombrowski de délivrer deux individus arrêtés 
comme espions. 

Dombrowski n'avait sous ses ordres que 120 cava- 
liers, 100 chasseurs, 500 paysans armés de faux ou 
de bâtons ferrés. Ce petit nombre allait combattre une 
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armée régulière de :t à i 000 soldats possédant une 
bonne cavalerie cl de l'artillerie, (lue pouvaient-ils faire? 
se rendre , ou mourir pour la patrie? Ils moururent. 

Leur faible et unique escadron était sous la direc- 
tion d'un intrépide officier, M. Czapski. Cet ollicier 

gaules ferrées, contre plusieurs escadrons de hussards 
et de lanciers. T.a hardiesse de celte allaque déconcerte 
les Prussiens élonnés de lanl de courage, et jelle un 
moment le trouble dans leurs rangs. Mais l'escadron 
polonais, non soutenu par les faucheurs qui s'Étaient 
barricadés dans la ville, est enveloppé de toulcs paris; 
il ne parvient à faire une trouée à travers la mêlée que 
par des prodiges de valeur et en perdant la majeure 
partie de ses cavaliers. Czapski n'échappe que par 
miracle, le corps criblé de blessures. Dombrowski, 
Comptant sur les secours de iN'owe-MiasIo, prend l'éner- 
gique résolution de tenir dans la ville jusqu'à la der- 
nière extrémité. Il voit que bientôt il sera entouré , et 
il ne veut pas fuir. Les obus pleuvant dans le bourg, 
presque cnlicrcment construit en bois, et y mettent le 
feu. Les Polonais enserrés au milieu des flammes et 
des baïonnettes, sans issue possible, combatlent 
vaillamment et ne songent plus qu'à faire payer chère- 
ment leur trépas à l'ennemi. Tous, presque saus excep- 
tion , après quelques heures d'une lutte héroïque, sont 
tués ou grièvement blessés. Florian Dombrowski, trans- 
porté mourant à l'hôpital de Szrem, y rend le dernier 
soupir, entouré de la vénération des Polonais et de 
l'admiration d'étrangers accoutumés à n'admirer que 
le succès. 
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Les Polonais du camp de Nowo-Miaslo, parvenus à 
moitié roule, s'aperçurent douloureusement qu'ils arri- 
vaient trop tard pour prendre pari à !a bataille. Ils se 
replièrent sur Miloslaw, menacé d'une attaque formi- 
dable pour le lendemain. 

XIV 

La perte du camp de Ksionz affaiblissait malheureu- 
sement les Polonais d'un quarl ; mais si tous ceux qui 
avaient été mandés étaient concentrés à temps à Mi- 
loslaw, les Polonais pouvaient compter encore dans 
leurs rangs iâO cavaliers, 500 chasseurs, I 200 fau- 
cheurs, plus un millier d'hommes armés de massues 
et de bâtons ferrés. Ilsavaientnvec eux leurs trois pelites 
pièces de canon, qu'ils devaient charger avec de la fer- 
raille, faulc de munitions de guerre. La poudre et les 
balles étaient en quantité limitée. Pour augmenter les 
provisions, il les fallait prendre dans les gibernes des 
ennemis. 

C'est avec ces forces que Mieroslawski prit ta déter- 
mination d'accepter le combat contre les Prussiens, qui, 
par deux routes différentes, accouraient au nombre de 
sept mille, avec dix pièces de canon, sous Jes ordres 
des généraux Mumen et deWcdel. Mieroslawski essaya 
do suppléer à la disproportion des deux armées par 
un plan habilement et heureusement conçu. Il dressa 
dans la ville deux embuscades. Il destina une partie 
de sa cavalerie à faire face aux Prussiens, avec ordre 
de simuler une retraite de la ville à travers la plaine, 
jusqu'à la lisière d'une grande forèl située à deux 
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portées de fusil. Dans cette forêt il eut soin de poster 
les Polonais du camp de Nowe-Miasto, arrivés avec le 
jour. Il plaça sur les c6lés, à couvert par des taillis, 
les Polonais du camp de Pleszew, qui avaient fait 
une marche forcée, la nuit, pour se trouver à temps 
au début de la lutte. Ses ordres transmis, ses me- 
sures prises à neuf heures du matin, le 30 avril, il 
envoya le chef d'état -major Stanislas Poninski et 
l'aide de camp Szolarski assister à une entrevue avec 
un yide de camp du général Wedel; puis il se rendit 
lui-même à une conférence avec le général Blumen. 
Ces deux généraux, à leur arrivée en face du camp, 
pensaient devoir faire personnellement une dernière 
sommation aux Polonais de Miloslaw, qu'ils croyaient 
isolés, avant de recourir aux armes pour les dis- 
perser. Ils leur offraient amnistie générale sans ex- 
ception aucune. Ces pourparlers ne pouvaient aboutir 
à aucun résultat. Les Polonais venaient d'apprendre 
la mort glorieuse de leurs frères de Ksionn; et, loin 
de se laisser abattre, ils brûlaient de les venger ou 
de les imiter. Mteroslawski ne prolongea son entre- 
tien avec le général Blumen que pendant le temps 
indispensable à ses lieutenants pour achever do prendre 
les dernières dispositions nécessaires à l'exécution du 
plan convenu. 

XV 

Le général Blumen ignorait Injonction des trois camps 
qui s'était opérée la nuit; il croyait écraser facilement 
les Polonais dans Miloslaw. il fait avancer ses hussards, 
ses tirailleurs et son artillerie. Après un combat d'à- 
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vanl-garde prolongé, il force les Polonais il la relraile. 
Celle relraile était bien dans le plan Je Mieroslawski ; 
mais les Polonais avaient longtemps résisté; et, obligés 
de plier, saisis d'une panique, leur retraite simulée se 
transforme en une véritable déroule. Celle déroule 
fut leur salut même. Enflammées par l'ardeur de la 
poursuite, les troupes de Blum 
; s'y i 
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dont le cliquetis élira vu les chevaux, les clameurs re- 
tentissantes des faucheurs élonnent les cavaliers; et 
bientôt la colonne allongée des Prussiens est repousséo 
dans un véritable désordre. A ce moment, les embus- 
cades de la ville découvrent leurs feux, et chargent 
à leur tour. La cavalerie prussienne, allaquée do 
loutes paris, relombe sur l'infanterie; ce n'est plus 
que confusion el trouble. Vainement les Prussiens es- 
sayent de se rallier; les Polonais, profilant de leur 
position, les enlacent, les coupent, les serrent et les 
forcent à la fuite. Mais les Prussiens sont plus nom- 
breux, et leurs groupes détaches vendent chèrement 
leur vie; beaucoup défendent le lorrain pied à pied; 
ce sont aulant de combats partiels où la vaillance est 
ta même. 



CHAPITRE DIXIÈME. 



Deux compagnies île tireurs silésiens, dont chaque 
balle conique porte et tue , se rassemblent dans le ci- 
metière et dans le château. Le cimetière est enlevé 
par Poninski, Oborzki, Niesiolowski , Wenlewski , à 
la tète d'une foule de braves qui se jettent en avant, le 
fusil en bandoulière et le couteau à la main. Les 
Scliiilzen, rejetés dans le château, s'y défendent par Jes 
fenêtres, et sont ensuite repoussés do chambre en 
chambre. Presque tous succombent après les vains ef- 
forts d'une résistance désespérée, et non sans perles 
de l'ennemi. 

Enfin, après cinq heures de combat, le général Blu- 
men réunit les débris de ses troupes qui se reforment 
autour de ['arrière-garde, et se décide à la retraite. Le 
chef polonais ne put poursuivre ses avantages , ni char- 
ger ni inquiéter les Prussiens, à cause do la faiblesse 
de sa cavalerie; tout ce qu'il put, ce fut do les faire 
suivre, afin de les surveiller. 

XVI 

Des deux côtés, on s'était battu avec un égal cou- 
rage. La terre était couverte de san^ cl jonchée do ca- 
davres. On compta sur le champ de bataille environ 
500 Prussiens et 300 Polonais. Les chefs, S. Poninski , 
Garczynski, Wonclcwski, Oborzki, Bronislas Dom- 
browski, L.Kosinski, Kirkow, Goslinoski, Karczewski, 
Snowski, Ruszezevvski , Szubert, Domagalski, et beau- 
. coup d'autres, avaient conduit les colonnes avec une 
rare intrépidité; les jeunes tirailleurs avaient fait preuve 
de sang-froid et d'audace; les paysans faucheurs s'é- 
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(aient comportés avec une solidité et une ardeur qui dé- 
passaient les espérances île leurs commandants; le gé- 
néral en chef Microslawski avait habilement conçu et 
courageusement dirigé son plan, et triomphé de forces 
trois fois supérieures aux siennes. 

Cette victoire était glorieuse; mais elle ne réveilla - 
pas Eu Pologne, et elle affaiblit Jes colonnes polonaises. 
Le soir même, les vainqueurs étaient épuisés do fati- 
gue, et se trouvaient sans vivres, sans munitions, sans 
espérance, et divisés entre eux. Ce fut avec, une peine 

dans les rangs, ù trouver le pain du lendemain, des 
cartouches pour soutenir la lutte, et à donner des soins 
aux Prussiens et aux Polonais blessés. 11 fallut au 
général commandant déployer plus de vigueur de ca- 
ractère pour conserver un pouvoir contesté, et sauve- 
garder les paysans de leur succès mime, qu'il n'en 
avait fallu pour les conduire au feu. Il n'était plus 
qu'un seul moyen do remettre l'ordre dans l'armée, 
c'était de la mener à l'ennemi. 

XVII 

Le général Klumen s'était retiré sur Szroda, et le gé- 
néral Wedel sur Wrzesnia. Les Polonais se décidèrent 
à marcher sur Wrzesnia. Le général Wedel, après la 
défaite du 30 avril, pensait que les Polonais étaient au 
moins six mille, lorsqu'ils n'étaient réellement que 
deux mille quatre cents, et il se replia plus loin en- 
core. Les Polonais entrèrent dans Wrzesnia le \" mai, 
tandis que le général Urandl, chargé par la régence de 
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Posen de prendre la direction des troupes prussiennes 
en remplacement du général Blnmen, avait appelé à 
Wr/csnia mémo le corps du générai Hirschfcld, dans !o 
but d'opérer sa jonction avec lui. Lo 2 mai, le général 
Hirsclifcld, qui ignorait la présence des Polonais dans 
ce lion; déboucha dans la plaine devant la ville. Aus- 
sitôt les Polonais suivent le même plan de bataille qui 
les a fuit triompher à Sliloslaw. Les faucheurs se ca- 
chent derrière les taillis; le reste de l'armée fait face à 
l'ennemi. Le combat s'engage. Les faucheurs marchent 
hardiment sur les flancs des Prussiens. Après une lutte 
où des doux cotés on se bat avec une bravoure et un 
acharnement extrêmes, les Polonais remportent une 
seconde victoire. Mais l'artillerie a fait dans leurs 
rangs un tel ravage, que les vainqueurs comptent au- 
tant de victimes que les vaincus. Cinq cents Polonais 
et cinq cents Prussiens sont couches sur la terre ensan- 
glantée. Encore un succès pareil, et les Polonais sont 
ensevelis dans leur gloire! 

XVIII 

Le général Brandt augmentait au contraire ses trou- 
pes, et les concentrait. Il avait avec lui près de trente 
mille soldats. Il se borna à suivre et à surveiller les 
Polonais, avec le projet de les écraser sous des masses 
ou de les refouler sur les Russes. Les Polonais errèrent 
ainsi pendant plusieurs jours, se transportant do vil- 
lage en village, et vivant plus sur leur renommée que 
sur leur force réelle. Enfin ils apprirent successive- 
ment qu'ils ne pouvaient rien attendre ni de la Gallicie 
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ni de Cracovie, el que le général Williscn avait été 

remplacé, comme commissaire royal, par le général 

Pfuel. 

Le général Pfuel arriva le 5 mai à Posen. Le comité 
national polonais du duché, désormais impuissant et 
désespéré, avait annoncé sa dissolution dans son mani- 
feste, le 30 avril, déclarant avec la douleur la plus 
vivo que la violence avait déchiré son mandat, et qu'il 
protestait contre une oppression inique et cruelle. Le 
général Pfuel, dans ses premières proclamations, ap- 
prouva la loi martiale décrétée par les autorités de la 
province, et réduisit encore le cercle de la réorganisa- 
tion polonaise. 

Les derniers Polonais, qui, malgré leur détresse, ne 
pouvaient se résoudre à se séparer, conservaient Je 
luilile espoir que leurs victoires de Miloslaw et de 
Wrzcsnia provoqueraient un soulèvement dans cer- 
tains districts du grand-duché. Il y eut en effet des 
insurrections partielles sur quelques points isoiés; 
mais, fatalement, ces insurrections passèrent pour 
des actes de vengeance contre les Allemands et les 
Israélites, donneront lieu à des répressions sanglan- 
tes, et suscitèrent des motifs d'arcusaliim à ceux qui 
reprochaient aux paysans polonais de se livrer à des 
actes de barbarie et à des excès de toute sorte. M. de 
Circourt, que le hasard des circonstances avait laissé 
le chargé d'affaires de la République française à Berlin, 
se lit l'écho de ces rumeurs en France, ainsi que certains 
journaux allemands auprès de la Confédération ger- 
manique. 
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XIX 

Enfin lus Polonais, réduits à dix-huit cents, traqués, 
tfpuist'S, dénués de tout, de retour à Miloslaw le 7 mai, 
délibérèrent on conseil de guerre sur leur situation cl 
sur le parti à prendre. Leurs victoires mêmes leur 
prouvaient l'inutilité de leurs efforts. Ils avaient dé- 
montré suffisamment, par le sang glorieusement versé, 
([ne la Pologne ne pouvait pas, ne voulait pas mourir. 
Le sacrifice était accompli. Le cœur décliiré d'amer- 
tume, mais soulagé par la satisfaction du devoir ac- 
compli , ils se décidèrent à traiter avec le général We- 
del. La capitulation fut signée le 8, on leur nom, par 
le commandant Brzezanskî. Celle capitulation, hono- 
rable d'ailleurs, assurait des passe-ports à ceux qui 
étaient étrangers an grand-djiché, et sécurité complète 
à ceux, du duclié qui déposeraient les armes. 

Jluis pendant la négociation tous les Polonais s'é- 
taient dispersés, et lorsque le corps prussien envoyé 
pour faire exécuter la capitulation, pénétra dans la 
forêt près de Miloslaw, où était établi le dernier camp 
des Polonais, il ne trouva plus que trente-cinq hom- 
mes, avec le brave Oborski, qui n'avait pas voulu s'en 
aller, « afin, disait-il, qu'il restât quelqu'un pour reti- 
« rcr la signature du commandant. » 

XX 

On a vu d'abord, par ce tableau fidèlement esquissé, 
la nationalité allemande et la nationalité polonaise 
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s'unir spontanément dans un double sentiment de 
liberté et d'hostilité contre la Russie, puis les intérêts 
divers comprimer ce premier élan. Une longue posses- 
sion, injuste en principe, a dénaturé le sol et le caractère 
de ses habitants dans le grand-duché de Posen. Les ra- 
ces se sont mêlées sur le territoire. On ne peut plus les 
séparersaus les froisser. Une tentative de reconstitution 
ébranle les bases nouvelles sur lesquelles sont étayés 
les deux, peuples. Les limites à rétablir sont tellement 
elTacées, qu'il faut, pour l'essayer seulement, soulever 
des tempéles. Le gouvernement prussien n'ose pas, 
promet, recule, dissimule, et finit par comprimer vio- 
lemment les désirs de résurrection d'une Pologne qu'il 
s'est assimilée. Les Allemands du duché réclament 
pour leurs droits acquis, les Polonais pour leurs droits 
perdus. Les uns et les autres se passionnent, s'exaspè- 
rent; les haines se ravivent; la bataille s'engage, le 
sang coule. Les Polonais, divisés entre eux, succombent; 
mais ils succombent glorieusement dans leurs victoires. 
La question reste insoluble. 

Tandis que les colonnes allemandes soumettent le 
, grand-duché de Posen, et que la Diète prononce l'ad- 
jonction de la ville et de la forteresse à la Confédération 
germanique, la Commission des cinquante, à Franc- 
fort, déclare le 26 avril « que le lorl fait à la Polo- 
>igne par le partage sera réparé. » Tandis que les 
Prussiens ferment leurs portes aux émigrés polonais qui 
rentrent dans leur pays, et que la Dicle, sur la de- 
mande de Herlro, invite, le 2 mai, le gouvernement ba- 
dois à n'admettre que ceux, qui peuvent prouver qu'ils 
appartiennent réellement au grand-duché, cl à exclure 



les antres, « attendu que la Itussio ayant interdit aux 
» Polonais fugitifs le retour dans le royaume de Polo- 
»gne, l'accumulation «le ces fugitifs eu Allemagne ilo- 
» vient dangereuse pour l'ordre public, » la Commis- 
sion des cinquante, organe des sentiments du peuple 
allemand, adopte, le 4 mai, les résolutions suivantes : 
« 1° La Diète germanique sera invitée, au nom do toute 
» l'Allemagne, à remplir la promesse faite soleimelle- 
mnenl aux Polonais; 2° la Commission maintient les 
« résolutions qu'elle a antérieurement prises à cet 
«égard; et les gouvernements qui ne se seront pas 
» conformés aux mesures arrêtées relativement au pas- 
» sage des Polonais, recevront l'invitation île les exécu- 
ter sans relaril. » Ces contradictions manifestes dé- 
notent suffisamment les difficultés sans issue d'une 
situation fausse. 

Mais si la question reste sans solution possible dans 
le présent, cette solution est écrite dans l'avenir. Le 
jour où les peuples seront tous également libres el unis 
dans la même confédération européenne, les principes 
de liberté, d'égalité, de fralernité, domineront les idées 
de partage des territoires, d'origine des races, toutes 
les arrière-pensées de conquête; ils aplaniront lous les 
obstacles cl effaceront (ouïes les baines. 



XXI 

NATIONALITÉ POLONAISE ET NATIONALITÉ RUSSE. 

Les coups de canon tirés sur les champs de bataille 
de Miloslaw et de Wrzosnia avaient été entendus dans 
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les provinces polonaises soumises à la Russie; mais 
ils n'avaient pu les réveiller do la torpeur profonde 
où elles étaient plongées. Il y avait bien eu un 
tressaillement de douleur dans les flores de la partie 
la plus nationale cl la plus énergique des habitants de 
col infortuné pays, mais toute séve de vie était pres- 
que épuisée par les souffrances, les ioilures passées, 
et aucun écho n'avait pu répéter les cris de guerre 
et de liberté qui avaient retenti dans le grand-duché 
de Posen. 

Parmi les Polonais, il ne pouvait plus régner cet 
élan unanime qui avait précédé et suivi les dernières 
insurrections. Certaines familles coupables du partage 
et qui avaient reçu le prix du sang, associées aux 
Russes par les récompenses et parlecrime'nalïonal,s'on 
faisaient les émissaires et les agents les plus dévoués. 
C'était un petit nombre, il est vrai, mais ce petit 
nombre possédait des richesses très-considérables et 
l'influence que donnent les richesses. D'autres Polo- 
nais, conservateurs à tout prix, s'occupaient peu de 
l'oppression de leur patrie. Renfermés dans leurs jouis- 
sances, dans leurs propriétés, dans leur egoïsmo, ils 
vivaient bien, et la liberté et l'indépendance étaient 
leur moindre souci. Ceux-ci , possesseurs du sol , (rem- 
blaient de devenir les victimes de nouvelles exécutions 
galliricmies, donL les Russes ne cessaient de les mena- 
cer. Ceux-là prétendaient que s'ils étaient, aux yeux 
de l'Europe, l' avant-garde de l'Occident contre les 
barbares de l'Orient et du Nord, c'était aux peuples 
occidentaux à les soutenir et à les défendre. Délaissés 
en 4831 , livrés aux ennemis communs, sans secours 
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fit sans pitié, pourquoi s'obstineraicnt-ils à être les 
martyrs d'une cause a ban donnée par les peuples qui y 
étaient le plus intéressés? N'avaient-ils pas payé lar- 
gement leur dette de sang à la défense commune.' 
Plusieurs cédaient au sophisme brillant du panslavisme. 
Pourquoi, disaient-ils, ne pas consentir à l'association 
qui nous est offerte par les Slaves de la Russie, puis- 
que l'Europe refuse de s'associer n nous? Ne sommes- 
nous pas leurs frères aînés? Si nous le voulons, dans 
ce lie association, nous serons parmi les premiers par nos 
lumières, pur nos mœurs, parnotre éducation, par notre 
intelligence. Pourquoi donc résister plus longtemps aux 
propositions qui nous sonlfailes: le partage dans la force 
et dans le pouvoir? Quelques-uns espéraient la recon- 
stitution de la Pologne sous un prince de la famillo des 
ezars. C'était un mirage perpétuel dont les berçai) 
la politique russe. Un grand nombre enfin gémissaient 
dans les prisons , dans les armées éloignées en Sibérie , 
dans les mines, et ne pouvaient plus aidera la résurrec- 
tion de la patrie perdue que par le souvenir de leur 
dévouement, la pensée de leurs souffrances, l'exemple 
de leur martyre et le besoin de vengeance, légués à 
leurs familles en pleurs. 



Et cependant, en détachant successivement celte 
minorité de Polonais animés de sentiments si différents, 
et placés dans des positions si diverses, il restait dans 
le sol , dans l'air, dans le sang , dans les murailles des 
villes, dans les champs , dans les forets , dans les cliù- 
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leaux, dans les chaumières, assez d'amour de la 
pairie pour se lever, combattre et mourir encore! Il 
existait encore des hommes, jeunes cl vieux, ardents, 
au cœur chaud , qui luttaient contre les opinions 
égoïstes et trompeuses, qui invoquaient la gloire et 
la tradition de leurs ancèlres, parlaient au nom du 
Christ, ouvraient les tombeaux. , redressaient les ca- 
davres torturés des victimes, rappelaient le nom des 
suppliciés, des héros tombés sur les champs de ba- 
taille. Les Polonais, les vrais Polonais disaient: Il y a 
le sang qui nous crie de rester ce que nous sommes , 
à cette heure marquée par la Providence dans la vie 
îles peuples. Il n'y a plus que deux camps, deux 
partis dans ce monde : la civilisation et la barbarie , la 
liberté et la tyrannie , la vertu et le vice, le dévoue- 
ment cl l'égoïsine, la fraternité et la haine, le bien et 
le mal , le jour et la nuit. Noire mission comme nation 
est tracée. Mieux vaut cent fois périr parmi les mar- 
tyrs, que vivre parmi les oppresseurs. 

XXIII 

La voix de ces apôtres était étouffée par 1rs auto- 
rités russes. Les réunions élaicnl interdites, les armes 
enlevées, et ceux qui en possédaient avec des permis 
étaient tenus de tes rapporter. Des listes de suspects 
étaient préparées. De nombreux agenls circulaient, 
publiquement et dans l'ombre. De toutes parts les 
troupes étaient recrutées, les garnisons doublées et 
campées dans les rues et sur les places, toutes les com- 
munications avec le dehors interrompues. Des corps 
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d'armée surveillaient les frontières. Enfin c'était un 
vaste système d'intimidation, menaçant non-seulement 
les provinces soumises à h Russie, mais prêt à dé- 
border sur les provinces soumises à la Prusse et à 
l'Autriche. La compression était complète. 

XXIV 
ItUSSlE. 

Malgré ses préparatifs et sa puissance devant le 
mouvement général des peuples, l'ébranlement de 
l'Europe, le réveil des nationalités, le czar commen- 
çait à sentir la terre trembler sous ses pas et modifiait 
son premier langage. D'une part, la partie éclairée 
de la nalton pouvait aspirer à briser le despotisme 
absolu, à réclamer la réforme d'une administration 
corrompue et une modification des lois constitutives; 
sinon il était à craindre qu'elle ne se jetât dans des 
conspirations qui mettraient en péril le chef do l'État 
lui-même. D'autre part, on devait redouter de voir la 
France et l'Allemagne réunies se lever et se précipiter 
sur le Nord. Nicolas, s'a percevant du mauvais elfe t pro- 
duit par son ukase du 26 mars, chercha à en adoucir 
et à en changer la signification par un article officiel 
inséré an Journal de Saint-Pétersbourg, le 31 mars [19]. 

« Ce serait se méprendre étrangement que de 

» chercher à découvrir dans ce manifeste quelque chose 
n d'inquiétant pour la paix. Rien ne serait plus loin de 
»la pensée du gouvernement impérial. Mais, en pré- 
» sence d'excitations dirigées du dehors contre nous- 
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«mêmes, il était naturel que f empereur m appel au 
n sentiment national. En effet non-seulement en France, 
» où l'émigration polonaise trouve appui dans les au- 
n lorités, mais en Hongrie, en Prusse, en Allemagne, 
«ont retenti partout contre la Russie des clameurs 
» provocatrices. Des corporations, des assemblées re- 
» présentâmes, même des Touilles semi-officielles, s'en 
»sont constituées les éclios. On a fait un crime aux. 
» gouvernements renversés ou modifiés par l'émeute, 
» des rapports de bonne intelligence qu'ils cnlrete- 
» naient avec notre cabinet. — A la nouvelle des éve- 
il nements qui ont amené la proclamation de la Répu- 
blique en France, on nous a supposé gratuitement 
» des idées d'agression. Avant de savoir s'il nous con- 
« viendrait do sacrifier notre sang pour des intérêts 
«étrangers, on a répudié hautement notre alliance. 
»On s'est efforcé de faire un épouvantai 1 de notre 
n nom, et , comme pour se prémunir contre toute inter- 
» venlion de notre part, avant d'être sûr que nous me- 

» naçions , on nous a menacés nous-mêmes 

« L'histoire de est là pour attester au monde 
» de quel côté est venue l'invasion ; elle dira si c'est au 
» profit ou an préjudice des peuples allemands que 
» nous leur avons offert notre alliance : les esprits in- 
» quiets peuvent donc se calmer. Pas plus en Allemagne 
n qu'en France, la Russie ne veut s'ingérer dans les 
n changements qui ont eu lieu ou qui pourraient encore 
» survenir dans la nature des gouvernements. Elle ne 
■ médite pas d'agression; elle veut la paix... Que los 
n peuples de l'Occident se lancent, s'ils le veulent, à 
«travers les révolutions, à la poursuite du bonheur 
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social; que chacun d'eux se choisisse librement la 
» forme de gouvernement qu'il se croira propre. La 
«Russie assislera, sans s'y associer ou s'y opposer, 
n aux expériences qu'ils vont tenter... 

« La stabilité est aux yeux de la Russie le besoin 

« le plus indispensable , elle ne se laissera pas enlever 
» celte stabilité si précieuse. Elle ne souffrira pas que 
» la propagande étrangère vienne souffler chez elle le 
•> feu de la sédition ; que , sous prétexte de reconstituer 
>' des nationalités éteintes, on prétende détacher d'elle 
» aucune fraction des membres divers dont se compose 
a l'unité de son empire. 

u Dans le cas où la guerre éclaterait entre des pré- 
» tentions rivales, la Russie se réserverait d'intervenir 
« pour maintenir l'équilibre européen , si on voulait le 
» modifier à son préjudice. 

» Jusque-là la Russie se maintiendra dans une stricte 
» neutralité, spectatrice des 1 événements, inoûensive, 
» mais vigilante ; en un mol , elle n'attaquera point , si 
» elle n'est elle-même atlaquéo. Elle respectera scru- 
» puleusement l'indépendance et l'intégrité de sesvoi- 
» sins, si ses voisins ont le soin de respecter son inté- 
grité cl son indépendance. » 

XXV 

Le czar, on le voit, ne menace plus; il déclare sa 
neutralité, et sa volonté de se tenir sur la défensive. 
Ce n'est plus le ton ni le langage arrogant des pre- 
miers jours. La force révolutionnaire félonne, le sur- 
prend ; il ne parle plus de la guerre , il désire la paix; 
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s'il réorganise ses armées, ce n'est plus pour envahir 
l'Europe , mais pour défendre ses possessions el pro- 
léger ses provinces. 

Bientôt (1 \ avril) il se décide à confirmer les pou- 
voirs de ses consuls el de ses agents consulaires près 
la République française, avec ordre de rester à leur 
poste. Il ordonne que les consuls et les agents de la 
République française soient reconnus et protégés en 
Russie , et qu'au besoin chacun soit tenu de leur porter 
secours. Enfin il maintient des rapports officieux avec 
le Gouvernement provisoire de la France, et lut fait 
part de ses dispositions pacifiques et amicales. 

Le raar, n'osant plusse lancer dans le volcan révolu- 
tionnaire, prêt à l'engloutir s'il avance, se borne à 
surveiller ses frontières; il jette un regard de convoitise 
sur l'Orient , et examine si , pendant la tourmente, il ne 
pourrait, par une intervention heureuse en Moldavie 
et en Valacitie, faire un nouveau pas vers Conslan- 
tinople. 
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Rationalité polonaise et empire d'Autriche. — Galide : Nobles et paysans. 

vagues. — Regret et primé par l'archiduc Jean du partage de la Pologne. 

— Le gouTcrnement autrichien, pendant les négociations, prononce 1a 
sup],. o-ii, m .lis conee-, — Plaintes des nobles polonais de «qu'on leur 
eiilete. la moitié des ennerssions offertes par eu*. — Cracorie t Espoir 
fondé de la reconstitution de ta République.— Proclamation du Comité: 
Plus de classes ! — Le fer plus rare en Pologne que le sang. — Retour 
des réfugiés polonais. — Ordre du stsroste de ne pas les laisser entrer. — 
Contentement arraché par une manifestation. — Compression. — Ba- 
taille. — Les troupes vsincues dans la ville se retirent dans ta citadelle. 

— Bombardement Je Cracovic. — Capitulation des Polonais. - Adresse 

entre oui, cause d'affaiblissement. — Défauts compenses par la bravoure. 

— Kicmplc remarquable de la ténacité de ta pglitique autrichienne. — 
Nationalité slave ou tsrhetque en présence de la nationalisé allemande. 

— Réclamations des Tschekques de Bobfme. — Panslavisme des Tschek- 
ques. — Consolation d'uni' AsseuibL'e slave à PrigUB. — Séparation <:.- 
rAllemagne. — Logique des nationalités. — Nationalité hongroise et 
empire d'Autriche. — négociation t Vienne. — Concession d'un gouver- 
nement hongrois séparé. — Formation du mini-tir,' hongrois, sous la 
présidence de Louis Batthiani. — Louis Kossulli accepte les finances. — 
Clôture solennelle de la Diète par l'empereur. — sanction par lui de la 
nouvelle Constitution. — Réformes. — Question Importante du retrait 
des troupes hongroises de la Lombardo-Vénélic. — La Hongrie liée par 
la Pragmatique sanction. — Nationalité hongroise et nationalité slave. — 
La Croatie et la Slavonie veulent relever directement île l'empire. — 
Coiuistimi; rlu ministère hongrois à la Croatie. — Nécrlande, Pays-Bas: 
Divergence dans le conseil. — Dunker Curtius réorganise le ministère. 

— Lois fondamentales largement progressives. — gouvernement sou- 
tenu par l'opinion publique, fort contre ta réaction et contre l'émeute. — 
Grand-duché de Lmemboura : Les concessions failcs à temps désarment 
les partis Iiosliles. — LimbuuiK — Situation critique: k duché sera-t-il 
séparé de la Néerlando et rattaché à la Confédérallun germanique? — 
Question insoluble dans le moment. — Suisse : Historique fidèle des der- 
niers événements par le directoire fédéral. — Lettre remarquable de 
l'évoque d'Ileseben , délégué apostolique du Sainl-siége. — La Diète dé- 
clare vouloir observer une politique neutre. — Hefus de traité d'alliance 
avec la Sardaigna et avec la France. — Protestation des radicaux contre 
cette politique. — Nouvelle Constitution. 
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NATIONALITÉ POLONAISE ET EMPIRE D'AUTRICHE. 

Galtcie. Si les provinces polonaises soumises à la 
Russie ne pouvaient briser le joug cruel qui les acca- 
blait, les provinces soumises à l'Autriche avaient espoir 
dans !e triomphe des idées libérales à Vienne et dans 
le principe reconnu de l'indépendance de toutes les 
nationalités qui forment cet empire. Cependant, se sé- 
parer du patronage de l'Autriche paraissait dans !e 
moment impossible aux plus hardis, et rétablir la Po- 
logne avec sa coopération la voie la meilleure. La Ga- 
licie était prête à suivre l'exemple do la Hongrie et de la 
Bohême. S'affranchir par les armes comme l'Italie était 
au-dessus de ses forces , car elle avait à redouter non- 
seulement les troupes autrichiennes, non-seulement 
les troupes russes guettant sur la frontière l'instant de 
l'écraser, mais encore , comme en \ 84G, la guerre civile 
dans les campagnes et !e massacre des nobles par les 
paysans : le gouvernement tenait toujours dans ses 
mains ces trois forces actives, afin d'étouffer le moindre 
mouvement insurrectionnel. 

L'Autriche avait eu l'habileté de faire percevoir tous 
les impôts et les charges diverses qui pesaient sur les 
campagnes par les nobles, cl de les en rendre respon- 
sables; la haine des paysans s'adressait donc directe- 
ment à eux, et très-indirectement ou pouvoir réel. Le 
gouvernement accordait au contraire , sans l'intermé- 
diaire des nobles, toutes les concessions et faveurs qui 
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pouvaient Être failcs aux campagnes. La reconnais- 
sance des paysans lui était donc acquise. Aussi liaient-' 
ils naturellement portés à maudire leurs seigneurs pour 
leurs souffrances, et ù bénir le gouvernement pour ses 
bienfaits. Telle fiait l'explication donnée par les nobles 
polonais sur leur pénible situation, « d'autant plus cri- 
» tique et fausse, disaient-ils, que lorsque nous de- 
» mandons nous-mêmes l'abolition des corvées ou de 
» quelque autre abus traditionnel, le gouvernement 
» nous refuse, à nous, ces réformes, et qu'il les dé- 
» crête aussitôt, comme s'il les accordait malgré nous, h 

II 

Dans les villes, la position n'était pas aussi mauvaise : 
le patriotisme y était plus ardent, parce qu'il n'y était 
pas amorti par la crainte de l'incendie ou du pillage. 
Une- dépulalion, composée d'hommes importants, au 
nombre desquels figuraient le prince Georges Lubo- 
mirski, Ladislas Sangusko, les comtes Stadnicki, 
Cxacki, un évoque, un chanoine, un bourgeois, un 
bourgmestre, un rabbin, un étudiant, un arlisan, un 
paysan, se rendit à Vienne pour présenter à l'empe- 
reur d'Autriche de justes réclamations. 

S'élayunt d'abord de la patente du 1 o mars 1848, 
qui garantit les nationalités, pour supplier l'empereur 
de revenir sur le partage do la Pologne, ils lui offrent 
de verser leur sang dans la guerre qui parait immi- 
nente ; « Mais la Pologne est épuisée; elle n'a pas d'ar- 
« méc suffisante. Dépouillée de tout moyen de défense, 
» elle se trouvera livrée à la merci du conquérant. 
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» Nous avons besoin du patronage do Votre Majesté, 
» afin de ne pas devenir la proie de l'ennemi commun, 
» et nous voulons conserver l'union avec l'Autriche et 
» ses peuples.... » 

Ils sollicitent en conséquence l'organisation d'un 
comité national polonais provisoire, autorisé el re- 
connu : il serait charge" de préparer un plan de Con- 
stitution et une loi électorale pour une nouvelle 
assemblée qui remplacerait la présente Diète, et il 
pourrait résoudre toutes les questions relatives à l'or- 
ganisation administrative et sociale du pays, jusqu'à 
la réalisation des principes exprimés en partie dans 
l'adresse du 18 mars, et dont ils donnent un brillant 
résumé. 

Ils demandent pour ce Comité national provisoire 
le pouvoir d'annoncer l'abolition des corvées, et 
l'investiture de la propriélé des territoires ruraux aux 
paysans, réservant seulement à la future assemblée 
nationale de statuer sur les servitudes domaniales, 
sur l'impôt urbanial , sur la régularisation de la pro- 
priété, etc. 

Ils terminent par l'instante prière que l'empereur 
veuille bien sanctionner au plus tôt le Comité national 
provisoire : « car un horizon chargé d'orages s'étend 
n sur nos (Sles. Nous ne le cachons pas à Votre Majesté. 

11 Tout le pays est en proio à la plus vive agitation. Si 
» la guerre éclate, n'importe dans quelle partie do la 
» Pologne, aucune puissance ne pourra arrèler l'insur- 
jircclion en Galicie, ce qui plongerait le pays dans 
"l'anarchie et nous livrerait à l'ennemi. Un Comité 
» national provisoire est le seul moyen de transition , 
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»el il est seul capable d'empôchcr les malheurs qui 
» nous précipiterai eut dans l'abîme. » 

Cette supplique, qui renferme les reformes politiques 
et les réformes sociales les plus élcndues, fut remise par 
les membres de la dépuiation, en audience solennelle, 
le G avril, a l'empereur d'Autriche. Le prince Lubo- 
mirski en fit la lecture à haute et ferme voix. L'empe- 
reur balbutia cette réponse évasive : k Je lâcherai de 
» faire tout ce que je pourrai pour ma chère Galicic. » 



Les membres de la députation, admis auprès de 
l'archiduc Jean , obtinrent de ce prince, influent à celle 
époque de crise par la popularité que lui avait acquise 
une réputation de libéralisme, des témoignages plus 
positifs do sympathie. Il leur exprima le regret très- 
vif du partage de la Pologne, qui depuis si longtemps 
pesait sur l'Allemagne. Il leur recommanda d'agir avec 
circonspection, parce que la Russie était prête à inonder 
la Pologne et la Galicie, par l'invasion d'une armée 
de 150 000 hommes. I! leur promit de faire tous ses 
efforts pour qu'il leur Tût accordé promplement ce 
qu'ils réclamaient si justement ; et il termina la confé- 
rence par celte réplique aux membres de la députation 
qui se plaignaient de la bureaucratie si hostile à la 
Galicie : « Je le sais, la bureaucratie, c'est le fléau de 
l'Autriche. » 

IV 

Dans le moment môme où le gouvernement faisait 
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attendre à Vienne sa réponse officielle aux délégués 
polonais, il s" empressait Je publier et d'afficher, à Lem- 
berg et dans les autres parties de la Galïcie, une 
patente impériale par laquelle ce gouvernement pa- 
ternel, de son propre mouvement, donnait la liberté 
aux paysans en indemnisant la noblesse de la dépré- 
ciation des biens , qu'entraînait la suppression des 
corvées. 

«Ainsi, s'écriaient douloureusement les Polonais, 
on arrache à la noblesse la gloire de l'acte de justice 
qu'elle voulait accomplir, le mérite du sacrifice qu'elle 
voulait faire à la patrie. Le bienfait vient du gouver- 
nement seul; il l'achète même à la noblesse, et, en re- 
vanche, il compte sur la reconnaissance du peuple : 

paysans contre la noblesse; et que voulez-vous qu'elle 
fasse? Si elle proteste contre la patente, le gouverne- 
ment dira que le noble veut toujours l'esclavage du 
paysan; si elle déclare qu'elle donne la liberté, les 
paysans n'y croiront pas, ou diront qu'ils n'en ont pas 
besoin, l'ayant déjà obtenue par la grâce du gouverne- 
ment 1 . » 

La noblesse polonaise payait cruellement les privi- 
lèges de la naissance; elle expiait les exploitations et 
les haines léguées par ses ancêtres, jusque dans les sa- 
crifices mêmes qu'elle voulait faire. Le gouvernement 
autrichien, si despotique, si absolu, poursuivait en Ga- 
lîcio l'œuvre révolutionnaire qu'il avait commencée 
en 18i(i, et n'hésitait pas, on 1818, à achever la ré- 

1 CorrwrniidaiiH! du ffûttoml. 
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forme sociale. Tyrannique en [la lie, réactionnaire à 
Vienne, libéral à Francfort, il se faisait réformateur .. 
socialiste en Galicie. 



Celle politique rusée était, dans la province, cou- 
ronnée de succès. Les paysans organisés, dirigés par 
des comités et dos clicfs, étaient prêts à se ruer sur les 
châteaux, pour défendre un gouvernement qui avait en 
sa faveur l'apparence des bienfaits concédés. L'abolition 
de leur servage, la propriété qui leur était octroyée, 
étoulfaient en eux tout sentiment de nationalité. L'amé- 
lioration de leur bien-être matériel effaçait en eux le 
souvenir de la race. Ils ne connaissaient plus d'autre 
autorité que celle qui les affranchissait et leur donnait 
place sur le sol et dans la cité. Le pays ainsi divisé, 
les nobles cernés dans leurs terres par les paysans, la 
classe moyenne seule des villes pouvait agir. Mais, dés- 
armée, entourée par les Iroupes autrichiennes et russes, 
elie ne pouvait que pétitionner, gémir, et se préparer 
à une lutte sans espérance. 

Le gouvernement de Vienne chercha à leurrer les 
Polonais par quelques .promesses dilatoires. Il annonça 
la réunion d'une Diète extraordinaire des États de 
Galicie et de la Lodomérie, pour le 26 avril. Maïs cette 
convocation, faite d'après les anciennes coutumes, fut 
repoussée comme non conforme aux vœux exprimés. 
Ainsi, d'une part le gouvernement semblait vouloir 
céder aux désirs du pays , et d'autre part il se disposait 
à étouffer toute tentative d'insurrection; et la crise 
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se prolongeait surchargée d'orages, grosse de périls, 
toujours à la veille d'un soulèvement armé et d'une 
compression sanglante. 

VI 

Chacovie. — État indépendant avant! 8iG, confisqué 
par un abus de la force, malgré les protestations de 
l'Angleterre et de la France, Cracovie était en 1848 
la province polonaise la mieux fondée à réclamer, à es- 
pérer sa liberté et sa reconstitution nationale. C'était le 
centre naturel où devaient accourir tous les Polonais 
qui voulaient se concerter pour la résurrection de la 
patrie. Là aussi on était en droit de croire à une résis- 
tance moins grande des autorités autrichiennes. En 
effet, un comité de quarante personnes fut accepté 
parle général commandant militaire, le commissaire 
civil et le gouvernement de Vienne. Le 6 avril, il pla- 
çait son organisation, en termes chaleureux, sous 
l'invocation de Dieu. 

« Citoyens! 

» Le Comité que "votre volonté avait créé, et qui 
» depuis s'était trouvé suspendu dans l 'accomplisse - 
«ment de ses fonctions, les reprend par la volonté 
»do Dieu, auquel vous en avez rendu des actions de 
» grâces dans ses temples. 

» Il les reprend par la volonté de l'autorité qui vous 
« l'a publiquement notifié. 

» Il les reprend par votre volonté souveraine, mani- 
festée hier avec tant de dignité, de calme, de solen- 
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» nité, qu'il n'est pas île cœur qui n'en ait été ému, pas 
» d'cei! qui soit reste sec, pas de Polonais qui n'ait été 
n pénétré de la plus vive joie... 

» Qu'une confiance mutuelle et un amour fra- 

■ lernel nous tiennent réunis, et il n'y a pas de diffi- 
culté que nous ne puissions surmonter, pas de devoir 
que nous ne puissions accomplir. Il ne s'agit pour cela 
que de ne pas abandonner nos droits, que de ne pas 
manquer à nos devoirs! 

» Notre but est un : nos droits et nos devoirs sont 
donc les mêmes, et également inaltérables pour 
tous. ■ 

» Plus de classes dans la population ! plus de haines 
entre les sectes religieuses! 

»Nous sommes tous frères! tous citoyens de la Po- 
logne, admis à la jouissance de la liberté et de l'éga- 
lité..., tous enfants de notre mère commune, la patrie, 
que nous devons servir!... 

h Dieu, hier, a contemplé d'en haut celle détermi- 
nation prise par vous, et l'a bénie!... 

» Honneur et gloire à jamais au Seigneur! 

« Fait à Cracovie, dans la salle de Krzyszlofory, lieu 
des séances du Comité, 6 avril. 

» Les membres présents à Graeorie : 

• J. KbIÏIAMOIÏSKT, J. V. VY ALTER pCIT? T J. BëNTÏOU SKI , 

■ A. MLOCIil, L. ZlBKIOWSBt, A. GoLOUBERSKl , 

■ J. K.StEHIÏOWBKI.Z. IIALITIUEWIHI, J. WlSOKI , 
• B. LlSOWSKI, W.l'niEZDHECII, I. KocItANOWEKI , 

' C. Janusicwiei, J. Octingeb, Koziricu. » 
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VU 

Cette proclamation, écrite sous l'inspiration des faits 
et des senlimenis de la population, indique l'accord qui 
s'était établi entre le comité national et les autorités 
autrichiennes. Deux voies reslaicnt donc ouvertes aux. 
Polonais : les moyens pacifiques el l'insurreclion. Dans 
les deux cas, une organisation puissanle était indis- 
pensable. Des comités et des sous- comités furent 
créés dans tous les districts de la province et de la 
Galicie. • 

Comme en Galicie , les nobles polonais voulaient pré- 
céder le gouvernement au tricliien dans les améliorations 
favorables aux paysans, afin de les avoir pour alliés et 
non pour ennemis. Le Comité nalional décréla sur-le- 
champ l'affranchissement, l'abolition des servitudes, les 
concessions territoriales. Le gouvernement autrichien, 
de son coté, annonça et décréta que c'était chose faite. 
Mêmes débals qu'en Galicie! Les jeunes gens arra- 
chaient les affiches du pouvoir, et les couvraient par 
les proclamations du comité. C'était une lutte in ces- 
sante dont, en définitive, le résultai était le progrès. 

VIII 

La pensée d'un mouvement général pour délivrer la 
Pologne soumise à la Russie, propagée avec feu par les 
émigrés dont c'était le plan et le but, tenait les esprits 
en éveil à Cracovic, de même qu'en Galicie; mais si lu 
Galicie sentait son impuissance avec amertume et rc- 
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gret, Cracovic était dans une aussi pénible posilion. 
Les armes manquaient absolument. Les étudiants, tous 
ceux enfin qui se livraient avec assiduité à l'étude des 
exercices militaires, en étaient réduits a se servir de 
bâtons au lieu de fusils. L'un d'eux écrivait dans sou 
désespoir : n En Pologne , le for est plus rare que le 
n sang. » 

Les Autrichiens occupaient le chareau avec trois 
mille hommes et dix pièces de canon. Quatre mille sol- 
dats campaient dans les environs. Le pouvoir civil était 
sous la dépendance du pouvoir militaire. Par le fait 
mémo de la révolution de Vienne, si la victoire de la 
population y avait été complète et en avait expulsé 
les troupes, les troupes retirées dans certaines parties 
rie l'empire les dominaient, les généraux les gouver- 
naient; le pays était comme en état do siège. 

IX 

Les réfugiés polonais, applaudis et accueillis avec 
transport a leur arrivée en Allemagne, sentaient le 
lorrain se refroidir sous leurs pieds à mesure qu'ils 
se rapprochaient de leur patrie. Bientôt ils rencon- 
trèrent des entraves, des obstacles. Leur nombre 
s'élevait à quinze cents environ. Quelques-uns, dans 
les premiers jours, purent rejoindre Mieroslawski. 
D'autres, épiés par les autorités prussiennes, ne purent 
parvenir jusqu'aux camps; restés à Berlin sous dos 
noms d'emprunt, ils cherchaient à entretenir les sym- 
pathies du peuple. Un certain nombre circulaient en Ga- 
licie, aidant à l'organisation des gardes nationales, que 
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le gouvernement aulrichien semblait tolérer. Plusieurs 
s'étaient fails aïeuls des rapports entre les diverses 
provinces polonaises. La masse se dirigea sur Cracovie, 
où l'on en compta bientôt douze cents. 

A l'arrivée des premières colonnes , le baron Krieg , 
représentant le commissaire antique, avait donné 

rhe. Celui-ci refusa d'exécuter une mesure, qui soulè- 
verait la population entière. Le comte Castiglione, 
gouverneur militaire, sur les réclamalions du Comilé, 
intervint et autorisa la rentrée des proscrits. Il en était 
résulté contre M. Krieg une haine violente qui devait 
éclater à la première occasion. 

Le 2i au soir, le slaroste de Cracovie, M. Krieg, in- 
tima do nouveau l'ordre aux frontières de ne point lais- 
ser entrer une colonne de soixante-treize réfugiés. I.o 
Comité des quarante, en apprenant, le 25, celle déci- 
sion, envoya trois de ses membres auprès du commis- 
saire impérial pour en obtenir la révocation. Mais le 
bruit s'en était promplemenl répandu dans la ville, et 
la population exaspérée se porta spontanément devant 
la demeure de M. Krieg. Aussitôt cette demeure fut 
envahie, et M. Krieg entraîné à l'hôtel où siégeait lo 
(bmité. Le Comité apaisa le peuple, et bientôt, de 
commun accord avec lo général Castiglione et avec 
M. Krieg lui-môme, il obtint la libre entrée des exilés 
dans la ville, et la promesse d'un armement prochain 
de la garde nationale. 

X 

Le lendemain, 2G, les dispositions étaient changées, 
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et les mesures prises pour faire de la force. Des soldats 
autrichiens pénètrent dans les ateliers d'un maréchal 
ferrant pour saisir les piques et les faux qui s'y trou- 
vent. Les habitants s'y opposent, li s'ensuit une es- 
carmouche. On entend le canon d'alarme retentir au 
château. Tout à coup les Autrichiens se précipitent sur 
la place du Marché, et ouvrent le feu. La population 
surprise se met sur la défensive, et dresse des barrica- 
des. Les émigrés, qui s'organisaient en garde nationale 
dans une plaine voisine, accourent dans la ville au 
bruit de la fusillade. Ils multiplient les barricades, et se 
battent avec courage. Les Polonais n'ont qu'une cen- 
taine de fusils de chasse, des sabres et des bâtons fer- 
rés ; mais ils résistent avec acharnement. De tous les 
coins de rue, ils dirigent leurs coups de feu sur les 
troupes. Du haut des fenêtres, ils font pleuvoir sur 
elles une grêle de pierres et des meubles. De la défen- 
sive ils passent à l'attaque, avec une bravoure héroïque. 
Le général Casliglione est frappé à la figure par la 
charge d'un fusil faite, faute de plomb, avec des lettres 
d'imprimerie , et reçoit trois blessures. Voyant ses sol- 
dats faiblir, il se décide à ordonner la retraite. Les 
troupes se replient sur le château, après trois heures 
d'une lutte sanglante. 

Hais de là les Autrichiens furieux veulent laver leur 
défaite par le feu. Us commencent le bombardement 
de la ville, et lancent des masses de fosées à la Con- 
grèva pour semer l'incendie et la terreur. Après une 
demi-heure seulement de celle atroce exécution, vingt 
maisons brûlent. La ville est exposée à une destruc-, 
lion totale. Que faire? que devenir? Si la population 



Digitizod by Google 



50 LA «ÉVOLUTION I>E tttë ES EUROPE. 

persiste et parvient à en arractier les débris aux sol- 
dais autrichiens, ne sera-ce que pour livrer la cit6 en 
cendres aux soldats russes? (.es Polonais se décident à 
capituler. Les émigrés ont trois jours pour se retirer 
en Silésie. Le Comité «les quarante est dissous, ainsi 
que la garde nationale non encore armée. Les barri- 
cades sont démolies. La population vaincue gémit; elle 
pleure une fois encore sa liberté et son indépendance 
perdues. 

Dans cette lutte affreuse, du colé des Polonais sont 
lombés, (tour ne plus se relever, div-neuf émigrés, un 
Français, un éludiant viennois, un enfant, deux fem- 
mes, dix-sept habitants de Cracovîe, sans compter les 
blesiés. Du côté des Autrichiens , ies perles ont été 
sensibles. On ci te parmi les morts ua major et plusieurs 
ouiciers, et parmi les blessés un ûls de Marie -Loni se , 
le colonel Neiperg. 

XI 

Le Comité, avant sa dispersion, se réunit pour la der- 
nière fois le 27 avril, à trois heures du malin, et adresse 
en termes éloquents et pleins de tristesse des adieux à 
la patrie, une protestation contre les oppresseurs, un 
appel à l'Europe, une prière ,i Dieu et un legs à la 
postérité. 

Il termine par une invocation à l'Allemagne et à la 
France! 

« Généreux peuple allemand, 
» Le sang versé dans le grand-duché de Posen et à 
uCracovie, c'est le sang de tes alliés les plus fidèles. 
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» No saurais-tu tlonc pas que chaque balle du soldat 
» allemand qui frappe le cœur d'un Polonais est une 
» balle fratricide qui exécute les plans de la Russie et 
»de ta contre-révolution? 

n Sois notre allié I La Pologne indépendante 

usera ton boulevard. Elle ne sera pas avare de son 
» sang, comme elle ne l'était pas autrefois à Liegnitzet 
ni Vienne. 

«France, sœur bien-aimée de là Pologne! étoile qui 
» guides l'Europe vers la liberté! lu n'abandonneras pas 
» la Pologne..., car tu sais que la Pologne entière et'in- 
» dépendante est la plus puissante garantie dos libertés 
» européennes. 

«Peuples de l'Europe, n'en tendez-vous pas les cris 
n de douleur de la Pologne, martyre, depuis un demi- 
» siècle, de votre liberté et de la sienne? Hle ressusci- 
» lera , car Dieu est juste. Maïs votre propre intérêt 
» exige qu'elle ressuscite avec volrc concours. En al- 
» tendant, le temps passe, le sang coule! Que Dieu 
» nous garde et nous juge!...» 

Ce drame pénètre l'àme d'une vive émotion et dé- 
chire le cœur! Et il n'est pas fini, il ne peut pas finir 
encore! Quoique les Polonais de Cracovie succombent 
sous le canon de l'Autriche, leur dernier cri de déses- 
poir est semblable à leur premier cri d'espérance : 
union des peuples de l'Allemagne et de la France 
conlre la Russie, pour le rétablissement de la Pologne ! 
C'est de cette union qu'ils attendent, qu'ils réclament 
encore leur indépendance, une patrie! C'est toujours là 
qu'ils voient leur salut, leur avenir! 
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XII 

Les adversaires des Polonais, pour leur enlever 
les sympathies universelles, les accusaient d'être tur- 
bulents, incapables de discipline el toujours divises 
entre eux. L'histoire est un enseignement pour tous, et 
cllo doit la vérité à tous. Oui, malheureusement les 
Polonais n'avaient pas perdu en 1848 cet esprit de 
discussion cl de discorde, cause première et futaie du 
démembrement , du partage de la Pologne. Dans le 
duché" de Posen, le salut commun, les dangers mêmes, 
ne peuvent les mettre d'accord. Le combat seul et la 
mort les réunissent. Dans la Galicie, les paysans polo- 
nais incendient les châteaux des nobles polonais. A 
Cracovie, il y a le parti militant et le parti négocia- 
teur. A Paris. môme, sur la terre d'exil, au mois de 
mars, ils demandent et refusent d'être organisés en 
légion. En avril, tandis que le comité central de la 
Société démocratique , présidé par Stanislas Worcel, 
organise les départs pour la Pologne, le général 
Rybinskï, au nom du Comité national, soutenu par 
J. B. Ostrowski et autres, engage à ne pas partir avant 
que les événements se dessinent plus clairement. Ces 
débals pénibles sont publics. Ils paraissent dans la 
presse française la plus avancée, et qui leur est le plus 
dévouée. 

Il on est de la Pologne comme de la démocratie. 
La discorde el l'envie sont leurs ennemies les plus 
dangereuses. Pour vaincre les autres partis, il faut 
d'abord que la démocratie sache se vaincre elle- 
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même. Pour dominer, il faut qu'elle se domine, qu'elle 
vienne déposer sur l'autel de la palrje ses personnali- 
tés, ses vanités, ses ambitions, ses rivalités, ses antipa- 
thies, ses jalousies, ses haines; qu'elle s'inspire et se 
guide par ces seuls sentiments : la sincérité dans la 
fraternité, la liberté dans l'ordre, l'égalité dans la 
liberté, la modération dans la force, la moralité dans 
l'autorité! l'autorité aux plus dévouésl 

Si les Polonais manquent de discipline et d'union, ils 
ont du moins cette qualité supérieure d'avoir pour 
leur pays un amour sans limites. Ils sont au premier 
rang de ceux-là qui pour la patrie savent souffrir et 
mourir. La grandeur de leurs martyrs, l'élévation do 
leurs cœurs, la justice de leur cause, effacent bien des 
fautes et leur attirent justement les sympathies de l'Eu- 
rope. L'Europe leur doit une patrie , ils l'auront! 



La nationalité polonaise, vaincue dans le duché de 
Posen et à Cracovïe, pouvait encore conserver quelque 
espoir dans la séparation des diverses nationalités agré- 
gées à l'empire d'Autriche. L'Italie étant dégagée, ia 
Hongrie indépendante , les Slaves de la Bohème et des 
autres provinces reformés en un peuple délaclié, les ( 
provinces autrichiennes réunies à l'empire d'Allema- 
gne, les provinces polonaises isolées ne pouvaient- 
elles pas obtenir une Constitution, une représentation 
qui leur étaient promises, qui leur étaient dues? L'em- 
pire d'Autriche n'avait pu vivre que par la lutte des 
diverses nationalités, en les opprimant l'une par 
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l'autre. Les nationalités d'accord entre elles pour se 
reconstituer séparément, l'empire d'Autriche perdait 
sa raison d'être. I! n'existait plus de fait. Toule la di- 
plomatie des Hommes d'État qui gouvernaient à cette 
époque, tout leur art, leur talent, leur ruse, leurs 
manœuvres, vont être appliques à ne pas laisser s'é- 
teindre les rivalités, les haines, les traditions des races 
les unes contre les autres, et à les exploiter. Ils soulè- 
veront les passions de la nationalité allemande contre 
les nationalités italienne , slave , polonaise , etc. Si les 
peuples offrent, en 18i8, le spectacle extraordinaire 
et sublime de leur marche vers le progrès el vers la 
liberté, la cour d'Autriche offre, à cette époque éton- 
nante, un exemple rare et curieux de ce que peuvent 
l'unité de vues cl la concentration gouvernementale, 
qui ne reculent devant aucun moyen. L'empire est en 
dissolution. Il s'écroule de toutes parts. Il ne lient plus 
que par des fds imperceptibles. Les ministères tombent 
et changent, plus ou moins réactionnaires, plus ou 
moins libéraux; et les hommes d'État qui tiennent 
dans leurs fortes mains la direction suprême, no ces- 
sent pas un seul instant, an milieu des troubles, des 
convulsions, des révolutions qui les cnloureut, de 
poursuivre le même but et de chercher à l'atteindre. 
— Nous continuerons à étudier ce travail intéressant 
à travers les luttes des nationalités qui nous restent à 
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XIV - 

NATIONALITÉ SLAVE 00 TSCHKKQUE 

EN PRÉSENCE DE LA NATIONALITÉ ALLEMANDE. 

Le gouvernement autrichien usait de plus de cir- 
conspection , de plus île ménagements envers les Slaves 
de la Bohème, les ïscliefcijuos , qu'envers les Slaves 
de la Galicic, les Polonais. 11 est vrai que les mêmes 
dangers de séparation absolue n' existaient pas, puisque 
le royaume de Bohême appartenait depuis des siècles 
à la maison d'Autriche. 

J'ai dit que, dès les premiers momcnls du réveil de 
loules les races aspirant à leur indépendance et à leur 
liberté, les Tscîiekques avaient envoyé, de Prague à 
Vienne, deux dfpulations solennelles pour présenter 
leurs réclamations à l'empereur. 

S'ils insistaient pour obtenir l'abolition des abus, la 
suppression des droits féodaux, des corvées , des jus- 
tices privilégiées, etc., ib exigeaient en première, 
ligne, satisfaction pour leur nationalité : l'égalité des 
Tscbekques et des Allemands, une même instruction 
dans les écoles, l'obligation pour tout employé de 
parler les deux langues, la fusion de la Bohème, de 
la Moravie et de la Silésic, garantie par une diète com- 
mune qui tiendrait ses séances tantôt à Brunn, tantôt 
à Prague. C'était en définitive la reconstitution de l'an- 
cien royaume de Bohême qu'ils poursuivaient avec 
une insistance appuyée de prières et de menaces. Ils 
se beurlaienl à Vienne contre des obstacles, tout en 
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recevant des promesses. Céder paraissait au gouver- 
nement aider à la dissolution de l'empire; refuser, ac- 
croilre les périls de la situation. Enfin , le 8 avril , Je 
ministre autrichien se décida à accorder aux Tschek- 
ques, par un rescrit, ce qu'ils désiraient, espérant 
bien relrouver plus tard dans les sentiments hos- 
tiles des races slave et allemande, une occasion de 
recouvrer un pouvoir momentanément abandonné. 
Pour maintenir toulcfoîs la Bohême dans la fidélité à la 
famille impériale, il donna pour chef à ce royaume en 
réorganisa lion le jeune François-Joseph, fils de l'ar- 
chiduc François -Charles, héritier présomptif de la 
couronne. 

XV 

Mais les impatiences , les exigences de nationalité, 
au lieu de se calmer, de s'assouvir par les concessions, 
n'en étaient que plus insatiables. Déjà un comité cen- 
tral des hommes les plus énergiques cl les plus popu- 
laires parmi les Tschekques, s'élait constitué. A côté 
. s'était également formée une réunion de jeunes gens, 
tous armés et disciplinés : la télé et la main. L'un était 
pour l'inilialive, l'autre pour l'exécution. La garde ci- 
vique, le peuple, reconnaissaient leur aulorité morale 
plus que le pouvoir légal. L'impulsion donnée était à 
l'inslant suivie, le mot d'ordre subitement transmis , 
l'accord complel, l'union cimenlée par l'amour de la 
patrie. Il n'y avait plus qu'un désir, qu'un vœu, 
qu'une pensée, qu'un hul: la nationalité! 

Bientôt les aspirations devaient grandir, les vues 
s'étendre, les proportions aller à l'infini. Pourquoi, 
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en face de l'unité île ious les peuples allemands qui 
s'organisait à Francfort, ne pas fonder l'unité de tous 
les peuples slaves faisant partie de l'empire ? N'étaienl- 
ils pas en majorité considérable dans la Bohème, la 
Silésio, la Moravie, la Croatie, la Slavonie, la Dat- 
malie, la Servie? Ils dépassaient le chiffre de onze 
millions, sans compter six millions de Slaves polonais 
de la Galicie. Puis, portant plus haut et plus loin leurs 
prétentions, ils se demandaient si les peuples slaves 
de l'Adriatique et de la mer Noire ne devaient pas se 
concentrer et s'adjoindre à eux en une seule nation, 
dont la puissance égalerait ou dépasserait celle de 
toutes les nations limitrophes. Le panslavisme des 
Tschekqucs touchait au panslavisme des Russes, quoi- 
que issus des deux points les plus opposés, celui-ci 
ayant sa racine dans le despotisme absolu, celui-là 
ayant pour base la renaissance des peuples à la liberté. 



Les Tschekques, en proie à ces rêves de grandeur, 
refusèrent énergiquement d'élire des représentants à 
l'Assemblée do Francfort. La Commission des cinquante, 
pour arrêter cette séparation qui affaiblissait l'Alle- 
magne, adressa, en termes pressants, une invitation 
aux provinces slaves incorporées à la Confédération 
germanique de ne point chercher à s'en détacher, 
de rester unies pour conquérir de nouvelles insti- 
tutions progressives, et do procéder au choix de leurs 
députés. Les Tschekques de la Bohême persistèrent 
dans leur refus; et, hïen loin de répondre à celte invi- 
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lalion, ils envovireni des émissaires dans lea villes et 
les campagnes propager ces tris dû ralliement: « Plus 
tic communauté avec l'Allemagne! point d'élections 
pour Francfort! « Mieux encore; ils songe rpn ' à con- 
voquer, parallèlement , une assemblée slave à Prague. 

Le 4" mai, les Slaves les mieux posés et les plus 
influents îles différentes provinces se concertèrent à 
Fragile dans ce Lut , et rédigèrent un appel , qu'ils ré- 
pandirent à profusion, où ils exposaient les pénibles 
souvenirs du passé et leurs vastes projets pour l'avenir. 

« Frères Slaves! quel est celui d'entre nous qui ne 
h jette avec désespoir ses regards vers le temps 
u passé? Qui donc ignore parmi nous que toutes nos 
» douleurs, nous les avons éprouvées parce que nous 
"vivions désunis, le Irère séparé du frère? Après 
u nous être oubliés les uns les autres pendant tant de 
» siècles, nous nous apercevons enfin que tous en- 
» semble nous ne faisons qu'un. 

» Voici maintenant une ère féconde qui affranchit 
» les peuples et les délivre du fardeau sous lequel 
» ployaient leurs épaules. 

« Nous aussi , nous pouvons dire ce que nous avons 
» si longtemps senti, et résoudre, pratiquer ce qui 
» nous convient. Les peuples de l'Europe s'entendent 
ii et s'accordent. Les Allemands se rassemblent au 
» Parlement de Francfort, qui doit prendre à l*Au- 
» triche autant qu'il faut de souveraineté pour cou- 
ii stituer l'unité germanique. L'empire autrichien va 
» donc s'incorporer à l'empire allemand, et avec lui 
» il entraînera toutes les provinces non allemandes, 
» la Hongrie exceptée. L'indépendance et la nationa- 
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» lilé des peuples slaves liés à l'Autriche n'ont jamais 
» couru Je plus grands périls. C'est noire droit 
» d'hommes do protéger notre bien le plus sacré. Le 
» temps est arrivé où, nous autres Slaves, nous sommes 
» également obligés de nous concerter pour agir. 

11 Nous croyons donc répondre aux vœux qui nous 
» sont transmis de tant do contrées différentes et cc- 
» pendant sœurs, en adressant cet appel à tous les 
» Slaves do la monarchie autrichienne. Les hommes 
i qui jouissent de la confiance des peuples , et qui ont 
m à cœur l'avenir de leur race, sont invités à se ren- 
i> dre, le 31 mai prochain, dans l'antique et célèbre 
a capitale des Slaves, dans la ville de Prague; ils au- 
» ronl à discuter les mesures que nécessitent le bien 
a commun de la nation et l'urgence du temps. 

« Si les Slaves étrangers à l'empire veulent se 
» joindre à nous, ils seront cordialement accueillis 
n comme nos bâtes. 

» Prague, le 1" mai. o 

XVII 

Rien n'est plus intéressant que le langage des peu- 
ples à celte époque. Rien ne peint mieux leurs pen- 
sées, leurs aspirations, leur argumentation, que les 
proclamations de ce temps, rédigées par les hommes 
les plus éclairés qui s'en rendaient les interprètes élo- 
quents. C'est la vérité prise sur le Tait. C'est l'âme 
des nations posée sur le papier, où chacun peut liro 
clairement leurs sensations, leurs sentiments. La lo- 
gique des Tschekques est remarquable. Pourquoi, en 



60 LA RÉVOLUTION RE EN EUROPE. 

effet, les Slaves n'auraient-ils pas les mêmes droits, 
les mûmes motifs (le rétablir l'unité de leur race, que 
les Allemands, que les Hongrois, que les Italiens? 
Leurs prétentions ne sont-elles pas également fon- 
dées? La raison apparente n'est-elle pas pour eux? 
Dès l'instant où les liens do fer qui enchaînaient les 
peuples malgré eux sont rompus, pourquoi chaque 
peuple ne chercherait-il pas à remonter à son origine, 
à se rallier à tous ceux qui ont le même sang et par- 
lent la môme langue? Qui oserait approuver les uns 
sans approuver les autres? Il est évident que c'est une 
désorganisation et une réorganisation générale de l'Eu- 
rope, des royaumes, des empires, des dynasties. Il 
est évident que c'est un bouleversement immense de 
tout ce qui a été et de tout ce qui est. Il est évident 
que toutes ces races, mêlées dans les mêmes villes, 
dans les mêmes campagnes, dans les mêmes contrées, 
mises en présence, se trouveront dans une situation 
inextricable. Il est évident que si le principe est admis, 
principe juste en soi, il aboutit au chaos ! Et cependant 

sa voie, qu'il y ait un problème qui lui soit posé sans 
qu'elle en trouve la solution. La solution pour l'accord 
pacifique des nationalités entre elles existe! La seule 
issue possible, je l'ai dit, je le répète et le répéterai 
à satiété : c'est la fédération des peuples de l'Europe, 
avec des droits égaux pour chaque race , pour chaque 
peuple , pour chaque individu ! 
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et 



XVIII 

La Commission des cinquante répondit, le i niai, à 
la déclaration des Tschekques, par celle résolution me- 
naçante : 

■ Une nouvelle proclamation sera adressée aux 
"Bohèmes, aux Silésiens et aux IMyriens , pour les 

» invitera envoyer des députés au Parlement L'AI- 

» lemagne est fermement résolue à maintenir intactes 
o les frontières des pays de !a Confédération, et l'As- 
» semblée constituante validera les élections faites par 
» la population allemande seule. 

» Lo gouvernement autrichien sera invité à protéger 
» énergiquement les Allemands. » 

Le gouvernement autrichien, on le voit, devait 
trouver dans la nationalité allemande un appui cha- 
leureux, pour comprimer à jour donné toute manifes- 
tation do la nationalité slave qui tenterait do briser ses 
liens avec l'empire. 

Les Tschekques, de leur côté, préparaient active- 
ment les moyens de soutenir et de défendre par les ar- 
mes leur indépendance et leur nationalité. Pendant que 
les hommes d'action se disposaient à combattre, les 
hommes de renom venaient successivement à Prague 
assister au congrès, dont lo nombre dos membres avait 
été fixé à cinq codI soixante-quatorze. Quelques-uns 
des chefs polonais les plus influents de la Galicie 
et du duché de Posen, ainsi que quelques Russes pro- 
scrits, devaient venir aussi y apporter et y chercher un 
concours nécessaire ù une délivrance commune. 
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XIX 

NATIONALITE HONGROISE ET EMPIRE D'AUTRICHE. 

En Hongrie, on attendait avec une impatience et une 
aiixiÈté fiévreuses le- rescril confirmant !es promesses 
de l'empereur : l'indépendance du royaume, une ad- 
ministration distincte, un ministère national et respon- 
sable. Ce rescril devait, par cela même, tracer une 
constitution nouvelle. Il parut enfin; mais il contenait 
des reserves importantes : il no concédait pas des 
finances séparées de celles de l'empire, ni par consé- 
quent de ministère spécial des finances. La faculté de 
percevoir ses impôts cl de payer ses dépenses étant 
refusée à la Hongrie, l'indépendance de ce royaume 
n'était plus qu'une illusion; aussi n\ eut-il dans 
le pays entier qu'un cri d'indignation, lorsqu'on 
vit les espérances légitimes déçues el les promesses 
solennelles violées! Des murmures, des rumeurs, des 
colères, faisaient présager un soulèvement général. Il 
était manifeste qu'une séparation de fait serait promp- 
teraent déclarée, si l'on ne pouvait l'obtenir du consen- 
tement de l'empereur. 

Dans la Diète, la discussion fui vive, passionnée, 
mais à la hauteur des circonstances; une sommation 
sous forme d'adresse fui volée, el l'archiduc Étienne, 
le vicc-présidetU de la Chambre des magnats et le pré- 
sident de la Chambre des États, se rendirent à Vienne 
pour y porter les protestations el les réclamations de 
la nation. Le gouvernement autrichien céda, et le gou- 
vernement hongrois fut constitué : l'archiduc K tienne 
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était nommé palatin; le comte Louis Batthiani pré- 
sident du conseil, le prince Paul Esierhazy ministre 
résident à Vienne. Louis Kossulh aecepla le minis- 
tère des finances. Ij?s antres portefeuilles étaient con- 
fiés à des hommes connus par un égal dévouement 
à la Hongrie : l'intérieur, à B. Izcmerc; la guerre, à 
L. Meszaros; les travaux publics, ou comte Ë. Sie- 
clienyi; l'instruction publique et les cultes, an baron 
Eiitvos; l'agriculture et le commerce, à G. Klauzal; 
la justice à F. Deak. La joie fut aussi prononcée que 
l'avait étë l'irritation dans les esprits. 

XX 

Le \ I avril, l'empereur vint solennellement à Pres- 
bourg assister à la clôture de la Diète, reconnaître libre- 
ment et volontairement les nouveaux articles de la loi 
fondamentale An royaume de Hongrie , et confirmer la 
sanction donnée , en ces termes : « Avant gracieuse- 
« meut écoulé et gracieusement agrée les prières de nos 
» ames et fidèles les dignitaires de l'Église et de l'Étal, 
a les grands et les nobles de la Hongrie, ot des pays y 
« annexés, nous ordonnons que les articles de lois sus- 
» mentionnés, qui nous ont été présentés, seront ritV- 
u ment enregistrés; nous leur donnons notre assenti- 
» meut royal , les approuvons et les sanctionnons par 
»le témoignage de la présente lettre, en assurant à 
■ nos fidèles États que nous respecterons lesdites lois, 
ji el les ferons respecter par nos fidèles. 

» FnteiMim. 
» Contresigné : Birnnjwn. » 
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La Constitution volée par la Diète <le Hongrie et ac- 
ceptée par l'empereur était très-liliérale. La Hongrie 
avait ainsi recouvré son ancienne nationalité. C'était 
désormais un royaume indépendant, gouverné par 
l'empereur d'Autriche représenté par un archiduc pa- 
latin, avec un ministère hongrois responsable et des 
finances séparées. Les iiens qui unissaient la nation à 
la famille de Habsbourg étaient maintenus, et le droit 
royal héréditaire fidèlement conservé; mais les deux 
administrations de la Hongrie et de l'Autriche étaient 
entièrement distinctes. 

XXI 

Si les membres do ia Diète avaient obtenu ce que 
désirait si ardemment la nation , ils avaient fait digne- 
ment aussi les sacrifices nécessaires pour faire parti- 
ciper le peuple aux réformes politiques et sociales. La 
noblesse avait su abandonner ses avantages hérédi- 
taires. Les droits politiques étaient désormais le par- 
tage do tout citoyen, sans distinction de race ou de 
communion, les juifs seuls exceptés, par suite d'un 
préjugé non encore détruit. Les charges publiques que 
les nobles ne supportaient pas, étaient désormais ré- 
parties entre tous les habitants, en proportion de leurs 
revenus. Tous les privilèges seigneuriaux, tant séculiers 
qu'ecclésiastiques, étaient abolis sans restriction. La 
Itévolulion, par celte conduite large et habile, était 
descendue dans tous les rangs, dans toutes les condi- 
tions de la société; l'indépendance de la Hongrie, à 
laquelle se rattachaient tant d'améliorations, était de- 
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venue la causo de (ous. Le plus polit, le plus humble, 
le plus pauvre, y rattachaient une idéo de bien-être et 
d'émancipation. Les nœuds qui reliaient les Hongrois 
aux Hongrois étaient plus resserrés que jamais. Co 
n'élait plus un peuple divisé par des intérêts con- 
traires. II formait un faisceau difficile à rompre , ci- 
menté par le sang, par le progrès, par lus réformes 
conquises et à conserver, par une pairie commune, 
recouvrée, glorieuse dans le passé et féconde pour 
l'avenir. 

XXJI 

Sentiment de sa dignité, préoccupation de sa pro- 
pre défense, sympathies pour les autres peuples qui, 
comme la Hongrie, aspiraienlà fonderleur nationalité, 
le peuple hongrois réclamait vivement le rappel des sol- 
dats hongrois de l'Italie, de la Galicie, de la Moravie. 
APoslh,capilnte plus centrale, comme à Presbourg, les 
orateurs dans les réunions, les écrivains dans les jour- 
naux, proclamaient la solidarité qui existait enlre 
tous les peuples. Pourquoi, libres, empêcherai en l- 
ils les autres de conquérir leur liberté? Pourquoi le 
sang hongrois coulcrail-il pour les combattre ? L'armée 
hongroise devait proléger la Hongrie au dedans, et non 
servir à l'oppression et à la tyrannie au dehors. A 
ces pensées justes et généreuses la naiion applaudis- 
sait. Le ministère eût bien désiré donner satisfaction à 
l'opinion publique. II eut certes préféré concentrer les 
troupes hongroises à L'intérieur du royaume pour assu- 
rer la sécurité de ses nouvelles consti lu lions. Il adres- 
sait à Vienne ses observations; mais il était lié par la 
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Pragmatique sanction ', qui obligeait la Hongrie h dé- 
fendre !" possessions du monarque commun contre 
toute agression étrangère, de mSme que l'Autricho 
était obligée à garantir la Hongrie de toute attaque du 
même genre. Le cabinet autrichien répliquait qu'il ne 
pouvait pas, pendant la lutte, rappeler les soldats hon- 
grois de la Lombardie sans désorganiser l'armée et 
s'exposer à une défaite honteuse; il espérait bien que 
les soldais hongrois, Ddèlos au serment prêté à l'em- 
pereur, ne déserteraient pas lâchement en face de 
l'ennemi. Les circonstances exigeaient également le 
maintien des régiments hongrois en Galicie et en 
Slora.ie. Hais dès 'que l'ordre et la paix seraient ré- 
tablis, il s'empresserait de satisfaire aux vœux mani- 
festés; il affirmait d'ailleurs que la Hongrie pnssédait 
des forces suffisantes dans le moment. 

Cette question du rappel des soldats hongrois à l'in- 
térieur du royaume Mail brûlante, et couvait un orage 
qui tôt ou tard devait éclater. En tait, le gouvernement 
autrichien n'avait consenti qu'avec des regrets amers 
à la séparation do royaume de Hongrie, laisser la 
Hongrie désarmée en présence d'ennemis qu'elle cher- 
cherait à soulever dans son propre sein, telle était sa 
pensée dissimulée. Le gouvernement hongrois avait le 
presseoliincnl de ces desseins hostiles tramés dans 
l'ombre, cl songeaità s'en prémunir. Ainsi , lorsqu'en 
apparence on semblait s'être mis d'accord , et que 
l'empereur était venu proclamer les institutions nou- 
velles à Prcsbeurg devant la Diète, le gouvernement 
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. autrichien songeait sous main à renverser l'édifice qu'il 
venait de consentir à élever, et le gouvernement hon- 
grois songeait à se défendre. 

MIII 

NATION A1JTÉ HONGROISE ET NATIONALITÉ SLAVE. 

La Croatie, depuis près de huit siècles, fait partie 
du royaume de Hongrie. Celte province, habitée par la 
race slave, avait trois de ses représentants à lu Diète de 
Hongrie. Dès les premiers jours de son organisation, 
le ministère hongrois voulut étendre à ce pays les 
réformes obtenues, augmenter le nombre de ses dé- 
putés, en l'élevant à dix-huit, accroître les pou- 
voirs de l'Assemblée générale de la province, res- 
pecter l'usage de la langue croate dans les aiïaires 
administratives du pays, appeler aux droits de la 
possession et de la cité les paysans, en indemnisant 
les nobles croates sur le trésor public de la Hongrie. 
Mais landis que les Hongrois cherchaient à se rattacher 
par de sages et justes concessions, ces contrées depuis 
si longtemps liées à son sort, l'Autriche avait dans 
ses mains un levier plus puissant pour les séduire et 
les soulever, c'était le sentiment même de la nationa- 
lité! Ce sentiment, qui détachait de son unité gouver- 
nementale la Hongrie, devait lui servir pour susciter 
des divisions et des guerres de race entre les Magyars 
et les Slaves. 

Dès les premiers jours du mois de mars, une déf- 
lation considérable de gentilshommes et de personnes 
notables de la Croatie et de la Slavonie était venue 
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à Vienne solliciter leur séparation de la Hongrie el la, 
formation d'un royaume à part, rattaché directement 
à la monarchie autrichienne. Cette circonstance éiait 
trop heureuse pour ne pas être saisie avec empresse- 
ment par le gouvernement autrichien. Sans donner à 
ces demandes une réponse publique favorable, il avait 
élevé à la dignité de ban on de gouverneur de la 
Croatie le baron Joseph Jellachich, colonel d'un régi- 
ment de Croates à l'armée d'Italie, et il avait confié des 
instructions confidentielles au docteur Louis Gay, lit- 
térateur cl journaliste croate, qui se trouvait à Vienne 
pendant les journées de mars, dans le but de faire do- 
miner dans son pays l'influence tic la cour d'Autriche sur 
l'influence de la Hongrie, et de rallier les fidèles Croates 
autour du trône menacé. Dès que les Slaves se virent 
soutenus par les sympathies du gouvernement autri- 
chien , ils ne tardèrent pas à faire des démonstrations 
hostiles contre la Hongrie. 



n Dans leur désir' d'éviter un conflit de pouvoirs, 
les minisires hongrois, qui avaient le droit de protester 
contre la nomination du ban, l'invitèrent au contraire 
à se mettre en rapport avec eux pour fixer le jour de 
la convocation générale de la Croatie, an sein do la- 
quelle il devait être installé. Ils s'adressèrent en même 
temps à la population dos districts militaires et des 
communautés civiles do la Croatie, pour l'inviter à 
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faire connaître ses vœux, par l'organe do délégués 
spéciaux. 

» Jellachich répondit à l'invitation des ministres hon- 
grois en défendant aux magistral* croates d'entretenir 
quelque rapport que ce fût avec le gouvernement 
hongrois, et en décrétant la loi martiale contre ceux 
de ses compatriotes qui en appelleraient aux rapports 
légaux de la Hongrie et do la Croatie. Le ministère 
demanda au ban une rétractation de ces ordonnance?. 
Ce fut en vain. Alors le palatin lieutenant général, 
usant de son droit, et s'appuyanl sur un décret du roi , 
du C mai, ordonna une enquête sur la conduite de 
Jellachich, et envoya à cet effet un commissaire en 
Croatie. Jellachich employa la violence pour interdire 
a ce magistrat l'entrée du pays, et déclara qu'il ne 
reconnaissait nullement l'autorité du ministère hon- 
grois, laquelle n'était qu'une usurpation sur le pouvoir 
royal. Il annonça qu'avant de prendre aucune me- 
sure, il allait consulter la nation croate. » 

Le ban de Croatie s'oecupa aussitôt d'organiser -une 
armée slave, qu'il voulait porter à 100 000 hommes; 
nomma M. Louis Gay conseiller aulique, au nom de 
l'empereur; appela (oulela population slave à prendre 
les armes , et convoqua pour le 5 juin une Assemblée 
générale , sous le titre de Diète croalo-slavo-dalmate. 

XXV 

Le gouvernement autrichien se réjouissait , s'applau- 
dissait en lui-même de ces scissions, de ces haines, de 
ces déchirements entre les races, qu'il excitait par des 
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intrigues cachées, et don! sa politique insidieuse espé- 
rait bien profiter; mais il n'osait avouer hautement 
l'appui qu'il prêtait aux Slaves de la Croalie, et répon- 
dait par le désaveu public de leurs tentatives insurrec- 
tionnelles, aux plaintes fondées du ministère hongrois. 

Bientôt les habitants serbes de ce royaume , qui s'é- 
taient d'abord empressés d'envoyer leur adhésion à 
Prcshourg, allaient aussi préparer itn soulèvement, et 
des bandes nombreuses «lu bas Danube se disposaient, 
à se répandre armées dans les villes et les villages 
frontières, pour incendier le pays. 

Dans ces luttes funestes dos nationalités entre elles , 
on remarquait que les Hongrois, qui accomplissaient 
Je mouvement dans une voie largement libérale, trou- 
vaient de vives sympathies auprès de la jeunesse uni- 
versitaire et de la bourgeoisie de Vienne, persuadées 
que ce n'était pas trop des efforts communs pour 
vaincre le mauvais vouloir de la cour et triompher de 
la réaction, pendant que les Slaves de ia Croatie, au 
contraire, secrètement proiégés par la cour, s'unis- 
saient à la réaction pour combattre la Hongrie. Il en 
résultait que la situation respective de ces deux races 
allait dépendre du progrès même de la Révolution à. 
Vienne, ou de l'habileté des partisans de la contre-révo- 
lution à la cour de l'empereur d'Autriche. 

XXVI 

EMPIRE D'AUTRICHE. 

Dans le temps où le gouvernement autrichien rusait 
avec les nationalités en Galicie, en Uohéme, en lion- 
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gric, en Lïoalie, combattait en Italie et négociait à 
Francfort, il temporisait à Vienne avec la Résolution. 

Apres les journées du mars, le ministère avait eu 
quelque peine à se former. Des changements indivi- 
duels venaient sans cesse le modifier. Enfin, le i" avril, 
le comte de Fiqnelmonl, ministre des affaires étran- 
gères, prît la direction du conseil des ministres, en 
remplacement du comte de Kollowrath. Le comte de 
Fiquelmont, diplomate de l'école du prince do Meltcr- 
nich, possédant toutes les traditions des hommes d'Etat 
de l'empire, cédait ostensiblement au mouvement et 
réagissait en secret contre lui, louvoyait sans cesse, 
sondait le possible, accordait le nécessaire, préparait 
la compression tout en faisant les concessions exigées, 
réorganisait l'armée, envoyait des renforts en Loin- 
hardie, cl formait un corps d'armée du Nord , dont il 
confiait le commandement au prince Windisctigraetz, 
connu pour ses idées contre-révolutionnaires. , 

Pour calmer les esprits, il se vit obligé, sur les 
réclamations de l'université, de modifier la loi sur lu 
presse et de la rendre plus libérale. Il fit publier 
— chose inusitée jusqu'alors — l'état des récoltes 
et des dépenses pendant les années 1841 à 1847, 
et le budget de 1848, qui s'élevait à la somme de 
15j 800 000 florins. Pour capter les paysans, il 
étendit successivement à toutes les provinces de l'em- 
pire les réformes sociales. Le 13 avril, il rendait une 
ordonnance, en réponse à la demande des Etals de 
la basse Autriche, pour autoriser le rachat de toutes 
les charges qui pesaient sur la propriété foncière. Ces 
charges devaient être remplacées par une prestation 
en argent. 



H LA RÉVOLUTION DE 1848 EN EU BOTE. 



XXVII 

Le 25 avril, le gouvernement, saisissant le jour de 
l'anniversaire de la naissance de l'empereur, proclama 
la nouvelle Constitution de l'empire. Afin de donner à 
celle proclamation plus d'éclat el de solennité, la 
ligne, la garde nationale el le corps des étudiants fu- 
rent réunis sur la place de la Parade. L'empereur parut 
an balcon pour assister au défilé, et la ville fut illu- 
minée le soir. 

Celte Constitution n'est pas le fait le moins extra- 
ordinaire de celle extraordinaire époque. Elle ren- 
ferme sept iilres et cinquante-neuf articles, el elle est 
précédée d'une patente impériale dont les termes sont 
dignes d'être appréciés. Pourquoi faul-il qu'on soïl 
forcé de douter de leur sincérité? 

h Convaincu que les instilutions de l'Étal doivent 
» suivre les progrès qui se sont manifestés dons l'esprit 
» et l'éducation des peuples; ayant toujours reconnu 
» que les peuples à nous confiés, sous les bénédictions 
» d'une longue paix, ne sont pas restés en arrière sur 
» la voie du progrès, nous leur avons assuré une 
» Constitution par une patente du 15 mars. 

ji C'esl une douce satisfaction pour noire cœur de 
h remplir notre parole impériale, ot de répondre aux 
» nombreuses preuves d'amour et d'attacliemcnt qui 
v m'onl élé données par nos peuples eliéris, par le lé- 
i> moignage de notre sollicitude pour leur bien, et par 
» nos ellorts à leur assurer tous les intérêts et lous les 
ii droits qui leur appartiennent à la gestion des affaires 
.. de l'État. 
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.i Par ces considérations, nous avons résolu, selon 
» les conseils de nos minisires, do proclamer la Con- 
« stilulion suivante, espérant qu'elle resserrera encore 
« les liens de confiance entre le (rône et le peuple, 
» enlre les différentes nations ol la monarchie. 

» Nous ordonnons donc que cette Constitution serve 
» de loi à tous nos sujels, sans distinction, ainsi 
» qu'à loules les autorités militaires, civiles et clé- 
» ricales. 

. u Nous nous réservons de faire élire bientôt les dé- 
a pulés de toutes les provinces en vertu d'une loi 
•> électorale provisoire, et de convoquer la Diète. 

» Ferdinand. 
» Fiquelmont, Plllersdouf , Krals, 

SoMUAÏtIGA. a 



XXVIII 

D'après celte Constitution , tous les pays autrichiens 
forment une monarchie constitutionnelle indivisible. 

— La Constitution a force do loi pour la Bohême, la 
Galicie, la Loinbardo-Vénélic, l'IUyrie, la Dalnialie, 
l'archiduché d'Autriche, Salzbourg, la Styrie, la Silé- 
sie, la Moravie et le Tyrol. — L'inviolabilité de la na- 
lionalité el de la langue est assurée à tous ces pays. — 
La couronne est héréditaire dans la maison des Habs- 
bourg de Lorraine.' 

La personne de l'empereur est sacrée el inviolable. 

— Il est responsable pour l'exercice de l'autorité; 
mais ses ordonnances, pour avoir force de loi, ont be- 
soin do la collaboration cl de la signature d'un mi- 
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nislre responsable. — L'empereur est tenu do prêter 
serment à la Constitution , à l'ouverture de la Diète, et 
ses successeurs, à leur avènement au trône. — A l'em- 
pereur appartient la force executive, qu'il exerce do 
concert avec la Dièle. — Il nomme les fonctionnaires, 
confère les dignités et les ordres, dispose de l'armée 
de terre et de mer, déchire la guerre, et conclut avec 
les puissances étrangères la paix et les traités, qui 
ont besoin pourtant de la consécration de la Dièle. — 
Il récompense les services , commue les peines. La jus- 
tice se rend en son nom. — Il a le droit de proposer 
les lois, et il les sanctionne. — Il convoque la Diète tons 
les ans; — il a le droit de la proroger ou de la dissou- 
dre; dans ce cas, la Dièle nouvelle doit être convo- 
quée dans les quatre-vingl-dix. jours. — A la morl de 
l'empereur, la Diète doit se réunir dans l'espace d'un 
mois. 

Les droits reconnus aux citoyens sont : la liberté 
personnelle, — la liberté de conscience, de religion, 

— la forme légale en cas d'arrcslalion. — Tout pri- 
sonnier doit être entendu dans les vingt-quatre heures. 

— Les visites domiciliaires ne peuvent être faites que 
dans les cas prévus par les lois. — La liberté de la pa- 
role et de la presse est garantie contre toute censure; les 
abus sont punis d'après les lois. — Le secret des lettres 
est inviolable. — Les droits de pétition et do réunion 
sont garantis cl réglés par les lois. — La liberté d'émi- 
gration existe. 

Tout citoyen peut devenir propriétaire ou industriel ; 
il est admissible à lous les emplois, à toutes les digni- 
tés. — L'égalité des citoyens devant la loi est procla- 
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mec. — Ils serai soumis au mime système d'impôts el 
de devoirs. — Aucun no peul être distrait do son juge 
ordinaire. — La justice militaire sera réglée par des 
lois spéciales. — La Diète devra s'occuper de Taire dis- 
paraître les différences de droit dans les diverses 
provinces de la monarchie. — L'inamovibilité des 
juges est établie, ainsi que l'oralilé des débals et lo 
jury en matière criminelle. — L'exercice du culte est 
garanti à toutes les confessions chrétiennes , ainsi 
qu'aux israétiles. , 

Les ministres sont responsables. 

La Diète exerce la force législative, de concert avec 
l'empereur. — Elle est composée d'un Sénat et d'une 
Chambre des députés. — fille est élue pour cinq ans, 
et doit être convoquée tous les ans. 

Lo Séuat est composé des princes impériaux, des 
mcmhres nommés à vie par l'empereur, sans distinc- 
tion d'âge, de naissance cl d'élat, et de cent cinquante 
membres élus par les principaux propriétaires, pour la 
durée entière de la période d'élection. — La Chambre 
des députés est composée de trois cent quatre-vingt- 
trois membres, l'élection suivant le nombre de la 
population. — Une loi électorale sera promulguée pour 
les memhrcs des deux Chambres do la première Diète. 
— La Diète ensuite votera la loi électorale, et fixera 
l'indemnité à accorder aux députés. — Chaque Cham- 
bre élit son président et ses fonctionnaires, vérifie ses 
pouvoirs, et prononce sur les élections. — Les séances 
sont publiques. — L'inviolabilité des députés est re- 
connue. — Les Chambres ne se réuniront que sur la 
convocation de l'empereur. 
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Los attributions de la Diète élaieni celles reconnues 
dans Ions les États constitutionnels. — Une loi présen- 
tée sur les filais provinciaux, doit être revue par la 
Dièle. — La garde nationale est instituée pour tous 
les pays de l'empire. — L'ariuéo prêtera serment « 
la Constitution. — Les municipalités seront organisées 
de manière à représenter tous les intérêts (sans distinc- 
tion) de la commune. 

XXIX 

Cette Constitution, dont j'ai donné les principaux, 
éléments, non-seulement comme étude du passé, -mais 
peut-être en prévision de l'avenir, modelée sur toutes 
les Charles antérieures, était pour l'empire d'Autriche 
une révolution complète. On remarquera quo, contrai- 
rement aux espérances laissées aux diverses nations de 
l'empire île la formation d'un royaume à part, le gouver- 
nement les convoque toutes dans une Dièle commune. 
Il pense, par son libéralisme, les rattacher à l'unité. 
Des droits égaux, une puissance égale, une part égale, 
une liberté égale, des garanties égides! que pourraient- 
elles désirer de plus? Il n'exislait plus d'intérêt pour 
elles à se séparer de la monarchie aulricliienne, puis- 
que tontes, en principe, déclaraient reconnaître l'em- 
pereur comme souverain légitime. Une semblable 
Constitution, franchement et loyalement exécutée, 
le progrès politique aussi considérable que le pro- 
grès social, devaient satisfaire et les Étais et les indi- 
vidus. 

Mais les nationalités n'y virent que le moyen de les 
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absorber et ne persévérèrent pas moins dans leurs 
efforts, et les hommes avancés hésitèrent à avoir foi 
dans une charte octroyée et non régulièrement votée 
par une Assemblée constituante. L'octroi par l'empe- 
reur no lui laissait-il pas la faculté du reirait ? Celui qui 
avait pu donner pouvait reprendre, et ils attendirent 
avec méfiance la loi électorale provisoire, présumant 
qu'elle priverait de leurs droits la masse des citoyens. 

XXX 

Le comte de Fiquelmont avait peine à vaincre les 
préventions nourries contre lui. Ce qui venait de lui 
paraissait suspect. Le 1G avril, une tentative de mani- 
festation avait échoué. Cependant l'Université, qui 
avait eu l'initiative de la révolution et qui avait con- 
servé la direction du mouvement, ne pouvait souffrir 
sa présence au conseil, surtout comme ministre diri- 
geant- Elle voyait en sa personne la négation môme 
des principes qui triomphaient. Sous l'apparence des 
formes, elle devinait des tendances opposées. Ses 
anciennes relations excitaient la critique, et sa capa- 
cité, son habileté même, étaient redoutées comme pou- 
vant devenir fatales à la liberté. L'orage contre lui 
grossissait tous les jours. Le 3 mai, il éclata. Sur un 
signal de l'Université, trente à quarante mille person- 
nes, bourgeois, gardes nationaux, étudiants, ouvriers, 
se rendent le soir devant la maison du comte de Fiquel- 
mont. Il était à la chancellerie. La population s'y trans- 
porte. Une députalion le somme , au nom des intérêts 
de l'État, de résigner ses fonctions, qu'il ne pourra 
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jamais bien remplir, puisqu'il ne possède pas la con- 
fiance de la nation. Le ministre réplique d'abord avec 
dignité qu'à l'empereur seul appartient le droit de 
l'éloigner. Mais les rumeurs sont de plus en plus vio- 
lentes, l'attitude de ia population devient de plus en 
plus menaçante. Le comte est obligé de céder à la 
force, et donne sa parole que dans vingt-quatre heures 
il aura donné sa démission et quitté la ville. Le len- 
demain , en effet, le comte s'était retiré, et le mi- 
nistre de l'intérieur PillcrsdolT prit la présidence du 
Conseil. 

XXXI 

Le gouvernement s'était vu dans la nécessité de 
plier. Il chercha à atténuer les conséquences de celte 
concession nouvelle par «ne proclamation de l'em- 
pereur. 

« Quand ies vœux exprimés dans les journées de 

«mars ont été réalisés, quand toutes les espérances 
» conçues alors ont été remplies, on pouvait s'attendre 
nque dorénavant on marcherait sagement dans les 
» voies du progrès constitutionnel. 

■ Dos actes arbitraires, une certaine tendance à 

>■ se faire justice soi-même, à s'immiscer dans l'exer- 
ucicc de fondions qui n'appartiennent qu'aux au ton - 
h tés constituées , no peuvent qu'empirer l'étal de 
» choses actuel , amener des complications fâcheuses , 
» et rendre impossible notre tâche commune, c'est-à- 
■ dire l'amélioration du sort de nos malheureux con- 
» citoyens 
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» Les attroupements et les violences contre les per- 

» sonnes et les propriétés ne sauraient être tolérés 

«Je m'adresse avec confiance au bon sens traditionnel, 
"éprouvé linns les circonstances les plus difficiles, 
» des habitants de mu résidence; je compte surtout sur 
» la garde nationale et sur le corps de la garde univer- 
sitaire, au milieu desquels je me crois en sûreté. 
» J'espère que les citoyens paisibles trouveront lou- 
» jours un secours efficace contre toute agression et 
a toute insulte » 

XXXII 

Dans celle journée du 3 mai, la population avait ob- 
tenu de nouveau de la cour la démission d'un président 
du Conseil (les ministres. Un choix, plus heureux eût 
prévenu la démonstration, mais la démonstration n'en 
avait pas moins produit son effet. La révolution de 
mars suivait sa pente, et n'était pas arrêtée. Avec le 
succès devaient croître les exigences; mais les désirs 
secrets de se soustraire à la pression du peuple de- 
vaient également croître dans l'âme de ceux qui ne 
pliaient qu'avec de douloureux regrets devant la né- 
cessité du moment. La lutte continuait donc, tantôt 
cachée, lantût ouverte, entre les ardeurs réformistes 
basées sur le principe de la souveraineté du peuple, et 
les sentiments réactionnaires basés sur le principe du 
droit divin. Il était évident que l'incendie n'était pas 
près do s'éteindre, et que la crise n'était point pas- 
sée. La conciliation entre les deux principes devenait 
donc de plus on plus impossible. Le peuple demandait 
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trop ou irop peu. Contraindre un monarque à descen- 
dre de son trône absolu , et espérer de lui une résigna- 
tion constitutionnelle, cela pouvait se voir, mais ne 
s'était pas encore vu! Le peuple ne devait espérer la 
transformation de sus institutions que d'un changement 
d'homme, de dynastie ou de forme lie gouvernement. 
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MouvcmPnt rt-jsulicr et Hgil Je la Itëvalulton en Europe. — Ditision des 
parlis libeiam. — Les uns poussecil il la LihiirtO jusqu'à l'anarrlue, les 
antres s. In compression jusqu'à la rcatlion. -- Grande Urel aune : Les 
eliarlistes , depuis la journée du 11) avril, su ton jument ta efforts inu- 
liles. — Pourquoi ils ileiitiTit ^irfijlnlii'r. — Programme des radicaux. 
— Ijird Jutin Russell reconnaît la nécessité de remédier sui abus. — 
Irlande : La déportation de alitcuell eiasnérc les esprits. — Valu effort! 

de 1. O'Connell eL de ses ;miN | r <'iii|»Vhi'r i levé.' de boucliers. ~ 

Jlesures législatives. —Mise en étal de si,»- de sc|,l districts. — Prùe 
d'armes de la jeune Irlande. — Vaines tentatives des chefs; leur défaite. 




la situation du pays, dans le dicconis de cISturc des Cartes.— Belgique : 
néfurmes. — Stabilité du guuveruei lient libéral. 



Après l'explosion insurrectionnelle et le réveil des 
nationalités, on assiste, dans cette Troisième partie, au 
développement légal des révolutions. Le mouvement 
commence à prendre un cours régulier. Ce n'est plus 
l'élan spontané des masses courant sans chef, au hasard, 
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se précipitant dans les rues sur les armées comme une 
avalanche, bravant la mitraille, mourant à l'assaut, 
enlevant les palais, expulsant les troupes, arborant 
l'étendard ans trois eouleurs, symbole de la souverai- 
neté de la nation. C'est le clioix des chefs par le suf- 
frage universel; c'est la volonté de tous les citoyens 
unanimement exprimée; c'est la Représentation unie 
du pays; ce sont des Assemblées constituantes qui 
vont élaborer les lois nouvelles, effacer du passé les 
abus, les privilèges, les corvées, le servage, la peine 
de mort, fonder les droits, dicter les devoirs et régu- 
lariser la victoire des peuples ! 



II 

Mais, par cette régularité même, par cette substitu- 
tion des élus aux masses, par cet ordre dans lo pro- 
grès, la Révolution , aux yeux de quelques-uns, semble 
arrêtée, stationnairc , puis rétrograde; aux yeux des 
autres, la Révolution continue son œuvre lentement , 
sagement. De là des divisions et des fautes. Au début, 
tous les partis libéraux, le bourgeois, l'étudiant, l'ou- 
vrier, sont unis el s'élancent en rangs compactes contre 
le despotisme absolu. Dans celle Troisième partie, ou 
voit la bourgeoisie organisée en garde nationale, les 
hommes populaires appelés autour des monarques, 
l'autorité renforcée par leur concours. Les Assemblées , 
la bourgeoisie armée, les nouveaux ministres, se con- 
certent, s'entendent pour soutenir et développer le ré- 
gime constitutionnel où il est, pour le créer où il n'est 
pas. A côté, il est de ces hommes qui s'étonnent qu'on 
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cherche à arrêter les peuples dans leur voie, à modérer 
le mouvement, à temporiser avec les rois; ils regar- 
dent toujours l'avenir, exaltent le peuple en caressant 
ses chimères, en pleurant sur ses souffrances, en lui 
montrant en perspective un port plus fortuné. L'accord 
parmi les partisans de la souveraineté des nations 
n'existe déjà plus. Ceux-ci poussent à la liberté jusqu'à 
l'anarchie, ceux-là poussent à la compression jusqu'à 
la réaction. 

Les nationalités, en se heurtant les unes sur lesauires, 
en se déchirant au lieu de s'entr'aider, en se dévo- 
rant au lieu de se servir, fournissent aux rois des 
armes et des soldats. Les armées, dispersées dans les 
rues des villes, se reforment au dehors. Vaincues dans 
leur pays, elles deviennent victorieuses dans les con- 
trées voisines; elles ont des généraux dévoués aux 
princes plus qu'à leur patrie. La force du sabre se ra- 
nime et se pose en face de la force du droit. 

La Révolution, en Europe, avait reçu une impulsion 
immense de la modération du peuple français dans les 
journées de Février, de sa générosité, de son respect 
pour la liberté, la vie, la fortune de ses adversaires. 
Pas une arrestation , pas une oppression, pas une ven- 
geance, pas une confiscation! Pas une seule mère qui 
ait eu à pleurer sur l'exil de son fils , une seule femme 
sur la proscription du père de ses enfants! La Révo- 
lution , basée sur la grandeur des idées et sur la vertu, 
dominait l'opinion publique en Europe, et, attirait le 
cœur même de ses ennemis. Mais tout à coup le crime 
de quelques factieux contre l'Assemblée des élus du 
peuple, te sacrilège commis par des mains profanes 
6. 
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contre la Re présenta lion nationale, dans la fatale jour- 
née de mai; les flots de sang versés dans les néfastes 
journées de juin, parricide épouvantable de quelques 
enfants égarés par l'ambition, la cupidité ou les so- 
pbismes, déchirant leurs propres entrailles, tuant la 
République sous leur plomb meurtrier, vinrent effrayer 
l'Europe, raviver les états de siège, prêter des motifs 
à la réaclion, et donner à tous les gouvernements 
l'exemple de la répression. 



Et cependant, par la preuve donnée au monde en- 
tier que la République avait pu se défendre là où 
avait succombé la monarchie, et que la liberté avait su 
triompher de l'anarchie, les Assemblées nationales de 
tous les pays de l'Europe comprirent qu'il leur était 
possible de fonder de larges et sérieuses institutions 
constitutionnelles, et elles se mirent à l'œuvre avec 
dévouement et persévérance. On contemple avec un 
vif intérêt le tableau émouvant de leurs efforts pour 
concilier les intérêts, les besoins, les passions et I es 
droits avec les devoirs. Jamais il n'y eut tant d'élo- 
quence déployée, tant do génie créateur, tant de 
trésors d'idées émises par l'Ame humaine. Jamais il 
n'y eut tant d'ampleur dans les vues, tant d'éléva- 
uon dans les sentiments, tant de généreuses inspi- 
rations dans les cœurs! Partout ce sont des flots qui 
débordenl, des feux qui brillent , des fleurs qui s'épa- 
nouissent, des pensées qui éleclrisent. Cette année 
(8i8 marque sa place en traits ineffaçables, et les 
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Assemblées do ce temps gravent leurs noms et leurs 
actes dans l'airain. En Angleterre, en Belgique, en 
Hollande, en Suisse, quelle sagesse! En Italie, quel 
héroïsme! En Prusse, quelle intelligence! En Autriche, 
quelle vigueur! En Hongrie, quel patriotisme! Partout, 
quel véritable amour pour la liberté! Et à Francfort, 
en cel instant cœur de l'Allemagne , quel spcclacle im- 
posant que celui d'une grande nation qui cherche à 
nouer ses contrées éparses, à les relier avec la liberté 
par ia liberté, par la noblesse du but, par la vérité 
dans la fraternité! Rien n'est plus grandiose que cette 
révolution pacifique qui se concentre et cherche à 
fonder sa nationalité, son unité, sur les droits égaux de 
tous les citoyens 1 C'est là le sublime spectacle qui 
saisit, transporte et se déroule majestueusement dans 
cetto Troisième partie. 

IV 

GRANDE-BRETAGNE. 

Dans la Grande-Bretagne, l'agitation irlandaise et 
l'agitation charlisle absorbaient toujours la pensée des 
hommes d'État. Les ministres persistaient dans une 
énergique compression. Les Chambres leur prêtaient un 
appui empressé, et l'opinion publique les secondait. 

Depuis la journée du 10 avril, si pompeusement an- 
noncée e£si misérablement terminée, les char listes se 
consumaient en vains efforts, dans les regrets de l'é- 
chec subi, dans des discussions sans résultat, dans des 
tentatives sans but. Ils avaient encore le feu des pre- 
miers jours , mais ils n'avaient plus la foi dans l'accom- 
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plissement do leur œuvre. Après une inutile concen- 
iralion de leurs forces, ils semblaient les avoir disper- 
sées, lisse multipliaient dans les villes, dans les bourgs, 
el se portaient tour à tour dans les divers quartiers 
de Londres, tourbillonnant dans un mouvement per- 
pétuel, essayant de résister aux cou stables, puis dis- 
paraissant pour reparaître ailleurs. Ils cherchaient à 
captiver l'attention, et ils la fatiguaient en se fatiguant 
eux-mêmes dans des luttes improductives, nuisibles. 
Des pierres lancées, des coups de bâton, des bris do 
lanternes, des vociférations, des hurlements sauvages, 
faisaient dégénérer leurs manifestations en indignes 
émeutes de carrefour. La noble cause qu'ils défen- 
daient — la pauvreté el le travail — était ternie par 
des moyens insensés. Les révolutions grandissent quel- 
quefois dans le sang, elles périssent dans la boue. Les 
char lis tes ne versaient pas leur sang, el la bouc qu'ils 
lançaient aux agents de la police rejaillissait sur eux 
et les couvrait. Aussi leur nombre diminuait sensi- 
blement. 

V 

L'assemblée de leurs délégués s'était volontairement 
dissoute le 13 mai, à la suite d'une division sur une 
question rétrospective. Dans une démonstration qu'ils 
voulurent faire à Londres pour témoigner leurs sym- 
pathies à Mitchell , l'un des chefs de la jeune Irlande , 
condamné à la déportation, ils ne purent grouper que 
dix mille sectaires. Le 4 juin, leur nombre se trouva 
réduit à quatre mille. Le 1 0 , ils furent obligés de s'a- 
journer au 12; et le 12, leur manifestation échoua de- 
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vaut les mesures vigoureuses du gouvernement , l'ar- 
restation des principaux meneurs, et surtout devant 
la répulsion des habitants, incessamment troublés dans 
leurs projets, dans leurs suaires. 

Aussi le jury déclara-l-il sans hésitation , coupables 
de sédition, MM. Jones, Fowell, Vernon, Williams, 
Sharp elCooney, traduits devant la cour criminelle 
centrale, qui les condamna, le 10 juillet, à deux ans 
de prison. 

Les charlistes, privés de leurs chefs les plus actifs et 
les plus violonls, abandonnèrent Londres pour reporter 
l'agilalion dans les provinces. Liverpool, Manchester, 
Birmingham et autres villes industrielles, commer- 
çantes, où ia misère exerce ses ravages et surexcite les 
besoins et les passions, inspirèrent longtemps de vives 
craintes au pouvoir. Le temps seul peut amortir les 
idées, toujours prêtes à se faire jour et jamais effacées, 
de ceux qui vivent dans les souffrances aiguës et les 
privations perpétuelles. 

Les réformes réclamées par les charlistes étaient 
justes, fondées, leurs moyens faux, mauvais. Ils vou- 
laient améliorer, et ils terrifiaient la société. Ils vou- 
laient semer et recueillir le progrès, et ils semaient et 
recueillaient des haines. On ne voyait pas en eux les 
apôtres martyrs d'une régénération sociale, maïs les 
agents furibonds d'une destruction générale, d'un 
cataclysme universel. 

VI 

Les radicaux, membres de la Chambre des com- 
munes, hommes d'élite qui s'étaient réunis pour cher- 
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cher dans' las moyens légaux le remède aux maux 
réels, aux abus dévorants, tout en se séparant des 
chartisles et en repoussant la solidarité de leurs tenta- 
tives désordonnées, n'en comprenaient que mieux la 
nécessité d'une propagande pacifique, basée sur le droit 
et l'équité. M. Hume soumit, le 20 juin, à la Chambre 
des communes, une proposition qui avait reçu les ad- 
hésions de tous ceux qui poursuivaient une réforme 
sérieuse dans ia Constitution anglaise. 

Voici le texte m Orne de sa motion : 

« La Chambre , comme elle l'est aujourd'hui, ne re- 
» présente pas convenablement la population, la pro- 
ii priélé ni l'industrie du pays. De là un vif méconlcn- 
» tement qui augmente parmi une grande partie de la 
«population. H est dès lors opportun, dans le but 
a d'amender la représentation nationale, que la l'ran- 
«cliise électorale soit assez étendue pour comprendre 
» tous les tenanciers; que le vole ait lieu au scrutin; que 
»la durée du Parlement ne dépasse pas trois ans; et 
«que la proportion du chiffre des membres du Pai'le- 
» ment avec le chiffre de la population soit rendue plus 
«égale. » 

Lord John Russell combattit cette motion. II puisa 
son principal argument dans les démonstrations et les 

doctrines chartisles. » Ce n'est pas d'ailleurs le 

h moment de changer le mode de la représentation na- 
» tionalc, quand on émet des opinions si dangereuses 
» sur la libre disposition des capitaux et le salaire du 
» travail. 

a L'inopportunité de la mesure est rendue plus frap- 
pante par les agilalious de l'Europe, au milieu des- 
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h quelles l'Angleterre est restée calme, grâce à l'élaslî- 
» cité salulaire, à la vigueur de ces institutions que l'on 
» vcul si imprudemment modifier. >i 

Les abus étaient cependant si intolérables que lord 
John Russell lui-même crut devoir, quelques jours 
après, présenter un projet de bill pour mettre un 
terme à la corruption et aux fraudes électorales. La 
réforme du Parlement et du système électoral devait 
longtemps encore préoccuper les hommes politiques de 
l'Angleterre. 

vu 

Irlande. — L'Irlande était incandescente. La dépor- 
tation de Mitchell, loin d'apaiser les esprits par la 
crainte, avait exalté les imaginations jusqu'au délire. 
Les chefs, Smith O'iïrien, Meagher, O'Gormon, Do- 
hetmy, liés de parole et d'honneur, ne pouvaient plus 
reculer devant la menace des poursuites dirigées contre 
eux, ni avancer sans susciter une prise d'armes. Les 
clubs posaient à chaque instant le défi à l'autorité. Ils 
ne cessaient do se réunir, de se développer, de prépa- 
rer le combat. Les achats de fusils , la fabrication des 
piques et leur distribution, prenaient d'immenses pro- 
portions. Le travail languissait, la misère augmentait. 
Plus considérable qu'à aucune autre époque, une 
quantité d'émigrants fuyait cette terre qui semblait 
maudite et n'offrait plus en perspective que les dé- 
tresses, les angoisses de la faim ou les désastres et les 
horreurs de la guerre civile. Chaque jour les nuages 
s'amoncelaient à l'horizon; chaque jour le tonnerre 
grondait, et la tempête était sur le point d'éclater. 



90 LA. RÉVOLUTION DE 1848 EN EUROPE. 

Après la condamna lion do Mitchell, la persécution 
semblait avoir rapproche les esprils, et il avait été, 
un moment, question de fondre ensemble la jeune 
el la vieille Irlande; mais J. O'Connell fit ajourner 
la fusion , qui n'eut pas lieu , la vieille Irlande per- 
sistant à ne pas se lancer dans les hasards de la 
violence, et à s'en tenir aux moyens do propagande 
orale. 

J. O'Connell et ses amis ne cessaient de prévoir le 
péril et de cherchera le conjurer, lia prédisaient vai- 
nement qu'une levée de boucliers corn prom élirait une 
cause sacrée à laquelle ils avaient, eux aussi, voue 
leur vie; ils suppliaient vainement les Irlandais d'aban- 
donner une voie sans autre issue que la défaite, et 
d'épargner à la patrie un sang inutilement versé; leur 
parole n'exerçait plus d'influence sur des tètes enflam- 
mées. Les conseils de la prudence paraissaient dictés 
par la peur ou par uu dévouement affaibli. L'agitation 
pacifique étail, pour la jeunesse elles paysans, l'impuis- 
sance aux prises avec l'impossible. Il fallait enfin tran- 
cher le nœud que toute l'éloquence du grand orateur 
n'avait jamais pu dénouer, el pour le couper il n'y 
avait que la hache du combat. 

VIII 

Le gouvernement anglais avait déjà obtenu des 
Chambres un bill de protection et un bill des étran- 
gers. Ne se trouvant pas encore suffisamment armé, il 
se détermina à réclamer du Parlement une mesure qui 
n'est jamais concédée qu'aux jours do crise extrême , 
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la suspension de l'acre de Vkabau corpus. Lord John 
Russelt fit l'historique des faits, démontra l'existence 
d'une conspiration permanente, la violence de la 
presse et des clubs, l'insuffisance des moyens de ré- 
pression, et la révolte imminente. La Chambre des com- 
munes répondit à cet exposé par un vote presque una- 
nime, deux cent soixanle-irois voix contre huit; et le 
bill, séance tenante, passa par les diverses phases lé- 
gales exigées, au bruit des applaudissement». 

Le lord-lieutenant d'Irlande, d'accord avec les mem- 
bres du Conseil privé , prononça la mise en état de 
siège de sept diclricls : la cité et le comté de Dublin , la 
ville de Waterford et une partie du comté, la ville et 
une partie du comté de Cork, le comté et la ville de 
Drogheda. Dos mandats d'amener furent lancés contre 
les principaux meneurs. Des forces suffisantes furent 
dirigées sur tous les points en effervescence. 

IX 

Smith O'Brien, Meagher et leurs amis, furent alors 
précipités dans le gouffre qu'ils avaient creusé. L'heure 
fatale de l'insurrection était sonnée. Il fallait tristement 
se livrer ou résister les armes à la main. Alors on les 
vit déployer une activité surhumaine. Tantôt lo jour, 
devant une assemblée de cinquante mille adhérents, 
ils jetaient à la foule enthousiaste le cri de leur âme, et 
soufflaient le feu qui les consumait; tantôt la nuit, 
dans les ténèbres, ils passaient en revue et comptaient 
leurs partisans. On les voyait presque simultanément 
dans les districts les plus éloignés. En tous lieux, ils ne 
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pouvaient Irouver que des masses sympathiques, mais 
désorganisées, éléments confus de désordre et non de 
lutte sérieuse. L'autorité, au contraire, expédiait des 
troupes cl des constables aguerris. Des arrestations ré- 
duisaient , de jour en jour, le nombre des clubisles les 
plus résolus. Bientôt il n'y eut plus que des multitudes 
sans chefs, ou des chefs sans soldats. Ce furent des es- 
carmouches et nulle part des combats. Coupées, isolées, 
traquées, les bandes se dispersèrent. Le gouvernement 
anglais, selon son habitude, promit une prime de 
500 livres sterling (12 500 francs) pour l'arres- 
tation de Smith O'Brien. Après des incidents roma- 
nesques, Smith O'Brien, voulant éviter à des mineurs 
qui lui avaient donné refuse les peines encourues, 
s'éloigna, fut reconnu à la station de l'hurles, dans un 
wagon du chemin de fer de Dublin à Limerick, et livré. 

L'intérêt public s'attacha à Smith O'Brien. Riche, 
noble, député, il avait fait le sacrifice de sa fortune, 
de son repos, de sa position, de sa vie, à la défense 
d'une cause qu'il croyait sainte et légitime, la déli- 
vrance de l'Irlande. Emporté par le grand inouvemenl 
qui entraînait tous les peuples à revendiquer leur na- 
tionalité, il s'était constitué le champion d'une race 
opprimée par une autre race, et il avait succombé. 
Aux yeux de ses adversaires, il fut considéré connue 
un rêveur ou comme un ambitieux. Les Irlandais ['éle- 
vèrent au rang de leurs héros et do leurs martyrs. Les 
hommes justes de tous les pays, qui font abstraction 
des revers ou des succès, estimèrent ce dévouement 
sans limites dans son aveuglement même, et lui vouè- 
rent leurs sympathies les plus vives. 
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La chute d'O'Brien entraîna la chule de son parti. Il 
n'y eut plus en Irlande que des gémissements compri- 
més et des plaintes étouffées. 

X 

ANGLETERRE. 

L'Angleterre poursuivait au dehors sa politique de 
médiation et de pondération, et affectait une neutralité 
absolue. Le marquis de Lansdown disait, dans la 
Chambre des lords, le 5 mai : « Partout où la média- 
» tion de l'Angleterre pourra servir à prévenir la guerre, 
>i elle sera franchement offerte, et plus d'une fois déjà 
"elle a été acceptée. (Applaudissements.) L'Angleterre 
» continuera, comme elle le do ; t, de respecter les con- 

» stitutions des autres Étals Nous ne voulons devoir 

h aucun avantage à l'agression étrangère; nous ne vou- 
» Ions nous mêler ni de l'indépendance ni de la dignité 
ii des autres nations; mais nous avons à cœur l'intérêt 
» commun, c'est-à-dire la préservation de la paix et de 
« la tranquillité de l'univers... » 

Lord Palmerston avait la satisfaction d'informer, le 
même jour, la Chambre dos communes « que les deux, 
«parties, la Prusse d'un côte, les Danois de l'autre, 
» avaient accepté les bons offices de l'Angleterre, dans 
» le but de régler à l'amiable la question en litige. » 

Lord Palmerston, cédant à l'impulsion de l'opinion 
publique, montrait plus de sympathie pour l'Italie, se 
rapprochait de la politique du gouvernement de la Ré- 
publique française pour reconnaître et établir l'indépen- 
dance de cette nation, et conseillait à l'Autriche de 
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négocier sur des bases qui donneraient satisfaction à 
la Lombardie et même à la Yénélie. 

Le fait qui occupa lo plus les deux Chambres, et qui 
souleva les discussions les plus orageuses, fut la rup- 
ture des relations diplomatiques avec l'Espagne, que 
des incidents antérieurs avaient fait prévoir. 

XI 

ESPAGNE. 

Narvaez avait comprimé, mais non étouffé les sen- 
timents révolutionnaires. Pour sauvegarder sa dicta- 
ture , il frappait sans hésitation , sans pitié et sans 
remords, ses adversaires. Arrestations, déportations, 
proscriptions, suspension des feuilles publiques, il 
no reculait devant rien. Le respect des hommes et 
des choses eût été à ses yeux de la faiblesse, et la fai- 
blesse un crime d'État. Dans une semblable situation, 
il était toujours prêt à sévir, et le peuple et l'armée 
même étaient toujours prêts à se soulever. 

Le 6 mai , lo bruit se répand que l'ordre arbitraire a 
été donné à quelques personnes, connues pour leur 
libéralisme, de sortir de Madrid. Cette mesure lyranni- 
ime devient le signal d'une nouvelle prise d'armes. 
Le 7, entre deux et quatre heures du matin, on voit 
sortir furtivement de leurs maisons deux ou trois cents 
bourgeois. Ils sont armés et courent à la place Mayor. 
A la même heure, six cents soldats du régiment de Es- 
pafia, conduits par leurs sergents, quittent leur ca- 
serne, se rendent à la même place, et y occupent les 
maisons du nord. Narvaez , aussitût prévenu , prend 
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subitement ses dispositions, distribue les troupes 
fidèles sur les principaux postes de la ville, dirige sur 
la place Mayor des masses d'infanterie et d'artillerie, et 
s'y transporte, accompagné du capitaine général de la 
province, Fulgosio, et des généraux Figueras, Cor- 
dova, Concha. 

La rapidité de la défenso est égale à la promptitude 
de l'attaque. Des deux parts le feu s'engage. En peu 
d'instants lo champ du combat est couvert de soixante 
morts ou blessés. Le capitaine général Fulgosio tombe; 
il ne doit pas survivre au coup qui l'a terrassé. Les 
officiers du régiment de Espafla cherchent à ramener 
leurs soldats révoltés. Les insurgés, entourés par des 
forces supérieures, hésitent, se troublent; une panie se 
retire. Une centaine sont faits prisonniers. Neuf heures 
sonnent, et |c mouvement est éteint. La ville, à peine 
éveillée, n'a pas eu le temps de se joindre a l'insurrec- 
tion ou de la repousser. Elle apprend à la fois et le 
commencement et la fin de la lutte. 

XII 

Les premiers actes du gouvernement furent l'institu- 
tion d'une cour martiale, la mise en état de siège de 
la capitale, et le remplacement de Fulgosio par lo gé- 
néral Juan de la Pezuela. Un châtiment terrible, impi- 
toyable, ne se fit pas attendre. Le récit officiel suffit 
pour colorer le drame. 

Voici le rapport adressé par le capitaine général de 
Madrid à M. le ministre de la guerre : 

« M'étant présenté devant le régiment de Espafia, et 
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» l'ayant fait désarmer el conduire dans la cour de la 
» caserne del Posito, j'établis le conseil de guerre ordi- 
» nairc, devant lequel je fis conduire tous les prison- 
» niers, tant militaires que bourgeois, pris les armes à 
» la main , en combattant contre la force armée. Ces 
» prisonniers, jugés par ce conseil de guerre avec 
» toutes les formalités prescrites par les lois militaires, 
«furent condamnés à la peine marquée à l'article 26 
«du Code pénal, sentence que j'approuvai après avoir 
«pris l'avis de l'auditeur de guerre. Immédiatement 
» après, on décima les soixante-dix-huil prisonniers 
«qui, comme je l'ai dit, furent pris les armes à la 
»main; Sa Majesté, dans son inépuisable clémence, 
«ayant permis, d'après l'ordre que m'a communiqué 
«Votre Excellence, que les soulevés fussent décimés 
» en masse. 

«Après avoir été mis en chapelle et avoir reçu les 
"secours de la religion, treize condamnés, et parmi 
» eux cinq bourgeois, furent fusillés suivant les tristes 
« et graves solennités de nos lois, en présence de pres- 
» que toutes les troupes de la garnison, dans les onvi- 
« rons de la porte d'Alcala. Les piquets qui ont exécuté 
» ia condamnation ont élé pris dans le même régiment 
» où servaient les coupables. Quant à ceux des cou- 
»pablcs qui n'ont pas élé exécutés, mais qui ont élé 
» condamnés à ia peine immédiate des présides, on 
» leur a , par un ordre, arraché l'uniforme qu'ils ont 
» lâché par la trahison. Après avoir faii une allocution 
» aux troupes, je les ai fait défiler devant les cadavres 
» et rentrer dans leurs casernes. 

n Juan ue là Pezuela. » 

(Gazette de Madrid.) 
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XIII 

Le chiffre des décimés indique le chiffre des captifs qui 
tirèrent au sort la mort ou la vie. Les soixante-dix-huit 
victimes citées au rapport sont les soldats du régiment, 
sur lesquels huit furent passés par les amies. Il faut ajou- 
ter à ce nombre environ cinquante bourgeois, puisque 
cinq d'entre eux,, don Lorenzo Joaquin Garcia, don 
Atanasio Rubio, don Euscbio Manzanedo, don Manuel 
Espiga et don Marcelino Lopez, furent également les 
victimes expiatoires de cet holocauste funèbre. Une 
fouille ministérielle peint aiusi la terrible émotion de 
ceux qui dovaiont survivre» cette horrible scène tragi- 
que : » Ces malheureux mettaient en tremblant la main 
»dans le casque où étaient les fatals billets, et pres- 
» que tous ceux qui amenaient un billet blanc, c'est-à- 
» dire la grâce de la peine de mort, tombaient éva- 
unouis. a Les autres frémissaient, résignés contre le 
destin, et s'apprêtaient à recevoir la mort sans pâlir. 
L'Espagne est un pays où les hommes savent mourir. 

Les survivants furent condamnés aux présides; le 
régiment de Espana fut licencié. Les prisons se rempli- 
rent de nouveau. Les persécutions recommencèrent 
plus violentes. La reine reçut dans son palais les félici- 
tations du parti vainqueur. Pourquoi, dans les guerres 
civiles, faut-il que la douleur des uns soit la joie dos 
autres ? 

XIV 

Le sang fumait encore, que lo 13 mai, à neuf heures 
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du soir, une insurrection éclata à Séville. L'infante et 
le (iuc de Montpensier venaient à peine d'entrer au 
théâtre, qu'ils se virent dans la nécessite" de le quitter et 
de se réfugier sur un bateau à vapeur. Un bataillon de 
Guadalajara se dirigea — aux cris de Vive la républi- 
que! . — vers le quartier de cavalerie situé hors des 
murs. Là , trois ou quatre cents lanciers se joignirent à 
eux. Après avoir enfermé leurs officiers, les insurgés 
retournèrent dans la ville, et, conduits par Portai, 
commandant en second, ils tentèrent leur principale 
attaque contre le quartier où était le chef politique. Ce 
coup do main ayant échoué, ils se vendirent à la bar- 
rière de Triana, d'où ils furent délogés par les troupes 
fidèles, sous les ordres du générai Slielly. Ils cherchè- 
rent vainement à rallier autour d'eux les contrées voi- 
sines. Poursuivis sans relâche, ils battirent en retraite 
par la province do Huelva, et trouvèrent un refuge 
eu Portugal, où ils arrivèrent le 18, au nombre de 
quatre à six cents fantassins, deux cent soixante lan- 
ciers, avec deux pièces d'artillerie. Désarmés aussi- 
tôt, ils furent envoyés a Lisbonne et embarqués pour 
les Açores. 

XV 

Cette révolte avait un instant donné de très- 
vives inquiétudes; on lui soupçonnait deB ramifications 
très-é tendue s. Beaucoup de bourgeois furent compro- 
mis et arrêtés. Le gouvernement saisit cette circon- 
stance pour envoyer ses passe-porls à M. Bulwer, 
l'ambassadeur d'Angleterre. On répandit le bruit qu'il 
n'était pas étranger aux deux derniers soulèvements, 
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«dignité du gouvernement anglais ni du peuple an- 
aglais. Au coulraîre, il croyait devoir dire qu'il ne 
■■> considérait pas son départ comme une raison de 
» nature à affaiblir les relations de bonne amitié et 
h d'harmonie qui existaient entre l'Angleterre et l'Es- 

» pagne » 

Sir II. Bulwer accepta ses passe-ports; mais, arra- 
chant à la mesure son voile, il déclara ne rien craindre 
pour sa sûrelé personnelle, placée sous la sauvegarde 
du droit des gens, du bon sens de la population espa- 
gnole et de la puissance de son pays. Il se rendit aussi- 
tôt en Angleterre auprès Ue lord Palmerslon. 

Ijî gouvernement espagnol expédia sur-le-champ à 
Londres, en mission extraordinaire, le comte de Slira- 
sol, pour expliquer les motus puissauts qui l'avaient 
déterminé, motifs dictés seulement par de simples con- 
sidérations do personne. 

Lord Palmerslon refusa dédaigneusement de rece- 
voir le délégué de Narvaez; et les relations diploma- 
tiques furent longtemps en souffrance, sans qu'il en 
advint rien de grave dans les rapports entre les deux 
Dations. 
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XVI 

Sir H. Bulwer ajoula, le 1 4 mai , aux pièces justifi- 
catives de sa conduite, dans une lettre adressée à lord 
Palmerston et rendue publique, les raisons d'Étal, basées 
sur les droits do l'humanité et les principes constitu- 
tionnels, qui avaient inspiré toutes ses démarches. 
Lord Palmerston se défendit spirituellement, devant lo 
Parlement, de l'interruption des bons rapports avec lo 
gouvernement espagnol, <t par la diflicullé de les main- 
» tenir dans un pays où la politique variait sans cesse, 
>i et où, de 4832 à 18i7, il y avait eu trente présidents 
•> du Conseil et trente-huit ministres des affaires étran- 

» gères La position y était délicate et lo terrain 

» mouvant » 

Après avoir excité les sourires de la Chambre, le 
ministre passa à des considérations d'un ordre élevé. 
Revenant sur le traité do la quadruple alliance, il dé- 
montra facilement quo l'esprit de ce traité était un 
esprit libéral : « La cause d'Isabelle était en même 
» temps celle de la Constitution et de la grande majo- 
» rité du peuple espagnol; il se croyait donc obligé d'é- 
» clairer la reine et de soutenir la Constitution » 

Lord John Russell s'exprimait en termes sévères sur 
Narvaez et le duc do Soto-Mayor, m imparfaits organes 
h de la volonté de la nation espagnole. » 

En résumé , !o gouvernement anglais parlait d'ingra- 
titude, et se disait lié par le passé à proléger une Con- 
stitution, une couronne et des principes au triomphe 
desquels il avait puissamment contribué. Lo gouverne- 
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ment espagnol parlait au nom de sa dignité, de son 
indépendance, et défendait ses mesures exception- 
nelles, sa politique dictatoriale et son droit. 

Certes, il y avait en Narvaez do ["audace à braver 
l'Angleterre, à imposer son joug à la nation, à rogner 
par la terreur; mais l'audace sans la justice conduit le 
plus souvent à une chute ou à un abîme. 

Le gouvernement espagnol , en s'eloignanl des con- 
stitutionnels, s'était rapproché des absolutistes, et avait 
pris, pour se les rallier, des mesures favorables aux 
officiers de Vergara. Malgré cela, quelques bandes 
carlistes erraient çâ et là, toujours poursuivies, tou- 
jours dispersées, toujours renaissantes. 

XVII 

PORTUGAL. 

En Portugal, aucun incident extraordinaire no cap- 
tive, pendant celle période, l'attention de l'historien. 
I-e ministère, présidé par le maréchal Saldanha, main- 
tenait la direction du pouvoir à travers les écueils et les 
passions du temps. Dans le discours de clôture desCor- 
tès, le 1b avril, se félicitant de la situation et s' applau- 
dissant de ses œuvres, il fit tenir à la reine ces paroles : 
r< Au milieu des immenses événements politiques qui 
H ont bouleversé l'Europe pendant le cours des travaux 
« parlementaires, l'ordre public n'a pas été le moins du 
» monde troublé parmi nous, et ce, sans que mon gou- 
» vernement ait eu recours à des mesures extraordi- 
» naircs, ou sa soit écarté des bornes constitutionnelles. 
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s Grâces en soient rendues au bon sens du peuple por- 
» tugais et à votre chaleureux concours n 

XVIII 

BELGIQUE. 

Dans les derniers jours de mars, une expédition in- 
sensée, dont je donne ailleurs les détails, de douzo à 
quinze cents Belges accourus de France pour renver- 
ser la Constitution de leur pays, avait complètement 
échoue après quelques heures de lutte, et contribué à 
consolider, par une réaction naturelle à l'esprit hu- 
main, la monarchie libérale de Léopold. Le 31 mars, 
dans la ville de Gand, des troubles facilement étouffés 
avaient produit lo mime résultat. Les nombreux clubs, 
créés à l'instar de ceux do Paris, sous des dénomina- 
tions semblables, n'avaient pu, malgré leur agitation 
et à cause de cette agitation même, exercer sur l'opi- 
nion publique qu'une influence stérile. Le ministère, 
persévérant dans l'habile voie des concessions, désar- 
mait ainsi une opposition devenue difficile, aride. 

Le 27 avril , le gouvernement présentait aux Cham- 
bres deux projets de loi. Le premier était l'abolition du 
timbre pour les journaux. Le second, plus important 
encore, était la réforme parlementaire, l'incompatibi- 
lité entre les fonctions publiques et la représenta lion. 
Un grand nombre de sénateurs et de députés se trou- 
vaient atteints par celte dernière loi , et cependant elle 
fut acceptée et votée sans contestation. 

Le gouvernement cherchait également, par de nou- 
velles mesures 'financières, à traverser et à calmer la 
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crise. II combinait un emprunt par l'impôt converti en 
renies. Il portail à vingt millions le chiffre des émis- 
sions des billets do la Société générale, déclarés mon- 
naie légale, réduisait les coiipares à vingt francs, et 
s'occupait activement des travaux publics, afin d'em- 
ployer une population entière qui souffrait cruellement 
de la cessation de l'industrie et du commerce. 

Enfin le gouvernement, à la fin de mai, prononçait 
la dissolution do la Chambre dos représentants et du 
Sénat, pour procéder à l'application des réformes élec- 
torales et parlementaires récemment votées, et à l'élec- 
tion de cinquante -quatre sénateurs et de cent neuf 
députés, chiffres établis par la loi nouvelle. Il en appe- 
lait ainsi loyalement au pays, qui, sous l'impression dos 
derniers événements, allait se prononcer sur ses desti- 
nées futures. 

XIX 

La situation était si nettement dessinée, qne des 
partisans de hv forme démocratique, hommes honora- 
bles, et jouissant de la considération publique, crurent 
devoir s'abstenir de se mettre sur les rangs, renonçant 
à l'honneur de représenter tour pays. ÏIM. Gondebien 
père et fils et Castiau se retirèrent, déclarant se trou- 
ver dans l'impossibilité d'agir suivant leurs pensées, 
et de faire prévaloir leurs principes, dans l'état de 
choses actuel. Ils attendaient dii temps seul le progrès 
qu'ils désiraient, et ne voulaient susciter au pouvoir 
aucun obstacle qui pùt troubler l'ordre et la paix 
publics. 

Les élections, en effet, furent tontes dans le sens 
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consli lu lionne] et libéral. Le gouvernement triompha 
île ses adversaires, et s'estima heureux d'avoir échappé 
à la Révolution par la liberté, au renversement par 
le progrès. Il avait su marcher dans le courant des 
idées , et le torrent impétueux qui avait renversé 
le trône de Louis-Philippe, avait passé sur Léopold 
sans l'ébranler. Le rot était, ou contraire, raffermi 
pour longtemps dans la position élevée où le peuple 
belge l'avait appelé en 1 831 , et où il voulait le main- 
tenir en 1848. 

XX 

KÉERLANDE, PAYS-BAS. 

Hollande. — La Commission descinq, chargée, par 
arrêté du 17 mars, de préparer un projet de révision 
de la loi fondamentale, présenta, le 22 avril, un premier 
rapport sur les principes, nouveaux qui devaient servir 
de base à son travail. Co rapport est remarquable par 
l'ampleur et la grandeur des maximes. La commission, 
avait tout à la fois à sauvegarder la monarchie et à 
satisfaire la Révolution. Elle pensa que le moyen le 
meilleur était le moyen le plus sincère et le plus 
large, et elle posa d'abord nettement ce point de dé- 
part : « La loi fondamentale doit subir une révision 
» complète. 

» Cette loi a paralysé autant qu'elle l'a pu le 

» droit des citoyens de prendre part aux affaires publi- 
"ques, ce premier mobile do notre siècle. Dans la 
» crainte du choc des passions, elle a éteint l'âme qui 
» en est le principe. Jusqu'ici, les citoyens n'avaient pas 
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» la conviction qu'ils participaient à la chose publique. 
"Cependant, sans celle conviction, l'État n'était pas 
"basé sur une force nationale, et sans celte force na- 
utionalo très-développée , aucun État ne peul sub- 

"sister aujourd'hui Tous les détours et toutes les 

» subtilités d'une politique craintive, s'efforçant de pa- 
ralyser le droit électoral d'un peuple apte à choisir 
«ses représentants, ne servent qu'à ébranler le sys- 
» tème représentatif, ce principal ressort de tous les 
» gouvernements modernes » 

XXI 

Apres un délai do trois semaines, qui, dans les cir- 
constances critiques où se trouvait le pays, parut bien 
long à l'impatience publique, le président du conseil , 
M. deSchimmelpcnninck, vint dans la deuxième Cham- 
bre des États généraux expliquer les motifs du re- 
lard, et révéler«une divergence entre les membres du 
«Conseil, divergence telle, qu'elle rendait nécessaire 
» un changement dans le personnel du ministère. » 

M. D. Donker Curlius, ministre de la justice et mem- 
bre do la Commission de révision, recul la haute mis- 
sion de réorganiser le Conseil. Il appela l'un de ses 
collègues, J. SI. de Kempenaer, au ministère de l'inté- 
rieur. M. Luzac conserva ie ministère du culte ré- 
formé, et peu de jours après M. Bentinck reçut le 
portefeuille des affaires étrangères, laissé disponible 
par la retraite de M. de Schimmelpenninck. 

Le 1 3 mai, M. Donker Curlius fil à la seconde Cham- 
bre l'exposé loyal des causes graves qui avaient déter- 
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ininé le changement de ministère. L' ex-président du 
Conseil et un de ses collègues auraient désire réformer 
la loi fondamentale, en prenant pour modèle la Consti- 
tution anglaise. Les ministres restés au pouvoir récla- 
maient des institutions plus larges, plus conformes an 
progrès et à l'esprit du siècle, surtout en ce qui con- 
cernait la première Chambre. Leur programme, con- 
sciencieux et réfléchi, était absolument conforme aux 
principes déjà émis dans le rapport de la Commission 
de révision. 

XXII 

Le 20 juin , après cinq semaines d'interruption dans 
les séances do la seconde Chambre, le président 
donna communication : 1° d'un message royal, accom- 
pagné de douze projcls formant l'ensemble de la loi 
fondamentale modifiée; 2" l'exposé des motifs d'un 
autre message relatif à la suppression des peines cor- 
porelles et alilieiives. 

" Je présente ces projets, disait le roi, à l'exa- 

umen de vos nobles puissances, les yeux fixés non- 
» seulement sur notre situation à l'intérieur, mais aussi 
«sur les événements qui, dans presque tous les Ëlats 
» de l'Europe, ont amené des réformes dans l'ordre 
"social, bien que notre patrie, Dieu soit loué! soit 
«restée étrangère à ces mouvements violents qui ont 
» ébranlé d'autres États. La prudence exige qu'on ne 
» perde pas de vue ce qui parait être devenu nne né- 
» cessité générale pour tous les peuples. 

» La Haye, 19 juin. 

» GuitLXtWE. k 
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XXIII 

Le roi avait la sagesse de comprendre qu'il fallait 
suivre l'impulsion des temps. Dans celte conduite ha- 
bile, le ministère devait puiser la force nécessaire 
pour surmonter les difficultés, briser les entraves, 
renverser les obstacles par lesquels on cherchait vaine- 
ment à l'arrêter dans la voie qu'il s'était fermement 
tracée. 

Il avait pu, le 20 mars, cerner tout un quartier, 
dans lequel se tenait un club socialiste, fermer ce club 
et faire des arrestations, sans éprouver de résistance. 
H pouvait lutter contre une opposition formidable du 
parli conservateur dans les États généraux. Ayant vu 
rejeter la loi sur la suppression des peines corporelles 
et afflictives, et ses améliorations étant défavorable- 
ment accueillies, il adressait le 3 août, au roi, un rap- 
port public, pour lui poindre une situation qui le forçait 
à offrir sa démission. 

Il ne s'étonnait pas « de la lutte des fauteurs de 
«troubles, chercheurs d'aventures qui, dans tous. les 
«Changements, voient non l'intérêt de la patrie, mais 
«un moyen de s'élever eux-mêmes, et de se relever 
ode .la position où ils sont tombés par leur propre 
» faute, n Co dont il se plaignait principalement, « c'é- 
« tait de la conduite de cous qui veulent maintenir 
"l'ancien état de choses, cl qui transforment leur 
» système conservateur en système d'opposilion à tout 

» ce qui ressemble à des réformes Sans recourir, 

» — disait-il, — a des mesures extraordinaires, sans 
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» invoquer des lois Ue circonstance, sans porter atteinte 
» u la liberté do la presse, par la seule influence morale 
»ct une activité constante, la tranquillité publique a 
u élé maintenue pendant plus de quatre mois, et le 
a gouvernement a pu la rétablir là où elle a pu ôtro 
>■ troublée. La première Chambre a brisé dans ses 
» mains l'instrument du pouvoir » 



États généraux en première et deuxième Chambre fut 
maintenue; mais à la nomination il vie des membres de 
!a première Cliambre par le roi, fut substituée l'élec- 
tion par les États provinciaux parmi les citoyens les 
plus riches. La seconde Cliambre fut composée de 
représentants élus pour quatre ans, directement, par 
les citoyens payant un minimum d'impôt do vingt flo- 
rins; l'incompatibilité de certaines fonctions et du 
clergé avec la mission do député fut établie; le droit 
d'initiative cl d'amendement fut reconnu à la seconde 
Cliambre; le budget annuel devint obligatoire, au 
lieu d'un budget en partie décennal, en partie bi- 
naire; les droits d'association, de réunion, et la liberté 
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Je la presse, furent solennellement reconnus. La loi 
fon clam en taie , ainsi modifiée dans le sens sincèrement 
constitutionnel, fut promulguée le 1 1 octobre 1848. 

La Hollande dut à ces réformes, légalement faites, la 
conservation do Tordre et de la paix, et le roi la 
conservation de sa couronne , à une époque où loue 
les peuples s'agilaient et où tous les trônes chan- 
celaient. 

XXV 

Gbakd-duché de Luxembourg. — Le grand-duché de 
Luxembourg avait été donné par les Iraités européens 
au roi Guillaume des Pays-Bas, a sauf les relations avec 
la Confédération germanique. » 

Après la séparation de la Belgique et de la Hollande, 
dans le parlagc reconnu par les grandes puissances, le 
19 avril 1839, le grand-duché avait fait retour au roi 
Guillaume, mais la partie wallonne du Luxembourg 
avait été attribuée à la Belgique, en échange d'une 
partie du Limbourg. L'administration éiail absolument 
séparée de l'administration néerlandaise. Le pays se 
gouvernait sous l'autorité du roi grand-duc, et était lié 
à la Confédération germanique. 

Guillaume comprit qu'il devait s'empresser de faire 
au Luxembourg les concessions qu'il avait faites h la 
Hollande. Il commença par abolir la censure des jour- 
naux et des ouvrages périodiques. La liberté de la presse 
était la clef des réformes qu'il reconnaissait devoir 
opérer. Cet indice du bon vouloir du gouvernement 
calma la fièvre qui commençait à s'emparer des esprits. 
Le 1 6 mars, une réunion devait avoir lieu pour délibé- 
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rer sur les réc lama lions à adresser au grand-duc roi. 
Mais le bruit s'élanl répandu qu'elle pouvait devenir 
un prétexte ou une occasion do troubles, elle avait 
été ajournée. Le soir, des groupes nombreux se for- 
mèrent dans la rue do l'église Noire-Dame et sur la 
place Guillaume. Vers six heures, ces groupes se por- 
tèrent tumultueusement devant la maison du bourg- 
mestre, et i! y eut quelques bris de fenêtres et do volets. 
Les troupes survenues dispersèrent la foule et apai- 
sèrent le bruit. Une heure après, à sept heures, la 
tentative d'émeute s'élait dissipée, et l'ordre le plus 
parfait régnait dans la ville. Le lendemain, un grand 
nombre de bourgeois offraient au gouvernement leur 
concours, et la Société des arquebusiers proposa de 
se transformer en gardes de sûreté, ce qui fut ac- 
cepté. Le général de Wuliïen mit des fusils à leur 
disposition. 

XXVI 

Les réformes élaicnl un moyen plus sûr que les 
baïonnettes pour maintenir la tranquillité. Le grand- 
duc roi ne les Gt pas attendre. Le 21 mars, il décidait 
que la Constitution serait revisée. Le 27, il décrétait 
qu'elle serait établie sur des bases plus larges. Le 29 , 
il prononçait la dissolution des Étals et la convocation 
d'une assemblée spéciale et plus nombreuse. « Vous 
« atteindrez ainsi, — disait le conseil de gouverne-' 
" ment en son nom, — par les voies légales, et sans 
» livrer notre cher pays à des secousses désastreuses, 
» un but que d'autres, moins heureux, ne peuvent at- 
» teindre qu'au prix des sacrifices les plus douloureux. » 
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Le 3) , le grand-duc roi donnait au conseil de gou- 
vernement pleins et entiers pouvoirs pour assurer la 
promulgation de la Constitution. 

Le 25 avril, l'ouverture des États eut lieu. Les ou- 
vriers ayant voulu être introduits dans l'Assemblée 
pour déposer une pétition, un refus n'amena aucun 
iucïdeut fâcheux. 

Le 26 , le Comité de constitution nommé prit- pour 
modèle de son travail la Constitution belge récemment 
améliorée. 

Le 22 juin, la Constitution fut votée, et les acclama- 
tions de la population accueillirent une ère nouvelle. 

La prestation du serment par le grand-duc roi fol 
solennelle. Le 18 juillet, en présence des délégués de 
la nation et de ses ministres, il jura d'observer fidèle- 
ment la nouvelle loi fondamentale, et il put dire : 

u .... Eu accordant les libertés désirées et conformes 
» aux temps dans lesquels nous vivons, après les avoir 
» fait librement discuter par les organes légaux repré- 
» sentant les peuples sur lesquels je suis appelé à ré- 
» gner, j'ai réussi à maintenir jusqu'à ce jour l'ordre, 
ii le calme et surtout la légalité... » 

Le roi grand-duc donna la preuve que si quelque- 
fois les concessions, tardivement faites aux. peuples 
et arrachées par la nécessité, ne ferment pas toujours 
l'issue aux révolutions, les réformes faites à temps don- 
nent toujours aux gouvernements la force, et aux 
peuples la confiance. 

XXVII 

Limwvhg. — Le Limbourg, par la convention arbi- 
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traie des cinq grandes puissances, du 19 avril 1839, 
avait été cédé complètement au roi Guillaume, en 
Échange de la partie wallonne du Luxembourg donnée 
à la Belgique, et relié par ce roi avec le grand-duché 
de Luxembourg à la Confédération germanique, le 
5 septembre 1839. Le Limbourg, rattaché ainsi au 
lien fédéral, ne devait pas moins rester régi par les 
lois néerlandaises el être directement gouverné par les 
autorités centrales des Pays-Bas. Tout à la fois régi 
par les règles et ordonnances île la monarchie néer- 
landaise et par celles de la Confédération, il était 
presque impossible qu'il n'en résultai pas, dans l'ap- 
plication, des anomalies, des contradictions. La Diète 
l'avait prévu; mais elle avait laissé à la sagesse du roi 
d'obvier aux difficultés qui pourraient survenir. 

Cette situation, en effet, évidemment fausse, se 
maintint sans froissements cl sans troubles pendant 
huit années, sans qu'aucun incident extraordinaire 
vint y apporter des modifications. Mais dès que la Con- 
fédération germanique, au lieu d'êlre dirigée par les 
délégués des princes, sous forme de Diète, fut placée 
dans les mains des représentants des peuples, les em- 
barras surgirent de toutes parts. 

Le Limbourg, comme pays fédéral, nomma deux 
députés au Parlement de Francfort. Ces deux députés 
réclamèrent aussitôt la séparation cpmplèlo de l'ad- 
ministration néerlandaise, el, de mémo qito le grand- 
duché do Luxembourg, leur adjonction absolue à la 
Confédération germanique. Le Parlement allemand, 
saisi de cet esprit d'envahissement inhérent à tout sen- 
timent national , sourit à une régularisation , au profit 
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do l'Allemagne, do cet état de choses incohérent. Le 
gouvernement des Pays-Bas s'élevail avec énergie 
contre de telles prétentions. De là des dissentiments, 
des délibérations , des ordonnances , des proclamations I 
Les villes se disputaient. Les habitants indécis ou divi- 
sés se portaient d'un coté ou do l'autre. Les uns vou- 
laient être Allemands, les autres Néerlandais. Les uns 
arboraient la bannière et la cocarde fédérales, les autres 
conservaient les couleurs des Pays-Bas. Des discours 
et des écrits à profusion prétendaient éclaircir la ques- 
tion , et ne servaient qu'à l'obscurcir. Le Limbourg, — 
disaient ceux-ci, — a été concédé par la Belgique en 
échange d'une partio du Luxembourg; or, le grand- 
duché appartenant d'une manière absolue à la Confé- 
dération, il doit en être de même du Limbourg. Ceux- 
là énonçaient les réserves faites par le roi Guillaume, 
et l'étal présent, l'administration néerlandaise exis- 
tant depuis le partage. C'est un abus, répliquaient lés 
premiers, abus qui doit cesser 1 C'est un droit, affir- 
maient les derniers, droit qui doit se conserver. 



XXVIII 

La foule écoutait de bonne foi et cherchait la vérité. 
Beaucoup consultaient leurs intérêts. Le gouverneur et 
les Étals du duché s'efforçaient, par des proclamations, 
de prévenir les habitants do ne pas s'y tromper. 

« Nous déplorons que les arrêtés pris pour remplir 
» les obligations fédérales, aient donné lieu chez 
a quelques-uns à l'idée erronée que le Limbourg puisse 
» cesser d'appartenir à la Néerlande, idée erronée, à 
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» laquelle certaines autorités locales ne sont pas 
» étrangères. » 

U est impérieusement nécessaire de prémunir 

les habitants du [imbourg, par des explications caté- 
goriques, contre de nouvelles erreurs 

(l Par les traités, le Limbourg entier est dé- 

n claré territoire néerlandais, dont une partie seule- 
ment est attachée à l'Allemagne par le iîcn moral 
•"d'une fédération. » (19 mai, à Maastricht.) 

Le Parlement de Francfort passait outre; et les dé- 
putés limbourgeois, le 22 juillet, écrivaient à leurs 
commettants : 

« L'Assemblée a déclaré unanimement ( 19 juillet), 
» d'une manière irrévocable , que le duché de l.imbonrg 
« est un État allemand, et qu'il ne saurait plus âtre re- 
ii gardé comme province néerlandaise. » 

Le Conseil de régence du Limbourg déclarait « que 
» celle décision ne saurait être obligatoire ni pour la 
.i Néerlande, ni ponr la Belgique, ni pour les cinq 
,< puissances signataires des traités. « Le gou- 
verneur E. Van Meewen proclamait « qu'il répri- 
» merait énergiquement, par la force militaire, chaque 
» infraction à l'ordre et chaque attentat à l'autorité 
., légale ..(28). 

La question, devenue insoluble, paraissait ne pouvoir 
plus être tranchée que par les armes. Mais les passions 
surexcitées devaient s'éteindre avec le temps, le jour 
où le Parlement aurait disparu, et où la Diète, avec 
l'ancien éuitde choses, aurait repris son empire. Une 
Constitution libérale dans la Néerlande, en présence des 
institutions despotiques de la Confédération, consola 
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facilement les Li m bourgeois do leurs prétentions non 
satisfaites. 

XXIX 
SUISSE. 

Le Directoire fédéral adressa, le ï% avril, à la 
houle Dièto fédérale, le rapport de sa section des af- 
faires publiques, depuis le second ajournement pro- 
noncé lu 10 février 1848. Ce document officiel, de la 
plus haute importance, donne le résumé de toutes les 
questions I lis torique s de celte époque. On ne peut 
puiser à uno source meilleure. 

» Le Directoire rappelle l'étonnante promptilude 
avec laquelle la Dicte est parvenue à dissoudre l'al- 
liance séparée, illégale, hautement dangereuse, du 
Simderbund. Il parle de l'incident qui en a révélé les 
prospectus , actes et correspondances , et de l'in- 
struction commencée à cet elTet. 

» Les mesures ont été prises vis-à-vis de l'État de 
Ncufcliatel , pour réprimer énergiquement toute im- 
mixtion du dehors dans les affaires de co canton. 

» Tous pouvoirs ont été donnés aux agents suisses 
pour observer la plus stricte neutralité vis-à-vis des 
gouvernements étrangers. 

«Pour sauvegarder l'intégrité du territoire, les 
troupes ont été mises sur pied, du côté des frontières 
françaises, lombardes, savoisiennes. Le conseil de 
guerre réorganise l'armée. 

n II a été répondu d'une manière convenable au 
gouvernement provisoire de [a république de Venise, 
s. 
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et un délégué a été envoyé auprès du gouvern ornent 
provisoire de Milan. Les volontaires tessinois, partis 
pour la Lumbardie, u'ont pas été autorisés. 

» Le DireclOÏro a mis à la disposition du gouverne- 
mont de Fribourg deux bataillons requis pour se dé- 
fendre contre les menées réactionnaires. La mission 
accomplie , ils sont rentrés dans leurs foyers. 

» Un emprunt fédéral de 3 300 000 francs est néces- 
saire pour accomplir les obligations imposées à la Con- 
ItMératimi il la suile de la dernière campagne. 

» Ëdûd, la Commission instituée, le 10 avril 1847, 
pour la révision du pacte fédéral du 7 août 1815, a 
terminé, après trente et une séances, son travail, ac- 
tuellement soumis et communiqué aux États. » 

XXX 

Les conseils do modération donnés par l'Angleterre , 
la sécurité assurée à la Diète, victorieuse du Sunder- 
bund, contre toute intervention étrangère par la Ré- 
volution française, avaient calmé l'irritation contre le 
parti vaincu, dont on avait exigé le payement des 
frais de guerre avec une rigueur que paraissait justi- 
fier la révélation des projets de démembrement des 
cantons et de l'appel à l'étranger '. — Le parti vaincu, 
de sonc&lé, voyant l'ébranlement général de l'Europe, 
était plus résigné à sa défaite. Les plaies encore sai- 
gnantes étaient donc moins vives, les haines moins 
après. Quelques grâces accordées par la Diète adou- 
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cissaient, détendaient la situation. L'horizon s'éclair- 
cissait. 

Un envoyé extraordinaire du Saint-Siège , et dé- 
légué apostolique, se présenta, offrit son intervention 
pour aplanir les difficultés religieuses cl effacer les 
derniers éléments de discorde. Le 9 avril , M. Loquet, 
évéque d'Ilésebon, adressa, au nom du Saint-Père, une 
lettre tellement remarquable, et qui peint si bien 
l'esprit de l'Église en ce moment de crise, que je re- 
grette de n'en donner que des extraits. 

XXXI 

Faisant abstraction des rivalités hostiles, jelantun 
voile sur les divisions et les douleurs du passé : 

a Nous tacherons , — dit-il , — de tirer parti du pré- 

sent, de manière à le diriger convenablement vers 
» le grand avenir religieux et social dont chaque jour 
» nous révèle de plus en plus clairement les destinées. 

» Le clergé catholique, Messieurs, l'auguste Pon- 
u tife que je représente, viennent aujourd'hui, par 
» mon organe, vous proposer de marcher d'un com- 
» mun accord dans cette voie de progrès que l'Église 
» a si souvent offerte, dans le cours des siècles, aux 
m nations éclairées et civilisées sous ses auspices. Nous 
» sommes aujourd'hui ce que nous étions dès les pre- 
» miers âges du christianisme, des enfants de lu- 
» mière, comme le dit l'Apôtre. Nous sommes donc 
» loin d'en craindre l'éclat. L'erreur seule recherche, 
» enfante les ténèbres; la lumière est fille de la vé- 
» rïlé. Nous no craignons qu'une chose pour les peu- 
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h pics, les fausses lueurs qui les égarent, les lumières 

» trompeuses qui mènent à l'abîme. 

» Si donc parfois, et principalement dans les temps 
h modernes, l'Église eut à lutter contre certains mou- 
» veinen ts intellecluels qui entraînaient les peuples, 
» on le doit à des causes pénibles qui, nous l'espé- 
n rons, deviendront désormais do plus en plus rares, 
» et qui finiront, Dieu le veuille! par complètement 
« disparaître. 

» Ces causes sont vernies de malentendus..., d'inté- 
» rêls divers, d'intérêts trop souvent humains peut- 
» être, (pie les uns défendaient comme un droit, que 
» d'autres al laquaient comme une usurpation abusive. 
» En un mot, c'était une société ancienne qui s'écrou- 
n lait pour faire place à cello qui se conslitue définili- 
h voment aujourd'hui. 

» Or, Messieurs , vous la savez, cette société antique 
» de nos pères avait beaucoup donné à l'Église , parce 
» qu'elle lui devait Beaucoup; faul-il s'étonner qu'à 
» chaque pas fait en avant aux dépens du passé, l'É- 
'i glise, successivement dépouillée des avantages acces- 
ii soires qu'elle possédait, ait aussi fortement lutté 
» pour les retenir? Non, sans doute! ces avaniages 
» étaient pour elle le fruit de la reconnaissance des 
» peuples, et la possession séculaire dont elle jouissait, 
» les lui rendait doublement précieux et sacrés. 

» Aujourd'hui, au contraire, tout le passé social 
» est à peu près détruit; il le sera complètement, 
» ce semble , avant peu de temps. Toujours con- 
i> stante avec elle-même dans ce qu'elle a d'essentiel 
«en soi, l'Église acceptera la transformation sociale 
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» du t«nps. Je ne dis pas assez. Non-seulement elle 
» l'acceptera, mais, fidèle à sa mission lie progrès dans 
a la vie des peuples, elle sera toujours proie à le ae- 
» conder dans la voie do la justice el de la vérité qui 
h lui appartiennent. 

» Soyez-en Lien convaincus, Messieurs, certaine 
« comme elle l'est de la perpétuitéde ses destinées, l'É- 
ii glisencratlacl]i!CM:lusivoiii(!nt*i.'s espérances â aucune 
u institution humaine. Elle a longtemps accepté avec 
» reconnaissance les bienfaits des puissants de la terre; 
» elle le fait encore là où cet appui passager lui reste. 
i> Elle nese refusera pas davantage, quand le moment en 
» sera venu, à reconuailre le grand principe de sépa- 
ii ration complète entre elle et les Étals. Elle n'hésitera 
» point, si les circonstances l'y portent, à inscrire 
u elle-même sur sa bannière cette expression émï- 
» nente et suprême de tolérance et de liberté. Elle l'a 
m fait depuis longtemps dans la jeune Amérique ; elle 
b le fera peut-être demain à vos frontières, chez l'un 
» ou l'autre do ces peuples qui s'agitent glorieusement 
u pour conquérir leur indépendance, ou pour recon- 
» slilucr sur de nouvelles bases l'ordre ébranlé. 

» L'Église saura comprendre les nécessités du 

» temps où nous sommes Nous marchons vers 

» l'avenir. Les derniers débris du passé s'écroulent. 
» Les jours de la réconciliation approchent. Ne voyons 
» pas dans l'Église les hommes el les choses du passé, 
» mais les hommes el les choses Je l'avenir. 

» Préparons à cette Église, dont le concours est si 
» nécessaire au bonheur des peuples, ce que vous ne 
«refusez à personne, une libre place au soleil I et 
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a soyez assurés que nous pacifierons et les esprits et 
>i les cœurs. Soyez assurés quo l'Église, loin de vous 
» entraver, voue aidera puissamment à procurer le 
<> bien-être et la gloire île la généreuse nalion dont la 
» Providence nous confie les destinées. » 

XXXII 

L'évéque d'Hésebon propose, en terminant, diverses 
solulions des difficultés relatives aux couvents, à la 
rectification des circonscriptions de juridiction épisco- 
pale; au mode de nomination des évéques, digni- 
taires et bénéficier ecclésiastiques, de manière que le 
clergé inférieur y ait quelque pari; aux immunités des 
biens et à la dotation du clergé; au maintien et à la 
fondation des séminaires; à la discipline à introduire 
dans les mariages mixtes; aux foies , elc., etc. 

Tout mot porte, dans celle homélie tracée d'une main 
vigoureuse. 

Avec quel art souple et merveilleux, avec quelle 
habileté prodigieuse, l'Église sait se plier aux néces- 
sités des temps, aux circonslances diverses du milieu 
dans lequel elle se trouve! Que dirait-elle si on lui 
adressait, le lendemain, son langage de la veille? 
L'envoyé du Saint-Père émet des idées qui, dans la 
bouche du profane, paraîtraient une critique amère. 
Pourquoi donc, interprète d'une morale immuable, 
l'Église varie-t-elle suivant les pays et les époques? 
Pourquoi est-elle républicaine là où existe la républi- 
que, libérale où la lilietté domine, despotique là où le 
despotisme règne? Pourquoi? 
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XXXIII 

La Suisse, qui devait, ai-je dit, à la Révolution 
française d'être affranchie de touic crainte d'interven- 
tion étrangère, accueillit avec enthousiasme l'ambas- 
sadeur de la République française, le général Thiars. 
Le choix ne pouvait être plus sympathique à la Suisse. 
Aristocrale de naissance, démocrate de principes, 
homme de bien, intelligence supérieure, il avait ac- 
cepté par dévouement cette haute mission. A son ar- 
rivée à Kcrnc , le H avril , après la réception officielle 
par le Directoire en corps , il y eut banquet , fûle aux 
flambeaux, discours, acclamations. Ce furent des dé- 
monstrations plus ou moins vives, plus ou moins bril- 
lantes, mais rien de plus. 

Echappés au péril d'une guerre, la Diète et le Di- 
rectoire prirent la résolution do conserver la plus stricte 
neutralité. Ils armèrent, mais seulement pour la faire 
respecter. Sur les instantes réclamations des ministres 
du grand-duché de Bade et de la Prusse, ils inlerdi- 
rent, le 6 avril, la formation de colonnes militaires 
par les Allemands, et prononcèrent la dispersion de ces 
colonnes qui ourdissaient sur les frontières des projets 
d'envahissement. Les colonels fédéraux Gerwer et 
AImndi, et successivement le colonel Schumacker-Ul- 
lenberg, de Lucerne, reçurent l'ordre du Vorort, sur 
l'avis du conseil de guerre, do veiller avec deux bri- 
gades, dans les cantons des Grisons et du Tessin, à ce 
que le territoire suisse fitl respeclé par les troupes 
italiennes et autrichiennes qui luttaient dans les mon- 
tagnes limitrophes du Tyrol. 
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XXXIV 

La Diète, sollicitée par la Sardaigne de contracter 
avec elle une alliance offensive et défensive, répondit 
par un refus. Le Directoire, en son nom, motiva ce 
refus sur la situation spéciale de la Suisse, sur le be- 
soin de réparer sus forces épuisées par fa compression, 
d'une ligue factieuse, sur l'espérance que la Loin hardie 
sortirait bientôt victorieuse de la lutte contre l'Autriche 
épuisée. 

La Dicte ne voulut pas non plus, par un traité, se lier 
avec la République française. Le jour 1 où II. Fazy, 
pour le canton de Berne, demanda la reconnaissance 
de la République française, elle adopta un moyen 
terme, qui se bornait à charger le Yororl d'entrer en re- 
lations amicales avec le Gouvernement provisoire, el 
d'annoncer officiel lement à la France que la Diète lui 
avait donné ce mandat.. 

Un certain noinhre de radicaux, auraient voulu voir la 
Suisse s'engager plus nettement, plus résolument, avec 
les gouvernements libres. Ils pensaient que celle poli- 
tique était plus large, plus généreuse, plus prévoyante; 
que la cause de l'indépendance des peuples et de leur 
affranchissement était leur propre cause; que si la Ré- 
volution était vaincue par la réaction, la Suisse ne 
pourrait échapper au désastre commun. Le président 
de la Diète, du Vorort el du Conseil exécutif do Berne , 
M. Oehsenbein, quoique radical, no partageait pas 
celle opinion. Se voyant vivement attaqué pour ses 

1 Sû.incc du su avril. 
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idées Irop prononcées de neutralité, il crut devoir 
offrir sa démission. La Diète ne voulut pas l'accepter; 
elle déclara approuver et soutenir su politique, qui était 
celle de la grande majorité. M. Odiseubem conserva 
ses hautes fondions jusqu'à l'époque de son remplace- 
ment légal, le 31 mai, jour où M. Funk, vice-président, 
lui fui donné pour successeur. 

XXXV 

C'est an milieu de ces préoccupations qu'on apprit 
les déplorables événements de Naples, où les régiments 
suisses capitules avaient joué un rôle si terrible et si 
odieux dans la journée funèbre du I i> mai. 

Les haines soulevées, les cris de colère, les gémisse- 
ments des victimes, les malédictions, avaient retenti 
en Italie, en France, et trouvèrent des échos dans la 
Diète. Les détails reçus firent frémir d'horreur les repré- 
sentants. Quelle était donc cette neutralité qui refusait 
l'union avec les peuples cl fournissait des sicaircs aux 
rois? Quelle était donc cette République qui vendait sa 
chair pour de l'argent, et se faisait l'exécuteur des 
hautes œuvres des princes étrangers? La Suisse était 
atteinte dans son honneur si clic ne répudiait pas hau- 
tement de telles indignités. Tel était le langage des 
hommes de cœur do cette nation, qui, en grande ma- 
jorité, sensibles à ces reproches mérités, organes de 
l'opinion publique, flétrissaient énergiquement ces cou- 
tumes d'un autre âge. Dès ce moment, ce système hon- 
teux fut jugé et condamné. Mais le jour de son aboli- 
tion absolue n'était pas encore venu. Les traités 
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n'étaient pas encore arrivés à leur échéance. Les can- 
tons no voulurent point fournir l'argent pour les rache- 
ter, et la DiÈlc se contenta d'envoyer à NapSes des 
commissaires pour dresser une enquête. 

XXXVI 

La Diète avait été convoquée pour le 1 ;ï avril , afin 
de s'occuper de diverses questions pressantes, relatives 
à la neutralité, aux. armements, à l'emprunt qui fut 
ratifié. Elle n'était ensuite ajournée, le 22 avril, au 
15 mai. Mais dès le H mai elle reprenait ses travaux. 
Le 47, elle aborda la discussion du nouveau projet du 
pacte fédéral. 

Quelques réunions avaient contesté à la Diète le 
droit do voter ce projet. Suivant leur avis, on aurait 
dû remettre coite œuvre à une Assemblée constituante 
spécialement élue. Berne, interprète de ce sentiment, 
posa celte question préliminaire. Appuyée seulement 
par Genève, elle fut repoussée par les autres cantons. 
Alors la Dièle discuta le projet qui lui était soumis; elle 
l'approuva, après y avoir apporté de légères modifi- 
cations. 

On en lira avec intérêt les clauses principales : 
Les populations des vingt-deux cantons souverains 
do la Suisse forment la Confédération suisse ; 

Les cantons sont souverains, en tant que leur souve- 
raineté n'est pas limitée par la Constitution fédérale , 
qui garantit leur territoire, leurs instituions, la liberté 
et les droits du peuple, ainsi que les droits et les attri- 
butions qu'il a confiés aux autorités; 
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Toule alliance particulière et tout traité d'une nature 
politique cnlro cantons sont interdits; 

La Confédération a soute te droit de déclarer la 
guerre et de conclure la pais, ainsi que de faire avec 
les Étals étrangers des alliances et des traités; 

Les rapports officiels entre les cantons et les gouver- 
nements étrangers ont lieu par les intermédiaires du 
conseil fédéral ; 

Les capitulations militaires sont interdites; 

La Confédération n'a pas le droit d'entretenir des 
troupes permanentes. Cette disposition néanmoins ne 
porte aucun préjudice aux institutions nécessaires pour 
l'instruction de l'armée fédérale; 

La Confédération établira une Université suisse, une 
École polytech nique et un Séminaire pour les institu- 
teurs. Elle a le droit de supprimer, moyennant indem- 
nités, tout péage sur terre et sur eau, droits do con- 
duiie et de transit , etc. — Elle pourra recevoir, à la 
frontière, des droits d'importation , d'exportation , de 
transit. — Elle se charge de l'administration des postes 
dans toute la Suisse, de battre monnaie et de créer 
l'uniformité des poids et mesures. La fabrication et la 
vente de la poudre à canon lui appartiennent. 

Le droit de libre établissement pour tous les Suisses, 
et le libre exercice du culte des confessions chré- 
tiennes reconnues, sont garantis dans toute la Confé- 
dération ; 

La liberté de la presse est garantie ; 

L'autorité suprême de la Confédération est exercée 
par l'Assemblée fédérale, qui se compose de deux con- 
seils, le Conseil national cl le Conseil des Étals; 
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Le Conseil national se compose <Io députés du peuple 
suisse, élus à raison d'un membre pour vingt mille 
fîmes de la populalion totale. Il est élu pour trois 
ans et renouvelé intégralement chaque fois. — Cent 
onze députes; 

Le Conseil des litats se compose de quarante-quatre 
députés des cantons; 

Ces deux Conseils délibèrent sur lous les objels que 
là présente Constitution place dans lo ressort de la Con- 
fédération ; 

L'autorité directoriale et executive supérieure de 
la Confédération est exercée par un conseil fédéral 
composé de cinq membres qui sont nommés pour trois 
ans; 

Il y a un tribunal fédéral composé de onze membres 
et de cinq suppléants, pour l'adminislralioo de la jus- 
tice en matière fédérale. — Il y a de plus un jury pour 
les affaires pénales. 

Berne fut proclamé, par la majorité dans les deux 
conseils, siège des autorités fédérales de la Suisse. 

Ce pacte resserra les liens des cantons sans porter 
atteinte à leur individualité, cl mit un terme aux luttes 
inteslincs et à l'anarchie qui en étaient ln conséquence 
fatale. Ce fut un progrès véritable. La Suisse, par cela 
même, fut plus forte, plus puissante, plus libre et plus 
paisible. 
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GRÈCE, 

Les premières nouvelles de la Révolution de Février 
parvinrent à Athènes le 12 mars. Aussitôt des groupes 
se forment dans les carrefours, dans les rues, sur les 
places publiques. On s'interroge, on commente les faits. 
Les moindres détails sont recueillis avec une avide 
curiosité. Peu à peu le trouble des esprits se calme; 
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mais l'opposition s'agile. Le ministère se sent Irop 
faible pour résister : il se retire. Le roi se hâte de 
donner satisfaction aux désirs de changement, par 
l'appel d'hommes nouveaux. 

Depuis la guerre de l'indépendance et l'intronisation 
du roi Othon, en 1832, la Grèce n'avait pu encore 
trouver le repos. Ce beau pays , si grand par ses sou- 
venirs, par ses traditions, déchiré par les invasions 
sur les frontières, par le brigandage à l'intérieur, par 
]cs chefs de bandes, par les chefs de partis, par les 
honiiiies politiques i|ui se disputaient et s'arrachaient 
le pouvoir; en proie aux luttes d'influence des puis- 
sances protectrices, dévoré par l'anarchie, semblait ne 
pouvoir sortir de la barbarie dans laquelle il avait été 
si longtemps enseveli. 

Un emprunt de soixante millions de francs, con- 
tracté pour fonder la Constitution, emprunt garanti par 
la France, l'Angleterre et la Russie, surchargeait des 
finances non encore régulièrement établies , el le paye- 
ment des intérêts plongeait le pays dans des embarras 
inextricables et sans cesse renaissants. L'impossibilité 
d'y satisfaire le livrait aux puissances ses cautions , 
qui payaient pour lui et pesaient tour à tour sur son 
gouvernement. Un ambassadeur voulait-il faire préva- 
loir ses exigences, renverser un ministère? il réclamait 
impérieusement l'arriéré. Le gouvernement, inquiet, 
troublé, no pouvant s'acquitter, s'empressait d'obéir, 
à moins que la voix plus forte d'un autre ambassadeur, 
invoquant des droits égaux, no vint contre-balancer 
des menaces par des menaces, en suspendre les effets, 
et équilibrer momentanément une position si vacillante. 
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Au ministère Coleili , représentant le parti français, 
avait succédé, après la mort de ce chef, un ministère 
héritier de ses traditions, dont M. Rigas-Palamides 
était l'âme. Le parti anglais marchait sous la liante 
direction de M. Mavrôcordato. La Russie avait égale- 
ment ses adhérents et ses serviteurs. Il arrivait fré- 
quemment que les hommes politiques, mus par leurs 
intérêts du jour, variaient leurs drapeaux et se modi- 
fiaient suivant les circonstances. 



Le roi , pour plaire à tous les partis, voulut compo- 
ser son nouveau cabinet d'hommes de toutes les nuan- 
ces. Après plusieurs jours de tiraillements et d'efforts, 
il parvint à trouver des ministres conformes à ses désirs, 
sous la présidence de M. Condouriotti ; et , précisément 
parce qu'il avait pris un peu partout, il ne contenta 
personne. Le nouveau cabinet chercha à captiver l'opi- 
nion publique par quelques réformes et quelques me- 
sures de conciliation. Il amnistia les transfuges qui, 
dans les derniers temps , avaient levé l'étendard de la 
révolte sous tes généraux Cri vas etGrisiotis, et avaient 
été forcés de se réfugier dans les contrées limitrophes. 
Il ne fit d'exception provisoire que pour ces deux 
généraux. 

. Le gouvernement pensait avoir désarmé l'insurrec- 
tion par la clémence. Ce fui le contraire qui advint. 
Comme une raillerie jetée au pouvoir, les bandes, au 
lieu do profiter de l'amnistie, so forment sur plusieurs 
points et envahissent les provinces. Le colonel Velenza, 

III. 9 
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à la léte Je i à 500 hommes, pénètre dans la Phlhic— 
lide ; le lieutenant-colonel Papacosla, dans la Doride; 
Condoyanni s'empare d'Hypate; Lysandre Vilaeli ap- 
paraît à Pyrgos en Élide ; Grivas, réfugié dans l'île 
dïthaqne, échoue dans une tentative de débarquement 
vis-à-vis de l'île Sainte-Maure; Pérolis soulève des 
mécontents dans la Mcssénie. Ces bandes nombreuses 
sont un ramassis étrange de gens de toutes races et de 
toutes sortes, Grecs, Albanais, Turcs, pillards, bri- 
gands. Suivant les uns, elles sont soudoyées par lo 
parti anglais, qui veut s'emparer du pouvoir et, au 
besoin , renverser le roi pour lui substituer la républi- 
que présidée par Mavrocordato. Suivant les autres, elles 
sont organisées par les pachas turcs, qui cherchent à 
détourner sur l'intérieur de la Grèce des projets do sou- 
lèvement que les Grecs cherchent de leur eûté à pro- 
pager en Turquie. D'après la tradition, c'est un reste 
des mœurs barbares d'un pays où les races suivent 
leur penchant naturel , où la turbulence passe pour de 
l'énergie, le brigandage pour du courage, l'inertie 
pour de la faiblesse, et où le repos absolu paraît un 
état hors nature. La poésie, le pittoresque, les pré- 
textes de patriotisme, les prétentions de droits mé- 
connus, jettent aussi leurs couleurs nuancées sur ces 
hordes sauvages, et les couvrent parfois d'un vernis 
de popularité. 



Le gouvernement, malgré la pénurie du trésor, réussit 
à grouper des forces suffisantes pour étouffer ces insur- 
rections. Les généraux Mamouris et Gardikiotti , après 
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avoir, dans di lièrent es rencontres , blessé, tué, pris un 
grand nombre d'hommes des bandes do Velcnza, Pa- 
paeosta , Condoyanni et Balalzos, les expulsèrent de ia 
ville d'Hypale où ils avaient exercé de grands ravages, 
les poursuivirent sans relâche, et les contraignirent à 
repasser les frontières. Le général Colocolronî éioulTa la 
révollo de I.ysandre VilaeLÎ. Le colonel Pharmnki, 
ancien chef des transfuges, offrit ses services au gou- 
vernement, qui les accepta; il écrasa près deLépante 
les cohortes que pou avant il avait commandées. Une 
bande de brigands d'environ quatre-vingls hommes lit 
sa soumission , à la condition d'être amnistiés et incor- 
porés dans les troupes royales; ce qui put lion sans 
scandaliser personne, tant on était habitué à voiries 
chefs et les soldats changer do camp et de bannière; 
la veille, soutiens chaleureux de l'autorité, le lende- 
main, champions ardents de l'insurrection. 

Le gouvernement était enfin parvenu à pourchasser 
sur Ions les poinls les transfuges. Ils trouvèrent de nou- 
veau un asile subventionné dans les pays frontières 
appartenant à la Turquie et à l'Angleterre, ce qui 
donnait une apparence de vérité aux accusations for- 
mulées contre ces puissances par la rumeur publique. 

D'ailleurs, l'hostilité de la Turquie se manifestait sans 
cesse. Les haines de races ne pouvaient s'éteindre, et le 
moindre événement les ravivait plus tenaces. Les diffi- 
cultés relatives à M. Mussurus, ambassadeur de la 
Sublime Porte à Athènes, étaient à peine réglées, 
qu'un incident en fil surgir de nouvelles. Un domes- 
tique de ce ministre, nommé Nadir, né a Conslanti- 
nople, grec de religion, sujet turc, tenta de l'assas- 
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siner, le.'> mai, donnant à des griefs personnels la cou- 
leur du fanatisme. M. Mussums, blessé au bras .droit, 
survécut à celle Icntalivo criminelle. Mais Nadir s'é- 
chappa du palais de l'ambassade, et ne put être arrêté 
que dans les rues d'Athènes. Une question de juridic- 
tion s'éleva aussitôt. De là des discussions, des que- 
relles, des négociations, et, pour clore le débat, la 
haute intervention des trois puissances médiatrices. 

IV 

Au milieu de ces troubles, la Russie crut le moment 
propice pour chercher à accroître son influence. Son 
ministre, M. Persiani, dans une circulaire' adressée 
aux consuls de sa nation et communiquée aux feuilles 
publiques, s'institua le di'fi'iisuur de la couronne du roi 
Othon. L'ulTectalion do celte démarche en fît manquer 
le but. 

Le ministre anglais, sir Edmond Lyons, se faisait 
remarquer par la vivacité et l'acrelé de son langage, 
par ses rapports avec certains chefs. Des soupçons 
contre lui circulèrent. On lui reprocha de fomenter lu 
révolte pour faire parvenir ses partisans au pouvoir. 

La Itussie voulait étendre son empire, et, dans sa 
_ marche vers Constautiuople , se préparer un point 
d'appui dans la Méditerranée. 

L'Angleterre, maîtresse des îles Ioniennes, ne vou- 
lait permettre à aucune puissance do dominer dans l'Ar- 
chipel , où clic prétendait rester souveraine. 

En Fronce, le premier acte financier du Gouverne- 
1 17 «rit. 
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ment provisoire avait été le payement du semestre de 
l'emprunt grec; il n'avait d'autre motif que d'acquitter 
«ne dette d'honneur. La Révolution française avait 
étonné, saisi les imaginations. La République ne dispu- 
tait à personne l'influence sur les peuples; ses principes 
lui assuraient leurs sympathies. Elle n'avait pas hesoin 
de recourir aux intrigues diplomatiques pour assurer 
sa prépondérance. Symbole do la liberté du monde, 
son drapeau suffisait. 

V 

La Grèce vit par ses traditions; chaque ville, chaque 
site, chaque montagne, chaque fleuve, rappelle à l'es- 
prit charmé les souvenirs d'une époque héroïque et les 
dieux de la mythologie. A chaque pas on retrouve , en 
foulant ce sol enchanté , des trophées renversés par le 
temps, des débris do statues, des chefs-d'œuvre de 
l'art, des ruines de monuments couverts par lu pous- 
sière accumulée des siècles. Ce pays d'Homère, de 
Socrate et de Phidias, a une existence privilégiée. Il a 
marqué en traits ('Mollissants son passage dans l'huma- 
nité et dans le temps; il y a laissé des traces ineffaçables. 
Sa destruction mémo a dispersé son génie sur la terre 
entière. Puis la barbarie a jeté son voile épais sur ce 
territoire sacré, sur ce pays prédestiné, sur ces tics 
merveilleuses; elle a couvert de ténèbres les hommes et 
les choses. Après un long sommeil de mort, la Grèce 
un jour s'est réveillée : elle s'est dépouillée de son lin- 
ceul; elle s'est rachetée par le sacrifice, par le sang; 
elle a su conquérir courageusement son indépendance. 
Peut-on s'étonner que, du premier élan, elle ne soit pas 
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parvenue il laveries souillures de l'esclavage qui abrulit 
les races, et les force à la souplesse, à la rase, à la 
rapine? Mais chaque jour éclaire sa marche, cl elle fait 
un pas vers sa destinée. Ml le se régularise, elle s'épure, 
elle grandit, et, s'il plaît à Dieu, elle reprendra son 
rang dans le monde, purifiée, entourée de son antique 
gloire , et s' élançant vers une gloire nouvelle. 

VI 

TURQUIE. 

Le drame de Février, obscurément transmis à Con- 
stantiuople par des rumeurs venues d'Autriche cl de 
Russie, apparut tout d'abord sous un aspect lugubre 
aux esprits terrifiés. Massacres dans les rues, incendies 
dos palais, profanation des églises, orgies sanglantes 
d'une multitude furieuse, tels étaient les sombres 
nuages qui voilaient une catastrophe inattendue. Le 
14 mars, les dépèches de Suteyrnan-Pacha, ainbassa- 
dour do la Porto à Paris, et les journaux français, 
éclaircirent les faits, détruisirent ces fantômes nés de 
l'effroi, et calmèrent les appréhensions. Les premiers 
actes du Gouvernement provisoire, l'abolition de la 
peine de mort, le respect des temples et des pro- 
priétés, l'absence de toute proscription ot de toute 
vengeance, les adhésions unanimes de la France à la 
République, changèrent en étonnement et un admira- 
lion les stupeurs du premier moment. Le sullan, les 
ministres, dévoraient avidement les moindres détails 
de celle Révolution extraordinaire. Peu après, lo ma- 
nifeste rédigé par Lamartine acheva, par la grandeur 
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Jes idées, île rassurer le Divan sur la- politique nou- 
velle adoptée par le gouvernement français. 

La Turquie ne peut rester indifférente à aucune 
modification des États de l'Europe. Dans la situation 
crilique où elle se trouve, le moindre choc do l'Occi- 
dent se répercute chez elle. Son existence est sauve- 
gardée plus encore par la pondération des forces eu- 
ropéennes que par ses propres forces. 

VII 

La puissance ottomane, depuis le commencement 
du siècle, s'est affaiblie chaque année; elle semble 
touchera sa décadence. De 1809 à 1812, elle perd, 
par le Iraité de Bneharesl, ses provinces situées entre 
le Dnieper et le Danube, devenues la proie de la 
Russie. En 1819, les Iles toniennes passent sous le 
protectorat anglais. En 1820, le traité d'Akkorman 
consacre le protectorat russe sur les principautés da- 
nubiennes, ■ — les hospodars nommés pour sept ans, et 
révocables a la volonté des puissances garantes. — 
En 1827, le combat de Navarin détruit la marine 
turque et affranchit définitivement la Grèce. En 1829, 
après une guerre désastreuse, le traité d'Andrinople 
donne à la Russie les bouches du Danube, confirme 
les avantages du traité do 1826 en faveur de celte 
puissance sur les principautés danubiennes, qui ne 
sont plus que tributaires de la Porto, et concède aux 
hospodars une investiture viagère. En 1830, la France 
s'empare de l'Algérie et l'enlève à la suzeraineté du 
sullan. En 1833, le pacha d'Egypte conquiert s^n 
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royaume sur la Porle vaincue, menace Conslantinople, 
et la Turquie se livre à lu Russie par. le traité d'Un- 
kiar-Skelessi. En 1839, l'intervention de la France 
pont seule arrêter la marche triomphante de Méhémet- 
Ali sur la ville impériale. En 1 840, il faul les armes de 
l'Angleterre pour rendre au sultan la Syrie arrachée 
aux mains du pacha d'Egypte. Chaque secousse em- 
porte un lambeau des provinces. 

De longue ilate , la Russie, l'Autriche, l'Angleterre, 
surveillent et guettent celle riche proie. Les convoitises 
rivales deviennent son seul salut. Conslantinople , par 
sa position unique, semble être située entre l'Europe 
et l'Asie pour devenir la capitale du monde. Si toutes 
les puissances rêvent sa possession, aucune ne veut 
l'abandonner à l'antre. 

I.a diversité des races, le fanatisme des sectaires de 
Mahomet, le despotisme aveugle, la corruption des 
mœurs, sont autant de causes de la dissolution de 
l'empire. Longtemps son histoire ne fut que le récit 
des saturnales sanglantes du sérail, 

.Mahmoud II, par un coup d'Etat terrible, exter- 
mina en un jour la horde turbulente des janissaires, 
et entreprit de régénérer la Turquie en réorganisant son 
armée, son administration, et en réformant ses cou- 
tumes. Il mourut avant l'achèvement de son œuvre, 
laissant à son successeur la Turquie divisée entre ceux, 
qui regrettent le passé avec les abus dont ils s'enri- 
chissaient, et ceux qui veulent le progrés et tentent 
d'arracher leur pairie à la ruine. 
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VIII 

Abd-ul-Medjid , à son avènement, se trouva Jonc 
placé entre les rivalités des puissances européennes 
prêtes à dévorer l'empire, entre les rivalités des deux 
partis turcs prêts à le déchirer. Entouré d'hommes 
d'État oui pour la plupart avaient puisé la connais- 
sance des idées nouvelles à Paris , à Londres, à Vienne, 
il poursuivit les réformes commencées, modifia lu Con- 
stitution, fit des concessions aux sujets chrétiens, et 
s'efforça d'adoucir le fanatisme musulman. 

Lorsque la nouvelle do la Révolution de Février par- 
vint à Conslantinoplc, Reschid-Pocha, l'un des chefs les 
plus distingués et les plus influents du parti réforma- 
teur, était grand vizir. Le séraskier, ministre de la 
guerre, Saïd-Pacha, passait pour représenter dans le 
Conseil le vieux parti turc, et pour être dévoué à la 
Russie. Le ministère était composé d'éléments hétéro- 
gènes. La gravité des événements nécessitait l'unité 
clans les opinions et dans les vues. 

L'anxiété était vive. La France laisserait-elle sans 
contre-poids l'influence russe- dominer? L'ambassadeur 
du czar multipliait ses démarches et ses conférences. 
On soupçonnait la Russie de vouloir saisir la circon- 
stance pour fomenter des troubles dans différentes pro- 
vinces, plus spécialement dans la Moldavie et la 
Valachie, afin d'acquérir le droit d'y pénétrer, sous 
prétexte de répression. D'autre part, les idées révolu- 
tionnaires, nées en France , n'allaienl-elles pas débor- 
der partout et envahir les possessions turques ? 
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La première pensée fui de préparer des moyens de 
défense. Aussitôt les soldais furent appelés sous les 
drapeaux, dos lovées d'hommes se firent prématuré- 
ment. On travailla dans les arsenaux, d'une manière 
inaccoutumée. Un différend avec la Perse fut concilié, 
par la médiation de l'Angleterre, dans le but de re- 
couvrer toute liberté d'action. Les difficultés avee la 
Grèce, soulevées par la question de juridiction relative 
à l'assassinat de il. Mussurus, furent aplanies. 

Les intrigues n'en continuèrent pas moins dans le sé- 
rail. C'étaient, autour d'Abd-ul-iledjid, des tiraillements 
incessants; chez !cs vieux Turcs, des regrets vers le 
passé ; chez les partisans de la régénération , des aspi- 
rations vers l'avenir; chez les Grecs, des désirs de re- 
couvrer une suprématie perdue. De là mille bruits, 
mille rumeurs, une agitation fébrile. Les uns tour- 
noient les yeux du coté de la Russie, d'autres du côté 
de l'Autriche; ceux-ci se ralliaient à l'Angleterre, 
ceux-là songeaient à la France, et se demandaient si ce 
n'était pas encore de la France que viendrait le salut. 

IX 

Tous ces sentiments divers trouvaient des échos 
dans le Divan. Reschid-Pacha voulut consolider sa po- 
sition. Le 27 avril, il obtint du sultan la destitution 
de Halli-Paehu, grand amiral , qu'il remplaça par Meh- 
med-Ali-Paclia , beau-frère d'Abd-ul-Medjid. Dans la 
soirée, par un revirement imprévu et dont les gouver- 
nements absolus sont seuls susceptibles, Saïd-Pacba 
arrachait au sultan la révocation de llescliid-Pacha. A 
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sa place était nommé grand vizir Sa ri m -Pacha. L'é- 
lévation de ce ministre, également ami du progrès, 
tempéra la concerna lion que la chute inattendue du 
Rescliid-Pacha avait répandue dans le pays. Peu de 
jours après, le 12 mai, le sultan, regrettant de s'être 
laissé surprendre par Saïd-Paclia et ne voulant pas 
céder à de nouvelles exigences qu'il émettait avec trop 

signes de sa fonction. Quatre fois un refus insolent du 
séraskier accueillit cette demande. Les muels et le 
cordon eussent autrefois fait justice de cet outrage à 
l'autorité sacrée du sultan. Mais Abd-ul-Medjid réfor- 
mait les coutumes : ii se contenta de faire entourer 
la demeure du ministre do la guerre par des troupes, 
commandées par le général en chef de la garde , et de 
lui faire arraeheï les insignes de son autorité. 

Le cabinet subit une nouvelle modification vers la 
fin de juin : Reschid- Pacha rentra au Conseil comme 
ministre sans portefeuille. Lo cabinet se trouvait ainsi 
composé : Sa rim- Pacha , sadrazam ou grand vizir; 
Riza-Pacha, séraskier ou ministre de la guerre; Meh- 
nied Ali-Pacha, ca pi tan- pacha ou ministre de la ma- 
rine; Kiamil-Paeha, ministre du commerce; Rifa'at- 
Paclia, des affaires étrangères; Nafiz-Paeha, des 
finances; Ali-Pacha, président du grand conseil de 
justice; Reschid-Pacha , ministre sans portefeuille. 

Par la formation d'un tel Conseil, Abd-ul-Medjid 
faisait connaître sa volonté de persévérer dans la ligne 
qu'il sétail tracée, cherchant par de sages réformes à 
ranimer une vie éleinlc, à se préserver des influences 
étrangères, à resserrer les liens des races entre elles, à 
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effacer les vieilles habitudes, à comprimer le fana- 
tisme, à ouvrir une autre voie au pouplo turc pour le 
relever et le Tonifier. 

Ixi France est lu puissance la plus capable de l'aider 
dans son œuvre; elle est la plus désintéressée. 

X 

En février I8is, M. Bourqucney représentait la 
France à Constantinople. Il annonça dignement la 
cbnte d'une royauté qu'il regrettait, et l'avènement 
d'une république qui le rappelait. M. Cor, premier drog- 
man de l'ambassade, homme versé dans les affaires de 
l'Orient, et jouissant de l'estime et de la considération 
générales, reçut, comme chargé d'affaires, mission de 
parler au nom du gouvernement français. Le général 
Aupick, nommé ambassadeur près la Porte, ne larda pas 
à arriver à Constanlinople. Le ministre des affaires étran- 
gères, M. Lamarline, était placé mieux que tout aulre 
pour lui transmcllrc les instructions du Gouvernement 
provisoire. II senlail mieux que tout autre la nécessité 
de sauvegarder l'empire turc, pour contre-ba lancer à 
l'Orient la puissance envahissante de la Russie. Aussi 
crut-il servir ulilement la polïlïque de son pays en 
cimentant l'alliance de la France avec la Turquie, et 
en écrivant an sultan (pour le maintenir dans ses 
intentions fermement civilisatrices et dans son indé- 
pendance vis-à-vis de la Russie) « de regarder comme 
«siennes, l'armée, la flotte et la diplomatie de la 
» France. » 
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XI 

MOLDAVIE. — VALACHIE. ' 

Les principautés danubiennes excitaient les plus 
vives préoccupations de la Porte ottomane. Le sultan 
et ses ministres examinaient avec inquiétude l'horizon, 
qui chaque jour s'obscurcissait davantage de ce coté. 
Ces provinces sont les clefe de l'empire turc. Déjà la 
Russie était parvenue à étendre sur elles une main pro- 
tectrice. Allait-elle profiter du trouble général de l'Eu- 
rope pour s'en saisir définitivement? La Moldavie, la 
Vulachic, enfermées entre laTurquie, la Russie et l' Au tri- 
che, ont une population de quatre millions d'âmes. Le 
cours du Danube, ce magnifique fleuve, rehausse l'im- 
portance de ce fertile pays. Les guerres fréquentes et 
terribles entre ces (rois puissances rivales, prouvent le 
prix qu'elles attachent à sa possession. Pour la Tur- 
quie, c'est un rempart; pour la Russie, une station 
vers Conslanlinoplo ; pour l'Autriche, une porte do 
l'Allemagne sur l'Orient. 

La moindre agitation, le moindre souffle dans l'air, 
pouvaient devenir un prétexte à l'intervention do la 
Russie. Or, sur une population incandescente, il était 
bien facile de jeter et de propager l'incendie; et déjà la 
Russie, pour l'éteindre, accumulait ses troupes sur le 
Pruth. 

Il n'était pas besoin à la Russie de fomenter des 
soulèvements. Les causes ne manquaient pas. Les souf- 
frances des paysans, pliés sous le faix d'un pénible 
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servage, les j;ilousîr-s turbulentes des boyards, l'op- 
pression despoliipie ili^ linspodars, les aspirations vers 
la libel le iVimo jeunesse imbibée des idées do progrès, 
cl l'amour de riudépenilatiuu, devaient lot ou tard 
occasionner des mouvements insurrectionnels. Aussi, 
lorsque les journées de Février furent connues, que les 
révolulions de Vienne, de. Berlin, de toutes les villes 
d'Allemagne, vinrent apporter à la Moldavie et à la 
Valaeliie leur courant électrique, que les races, en 
liohérne, eu Hongrie, en Pologne, se rÉvcillèrenl, de- 
bout, les armes à la main, le sang roumain circula 
dans les veines do ces peuples par pulsations précipi- 
tions enflammées. Los tronçons épars de la nationalité 
cherclièrenl à so rejoindre, et l'ardent désir de former 
un peuple libre de tout protectorat se répandit avec 
rapidité. 

Les paysans so remuaient dans leurs misères. La 
jeunesse s'agilail dans des rêves de liberté, les boyards 
dans leur ambition. Les iiospudars dominaient par 
l'effroi qu'inspirait l'épéc suspendue do la Russie; 
chaque jour ils annonçaient l'entrée des troupes 
étrangères, dont ils se serviraient pour se venger et 
sévir. 

XII 

Moluaite. — Kn Moldavie, vers le commencement 
d'avril, les membres de l'opposition des différents dis- 
Iricls se réunissent à Jassy pour se concerter sur les 
réformes à introduire dans la Constitution. Le prince 
Michel Stourdza, hospodar, et ses fils, semblent com- 
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prendre la nécessité do se plier aux exigences de la 
situation, prêtent l'oreille aux réclamations, et autori- 
sent le ministre <!e l'intérieur à en conférer avec les 
chers les plus importants de la réunion. 

Le 8 avril, une assemblée, composée Je plusieurs 
milliers de citoyens de toutes les classes, a lieu à l'hô- 
lel de Saint-Pétersbourg, en présence même du mi- 
nistre de l'intérieur et du préfet do police. Elle délègue 
à un comité de seize personnes le soin de rédiger une 
pétition au prince, pour lui exposer les calamités qui 
accablent la Moldavie. 

Le lendemain - , le comité se rassemble. Deux minis- 
tres 1 donnent leur démission et viennent s'y join- 
dre. La pétition formulée contient trente-cinq articles, 
dont les principaux sont : l'amélioration de l'état des 
paysans, le désarmement des Albanais, l'abolition de 
la censure, la suppression de la corruption et des 
abus, la dissolution du Divan Cette pétition, cou- 
verte des signatures de la population et môme de celle 
du métropolitain, est présentée au prince. Le 10, un 

boyard Alica Mavrokordato , et attend une réponse 
impatiemment désirée. Une consternation générale sai- 
sit la foule, lorsqu'on apprend ic refus absolu du 
prince. Elle se disperse silencieuse, dévorée d'amer- 
tume et de regret. Tout à coup, vers neuf heures, six 
cents hommes de la milice et deux cents Albanais, com- 
mandés par les deux fils de l'hospodar, entourent l'hô- 
tel Mavrokordato, où délibèrent une vingtaine déjeunes 
gens des premières familles. Ces jeunes patriotes sont 

1 Atakall SlouroVi et If pritirr NkolM Soutint. 
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saisis , garrottés , frappés, maltraités avec une cruauté 
inouïe. Parmi eux, on cite le princeMourouzi,G.Stourd- 
za, A. Catorgi, les deux frères Kousa, Basile Catacuzène. 
La nuit, les arrestations continuent. Tous les prison- 
niers subissent les mêmes tortures. Puis, les uns sont 
rendus à la liberté, el les principaux chefs sont dirigés 
sur Galatz. Par ce coup de main, l'ordre parait rétabli ; 
-maïs la haine reste aux cœurs, et lé feu couve. 



La Russie s'empressa d'envoyer dans les principautés 
un commissaire extraordinaire, le général Duhamel : 
le consul général de Kotzehuc, quoique réputé pour 
être mêlé à toutes les intrigues, ne paraissait pas suf- 
fire à la circonstance. Le général était le chef qui pré- 
cédait l'armée. La Porte, inquiète, nomma aussi un 
commissaire , pour surveiller les- tentatives russes plus 
encore que les mouvements des populations. Talaat 
Effendi partit le 30 mai pour so rendre à ce difficile 
poste d'observation. 

XIV 

Valachie. — En Valachie, les réformes sollicitées 
étaient également repouwéos par l'hospodar, le prince 
Georges liibesko, qui avait été substitué à l'hospodar 
Alexandre Ghika, déposé en 18i2. Le 23 juin, plu- 
sieurs chefs du mouvement, qui s'étaient dérobés aux. 
poursuites dirigées contre eux, apparaissent dans le 
Fuslcrhof à la léte d'une foule immense. L'insurrection 
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éclate aussitôt. Trois coups de feu tirés sur le prince 
n'atteignent que son épauleltc. Le prince se rend dans 
les casernes, fait appel aux troupes. Les officiers lui 
répondent qu'ils n'agiront pas contre le peuple. L'n 
porte-étendard do l'infanterie le somme de jurer, sur 
le drapeau tricolore, les libertés du pays et une nou- 
velle Constitution. Une assemblée se forme. La jeu- 
nesse,, les officiers et les commerçants, exigent du 
prince, qui les concède et les signe, les réformes' sui- 
vantes : liberté de la presse; suppression du servage 
des Bohémiens et des paysans, ainsique de roules les 
charges féodales; indemnilé de la part de l'État; ré- 
duction do moitié de la liste civile; renvoi des minis- 
tres; droit électoral; rétablissement d'un système admi- 
nistratif national ; émancipation des Israélites; biens 
des couvents et dotations des églises déclarés pro- 
priétés nationales; souveraineié (choix d'un bospodar) 
limitée à cinq ans; responsabilité du prince et des mi- 
nistres; établissement' d'une garde nationale; suppres- 
sion de la distinction des rangs, par conséquent égalité 
devant la loi. 

De nouveaux ministres sont nommés ; N. Goteliko, 
intérieur; Majero, finances; S. Galesko, justice; Con- 
stantin Rossctti, police; Eliade, culle et instruction pu- 
blique; le major Tell, guerre; Constantin Bollschestio, 
affaires étrangères. 

Le prince ISibesko ne pouvant plus résister, veut 
prendre la fuite. Forcé d'abdiquer ', il s'évade et se 
réfugie à Cronstadt. Un gouvernement provisoire est 
établi, à la présidence duquel on place le mélropoli- 

1 ?5join. 
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tain. La garde nationale est organisée. L'ordre semble 

avoir succédé au tumulte. 

XV 

Mais à peine le gouvernement provisoire avail-il 
commencé à établir son pouvoir et à agir, que, le 
\" juillet, l' ex-chef de la milice, Odobesco, et un colo- 
nel du 3' régiment d'infanterie, Salomon, à la tetc de 
quelques soldats, tentèrent un audacieux coup de 
main. La population indignée se précipita sur eux, les 
repoussa dans une caserne, les y assiégea et les dés- 
arma. Odobesco fut pris. Salomon voulut s'échapper; 
reconnu, il fut entouré, saisi, menacé. L' in le rv on lion 
de la jeunesse put seule l'arracher à la colère du 
peuple. 

Ditférents décrets du gouvernement provisoire , si- 
gnés par Neophis, G. Skurti, N. Baleska, J. R. Bra- 
liano, donnèrent à la cause nationale un caractère de 
grandeur. La suppression des titres e( des rangs, de la 
censure, de la schlague, et l'abolition de la peine de 
mort , furent accueillies par des transports d'enthou- 
siasme. 

Les réformes suivaient leur cours régulier, lorsqu'on 
apprit l'entrée de l'armée russe dans les principautés. 
Le 1 0 juillet, une colonne de quatre mille hommes, un 
escadron et deux batteries, arrivaient sur le Copo, hau- 
teur voisine de Jassy, dans un camp qui leur avait été 
préparé. Le mome jour, l'agitation la plus vive régnait 
à Bucharest. Le gouvernement provisoire, désespérant 
de résister aux forces écrasantes de la Russie, adressa 
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un appel aux puissances étrangères, expédia des 
agcnls dans les campagnes, et crut qu'il était do son 
devoir, pour conserver sa liberté d'action, de se réfu- 
gier sur la cime des monts Krapacks, seul asile possi- 
ble. Eu s'éloignanl, il rédigea une proclamation à la 
nation, où il exaltait les droits saerés du peuple, la 
justice de leur sainte cause placée sous l'égide de la 
Croix, et l'amour profond do la patrie. 

Le commissaire turc protestant contre l'entrée des 
Russes, et les consuls des puissances proférant égale- 
ment des plaintes contre toute intervention , la popula- 
tion se rassura; et, le 43 juillet, le gouvernement 
provisoire réapparut, au milieu de la satisfaction cl de 
l'approbation générales. Il poursuivît l'<Eiivre commen- 
cée des réformes, do la constitution et de la renaissance 
de la nationalité roumaine. 

XVI 

Le gouvernement russe chercha à justifier son Inter- 
vention par une dépêche adressée, le 19 juillet, à ses 
représentants, et rendue publique : 

Apres avoir cilé les traités qui non-seulement lui 
en donnaient le droit, mais lui en traçaient le devoir; 
après s'ÈIre défendu de toute pensée ambitieuse, il 
s'élevait vivement contre les chefs du mouvement. 

a Il suffit du principe seul de la souveraineté 

a du peuple , invoqué par eux à l'appui de leurs pré- 
» tentions, pour constater la négation la plus flagrante 
» des droits souverains du snitan. Leur projet futur 
a est d'ailleurs patent. Il ressort de leur programme, 



UH LA RÉVOLUTION DE <848 EN EUROPE. 

» et leurs proclamations n'en font pas un mystère. 
» C'est celui de restaurer, sur une base historique qui 
h n'a jamais existé, leur ancienne nationalité , c'est-à- 
» dire de cesser d'être provinces, et de constituer, sous 
» le nom de royaume daco-romain, un nouvel État sé- 
» paré et indépendant, à la formation duquel ils con- 
11 vient leurs frères de Moldavie, de Bukowine , de 

« Transylvanie et de Bessarabie 

h Pas plus qu'à la Turquie elle-même, il nosau- 

» rait nous convenir de voir, à la place do deux prin- 
cipautés, surgir un nouvel État qui, livré à l'anar- 
» chie et trop faible pour se soutenir par ses seules 
» forces, tomberait lût ou tard inévitablement sous 
» l'influence ou la domination d'autres puissances, de 
» manière à mettre en danger tous nos rapports inler- 
» nationaux. Il y a-donc ici , tout ù la fois, question de 
» droit, question d'honneur, question d'intérêts politi- 
« ques, toutes choses sur lesquelles la Russie ne sau- 
» rait consentir à transiger. » 

XVII 
SERVIE. 

Tandis que les Roumains s'efforçaient de conquérir 
leur indépendance, leurs libertés, leur nationalité, la 
Servie, tributaire do la Turquie, s'organisait pour 
seconder le mouvement insurrectionnel des Serbes de 
la Hongrie. La Servie, plus grande par son courage 
que par l'étendue de son territoire, avait, aux qua- 
torzième et quinzième siècles, succombé sous les forces 



L'.yj tizod b. Gc 



CHAPITRE TREIZIÈME. ■ 149 

réunies de l'empire olloman, non sans avoir long- 
temps combattu. Les ossemenls de ses guerriers, dres- 
sés en pyramides sur les ebamps de bataille, couverts 
par le lemps d'une noble poussière, attestent encore 
sa glorieuse résistance et son héroïque patriotisme. 
De 1804 a 1809, elle avait secoué le joug. Retombée 
en 1812, elle s'était relevée en 4810, sous le prince 
Milosch, et, par le traité d'Andrinople de 1829, s'é- 
tait fait reconnaître principauté héréditaire, moyen- 
nant un simple tribut annuel à la Turquie. Affranchie, 
au dehors, elle avait su, en 183b\ devenir libre au 
dedans, en contraignant le prince Milosch à lui donner 
une Constitution représentative. Puis, en 1839, elle 
avait forcé ce prince à se démettre en faveur de son 
fils Michel. Enfin, en 1842, elle avait expulsé cette 
famille pour élever au pouvoir le prince Alexandre, 
pelit-fils de Czerni-Georgewitcli, l'un de ses premiers 
et illustres libérateurs. 

XVIII 

En 1848, n'ayant à réclamer ni de ses puissants 
voisins l'indépendance, ni de son prince des institu- 
tions, — elle les possédait, — la Servie concentra 
son action pour rallier les membres détachés de sa 
race qui peuplaient les pays limitrophes, et pour se 
constituer en un vaste royaume. Son imagination ar- 
dente en reculait les limites jusqu'aux contrées les 
plus éloignées, de Constanliuople à l'Adriatique. Elle 
devint un foyer de propagande. Un comité directeur 
s'établit à Belgrade. Il créa des rapports avec toutes 
les provinces environnantes. Des émissaires dévoués 
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circulèrent dans les moindres villages des comitals 
hongrois. Une presse niullipliée y porla, y répandit 
des appels passionnés. On entassa des munitions de 
guerre, des armes, de la pondre. On recruta des vo- 
loiHaires. Les compagnies, les légions se formèrent. 
Lo prince favorisait sous main cet clan national qui 
ouvrait une issue au dehors à l'effervescence popu- 
laire et pouvait accroître sa puissance. La Russie, qui 
comprimait un mouvement moldo-va laque, aidait, par 
ses agents cachés, à un mouvement dont le slavisiue 
était l'inspiration. L'Autriche prêtait un concours se- 
cret à une œuvre qui était une puissante diversion aux. 
projets de séparation delà Hongrie. 

La Servie, à cette époque, ne donne à recueillir 
d'autre fait saillant que sa participation active au sou- 
lèvement des Serbes contre les Magyars en Hongrie. 
Là fut absorbée sa vie entière. 



MX 
HONGBIK. 

Les Serbes de Hongrie, qui se comptaient, pré- 
tendaient dépasser, comme Serbes, le chiffre d'un 
million; et comme Slaves, réunis aux. Croates, Dal- 
males, Rulhénes et Slowaks, lo chiffre de quatre 
imitions cinq cent mille. Ils se demandaient avec fierté 
pourquoi ils ne formeraient qu'une annexe du royaume 
de Hongrie, et pourquoi la langue magyare devien- 
drait leur lungue ollicîelle. Pour eux, la langue serbe 
n' était-elle pas plus harmonieuse, plusexpressive? leurs 
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poiites plus célèbres, leurs chants plus émouvante, 
leurs épopées plus sublimes? Pourquoi se laisseraient- 
ils reléguer au second rang? N'avaienl-ils pas aussi les 
armes pour combattre et le courage pour se faire jus- 
lice? N'avaient-ils pas, pour soutenir leur noble cause, 
et leurs frères de la Servie, et les soldats colons de la 
frontière , armée nombreuse , enfants de la môme 
race, et les Croates de Jellachicli? 

Le 23 avril, tes plus audacieux, les plus patriotes 
ou les plus turbulents, arborent le drapeau de l'insur- 
rection à Nagy-Kikïnda. Après avoir assisté à l'office 
divin, tout à coup la foule se précipite sur un déta- 
chement do cavalerie magyare qui y tenait garnison. 
Elle lue le chef et quatre magistrats municipaux, et 
s'empare de l'hôtel de ville. Sur d'autres points, le 
sang et l'incendie sont le présage funeste d'une lutte 
acharnée et implacable. 

Le 13 mai, une Assemblée nationale des Serbes de 
toutes les contrées eut lieu à Carlowilz, sous la prési- 
dence de l'archevêque Rajachich. Douzo mille hommes 
se pressaient sur la place principale et dans les rues 
adjacentes. La bannière tricolore flottait sur les églises 
et sur les bâtiments publics. Aux hymnes patriotiques 
succéda le plus profond silence , et les résolutions sui- 
vantes furent acclamées : les Serbes se constituaient 
en nation libre et indépendante, sous le sceptre de la 
maison d'Autriche; l'archevêque métropolitain, Joseph 
Rajachich, acceptait la dignité de patriarche, rétablie; 
les relations seraient nouées avec la Croatie ; les Serbes 
enverraient une députalion à Vienne pour obtenir la 
ratification de l'empereur. 
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Séance tenante, un comité fut formé sous la prési- 
dence du patriarche, et un otlicier supérieur des colons 
militaires, le colonel Suplicatz, élu vayvode, fut chargé 
du commandement des Serbes. 

XX 

La Croalio, de sort côlé, persévérait dans sa vo- 
lonté de relever directcmenl do l'empereur d'Autriche. 
Le ban Jcllachich et le conseiller aulique Gay, poursui- 
vaient leur plan avec une persévérance patiente et une 
rare habileté. 

XXI 

Si les Serbes et les Croates réclamaient leur sépa- 
ration de la Hongrie, la population magyare de la 
Transylvanie, détachée du royaume de Hongrie par 
suite d'événements historiques, de luttes, de victoires, 
de revers, aspirait il rentrer dans l'unité do la patrie 
hongroise. Depuis longues années elle nourrissait ce 
désir, et, à la fin do 1847, la Diète transylvaine ex- 
1 prima légalement ce vœu. Le comte Joseph Teleki, 
gouverneur de ce pays, écho des volontés du peuple, 
ne cessait de presser le cabinet de Vienne de consentir 
à ce que lu question fût nettement posée devant la 
Dicte, convoquée à cet effet. Le 23 avril, une députa- 
(ion nombreuse arrivait à Bude-Peslh pour supplier 
l'archiduc palatin lilionne de venir présidera l'ouver- 
ture d'une assemblée régulière. Enfin, le 5 mai, le 
roscrit royal si désiré apporta l'autorisation de déli- 
bérer sur la fusion avec la Hongrie, et sur l'abolition 
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des charges féodales. La Diète transylvaine, réunie le 
29 moi, votait avec enthousiasme l'unité de la patrie 
hongroise, admettant l'égalité des droits pour tous les 
habitants de la Transylvanie, sans distinction de na- 
tionalité, de langue ni de religion. 

La séance du G juin Tut signalée par un incident re- 
marquable que nous empruntons avec plaisir à une 
œuvre consciencieusement tracée '. Nicolas Vosselenyi, 
patriote illustre, martyr do son dévouement, vieilli 
autant par les souffrances que par l'Age , se lève et dit 
d'une voix vibrante : ci Que les paysans ne soient plus 
de la plèbel qu'ils soient citoyens libresl « L'Assem- 
blée émue se lève et répond : « Qu'ils le soient! — 
qu'ils soient égaux devant la loi comme nous le som- 
mes! — qu'ils le soient! — qu'ils soient nos frères, et 
qu'ils aient avec nous tous les droits et tous les de- 
voirs! » L'Assemblée, toujours debout, tressaille, ac- 
clame et applaudit avec transport. Un long cliquetis 
de sabres et des vivat prolongés annoncent au dehors, 
à la Toulc enivrée, l'abolition du servage. 

Ainsi, une double lévolution s'opérait : la reconsti- 
tution de la noble et brave nation hongroise, et l'af- 
franchissement du travailleur. 

Un enthousiasme égal accueillit, en Hongrie, cette 
heureuse réalisation de l'unité si ardemment poursui- 
vie. Mais ce n'était pas sans apporter avec elle un sur- 
croît d'embarras et de difficultés, causés par la diversité 
des races. 

1 Stcalutlen de fJomjric, par Daniel IrAnyi et Cliillcs-Louis Chlsjin, 
page 586, toma I". Vkei Pagneue. 
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XXII 

Les Valaques ou Roumains de Transylvanie, qui 
s'Élevaient au nombre de treize cent mille, protestaient 
contre cette réunion, si tout d'abord on ne reconnais- 
sait leur indépendance comme nation constitutionnelle. 
Ils se plaignaient, non sans raison, d'avoir toujours 
été traités en vaincus. Leur religion grecque ne jouis- 
sait pas tics mêmes privilèges que les autres. La masse 
était soumise à un servage plus lourd, plus dur que 
partout ailleurs. Opprimés, méprisés, avilis, courbés 
sous les souffrances, l'heure do la résurrection qui 
était sonnée pour tous n'élait-elle pas également sonnée 
pour cuy? N'avaient-ils pas enduré assez de maux , et 
n'avaient-ils pas assez de droits à la justice de Dieu? 
Eux, les fils des Daces et des colons romains, ils avaient 
été écrasés, subjugués, torturés par des bordes innom- 
brables de barbares! Apres tant de siècles d'oppres- 
sion el d'esclavage, ils voulaient enfin briser le joug, 
relever la lete, armer leurs bras et jouir de la liberté 
commune. 

Aussi, dès le mois de mars, des hruits sourds fai- 
saient présager un mouvement. Quelques chefs se pré- 
sentent. Ils sont écoutés et suivis. Ça el là ce sont des 
groupes, des réunions, des comités, qui préparent et 
provoquent une Assemblée générale des Valaques. Vai- 
nement la Dieic transylvaine leur tond une main fra- 
ternelle; ils répondent : Il est trop lard! Vainement 
on leur offre satisfaelion et égalité : Il est trop tard! 
— abolition des corvées : Il est trop lard! — Vaine- 
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ment rcjette-t-on sur le pouvoir despotique de l'Au- 
triche le tort de l'ajournement des réparations si long- 
temps roculées : Il est Irop lord! Les Valaqucs veulent 
que leur nationalité roumaine soit reconnue. 

XXIII 

Les 15, 16 et 17 mai, l'Assemblée générale tient 
séance à Balasfalva; elle occupe un vaste emplacement 
au milieu duquel on a dressé une tribune principale 
qui domine plusieurs autres tribunes, de manière que 
la parole répétée des orateurs puisse être entendue de 
quinze mille Valaques accourus de tous les côtés, aGn 
do participer aux délibérations. L'évoque a invoqué 
l'appui du Très-Haut. Après le service divin, religieu- 
sement écoulé, toutes les âmes, ouvertes à l'espérance, 
semblent illuminées. Pendant trois jours, les questions 
sont soumises à des discussions approfondies, et les 
propositions suivantes sont unanimement adoptées ; la 
reconnaissance des Valaques comme nation couslilu.- 
tionijelle; l'égalité des cultes; la liberté de la presse; 
le droit de réunion; l'élablissement du jury, de la 
garde nationale; l'abolition de la dîme des mines; le 
salaire des prêtres par l'État; la liberté industrielle; 
toutes les libertés enfin qui , parties de l'hôtel de ville 
de Paris, semblent portées de pays en pays dans les 
provinces les plus reculées de l'Europe, pour y vivifier 
les peuples les plus engourdis. Mais la révolution po- 
litique ne peut plus suffire à cette race si longtemps 
victime; la révolution sociale prend une extension 
d'autant plus grande que les abus ont été plus étendus. 
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V Assemblée décrète l'abolition, insianlanée et sans 
dédommagement, de toutes les redevances seigneu- 
riales, el une délimitation plus équitable des terres 
privées. Les Roumains, disent-ils, ne doivent pas d'in- 
demnité aux fils de cens qui ont dépouillé leurs pères 1 
Une dépulation , sous la présidence de l'evêque , est 
nommée pour aller porter leurs décisions à la Diète de 
Transylvanie. Trente commissaires sont désignés pour 
présenter une pétition, non à Ferdinand roi de Hongrie, 
mais à Ferdinand empereur d'Autriche, à qui l'Assem- 
blée prèle serment de fidélité. 

xxrv 

Parmi les drapeaux qui ornaient les tribunes , on 
remorqua la bannière russe el les couleurs autrichiennes 
jaune el noir. Le général autrichien commandant la 
province protégcaitles séances. Il honora l'Assemblée de 
nombreuses salves d'artillerie. L ; ne partie de la Iwur- 
geoisie propriétaire saxonne , lésée dans ses intérêts, 
mais en rivalité contre la race magyare , espérant faire 
avorter les deux révolutions l'une par l'autre, favori- 
sait un mouvement hostile à la Hongrie. La Diète de 
Transylvanie vit dans ces divers indices la preuve cer- 
taine que les chefs agissaient de commun accord avec 
les meneurs slaves, et en entente secrète avec la cour 
de Vienne. 

t^e serait multiplier les détails à l'infini el obscurcir 
le récit, que de faire la description de toutes les races 
entremêlées dans les mêmes provinces, dans les mêmes 
villes, dans les mûmes bourgs, parlant des dialectes 



CHAPITRE TREIZIÈME. 1117 

différents, dont les intérêts et les passions se heur- 
taient, dont les religions variées, catholique, protes- 
tante , grecque, juive, compliquaient encore une situa- 
tion déjà inextricable. Il suflil de dire, en résumé, que 
les Hongrois avaient pour alliés principaux les Magyars 
transylvains, les Ruthènes, les Allemands, les Slovacks, 
et pour adversaires les Croates, les Serbes, les Vala- 
ques de Transylvanie dans le royaume , el en Au- 
triche la cour do l'empereur. 

XXV 

Le ministère hongrois voyait le péril et cherchait à 
le conjurer. Il s'efforçait de découvrir et do déjouer les 
intrigues ténébreuses qui s'agitaient autour du roi , et 
de combattre ou de concilier les peuples qui voulaient 
se séparer. Mais une fausse position pesait sur la Hon- 
grie. Le droit d'indépendance qu'elle avait invoqué 
vis-à-vis de l'Autriche, était invoqué contre elle. En 
substituant à lu langue latine , acceptée par toutes les 
races comme langue officielle, la langue magyare, 
n'avait-elle pas fait naître des désirs identiques? Ne 
s'était-clle pas créé des difficultés sans fin ? Elle s'était 
exposée à voir retourner contre elle les justes argu- 
ments soulevés par elle contre l'empire d'Autriche. Ses 
droits écrits, ses droits historiques, traditionnels, 
pouvaient être mieux établis que ceux des Croates , des 
•Serbes, des Valaques; mais le droit imprescriptible de 
la souveraineté des peuples, le droit de disposer de leur 
sort, ne dominait-il pas le droit de la conquête? Le 
ministère hongrois était certes sous l'influence învolon- 
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taire de ces pensées. Il paraissait hésitant, et il subis- 
sait la logique des faits, dont le mélange des races 
avait rendu la solution presque impossible. 

11 s'efforça d'abord, avec zèle, d'appliquer les prin- 
cipes el d'exécuter les lois votées. Il pourvut à l'af- 
franchi sse ment des corvées et des dîmes , en réglant 
les indemnités dues, el comprima quelques levées 
intempestives de paysans et des scènes insensées de 
violence contre les juifs. Tl chercha par la justice et 
la modération à faire aimer le nouveau régime. Dans 
son œuvre il fut aidé par les sacrifices des nobles, par 
le dévouement de la jeunesse, par le concours uni- 
versel de la nation. Ainsi secondé , il prit des mesures 
répressives contre les premières lenlatives sanglantes 
des Sorbes. 11 ordonna une levée de dix mille hommes, 
ouvrit des souscriptions nationales, donna le comman- 
dement en chef des forces militaires, sur les frontières 
serbes et en Croatie, an général Jean Hrabowzki; 
obtint de l'archiduc palatin la destitution de Jellachich 
comme ban de Croatie; négocia avec les Valaques, en 
leur faisant de justes concessions; combattit par la 
loyauté et la droiture les manœuvres ourdies par la 
bureaucratie de Vienne ; rédama énergiqnenient du roi 
les autorisations nécessaires pour paciûcr et conserver 
l'unité de la Hongrie si violemment menacée, et enfin 
convoqua la Diète pour le 2 juillet. 



Le mal avait des racines trop étendues, trop pro- 
fondes, pour ôlre coupé. Les insurrections serbes, étouf- 
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fées sur un point, n'apparaissaient plus intenses sur un 
autre. Le ban Jellacbich, loin d'obéir et de se démettre, 
s'emparait résolument de la dictature, ordonnant nne 
levée en masse des Croates; convoquait pour le 5 juin 
une Assemblée des représentants du pays, où venait 
assister le patriarche des Serbes; et, entouré de l'adhé- 
sion unanime de ses concitoyens, répondait à des mena- 
ces par des menaces, ù des négociations par des négo- 
ciations, à des propositions de guerre et de paix par des 
propositions de guerre et de paix. Les peuples qui vou- 
laient se séparer de la Hongrie, brûlaient avec rage, 
sur les places publiques, les appels , les proclamations, 
les décrets conciliateurs et progressifs des ministres 
Batthyani etKossulli, et de leurs collègues. Lu bureau- 
cratie de Vienne, contraire à la séparation de l'ad- 
ministration hongroise, poursuivait son système de 
lenteur et d'entraves. Le roi se laissait arracher suc- 
cessivement toutes les adhésions aux mesures prises 
contre le ban, contre les Serbes, contre les Croates, 
contre les Yalaques, mais son entourage le désavouait 
sous main. Il adressait aux députations de ces peuples 
dos paroles publiques; et des paroles secrètes , contra- 
dictoires, leur étaient transmises. La cour d'Autriche, 
quoique rudement éprouvée par une série de malheurs 
et de défaites, pouvait-elle si tôt se résigner à aban- 
donner un système qui si longtemps avait été sa force : 
diviser pour régner? El lorsque des peuples, s'adres- 
sant directement à l'empereur, venaient directement 
se rallier autour de sa couronne et lui jurer dévouement 
et fidélité, pouvait-il élever sa politique assez haut pour 
les combattre en faveur de la nation hongroise, qui, 
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tout en le reconnaissant pour roi, paraissait vouloir 
s'éloigner de lui? 

L'empereur avait besoin, pour la guerre en Italie, 
d'y conserver les troupes hongroises, sans lesquelles 
la Lombardo-Vénétie était perdue pour l'Autriche. Il 
obtint du ministère hongrois leur maintien, au prix 
de concessions qu'il espérait bien n'être que provi- 
soires, tandis que le ministère les espérait définitives. 
Il était cependant déjà visible à tout œil observateur 
que le jour où l'Italie aurait succombé à l'aide des 
troupes hongroises, les forces réunies de l'empire se- 
raient dirigées contre la Hongrie. Le ministère devait 
expier cruellement une faute dont il comprit trop tard 
l'étendue et la gravité. 

La nationalité magyare, après avoir recouvré son 
indépendance, pourrait-elle la maintenir? C'était l'é- 
nigme de l'avenir. Avec le gouvernement autrichien 
la lutte apparente avait cessé , jamais la lutte cachée. 
Qui devait l'emporter, do la droiture ou de l'astuce, do 
la liberté ou du despotisme, des forces des cours ou 
dos forces des peuples? Les cours d'Autriche et de 
Russie se concertèrent; les peuples se divisèrent. Après 
mille traits d'héroïsme sur les champs de bataille, la 
Hongrie devait succomber. Mais une telle nation, bravo 
et énergique, ne peut être ensevelie dans sa gloire mal- 
heureuse, sans ressusciter un jour. 
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prononce la dissolu tiori du Comité ce Dirai politique de la garde nationale. 
—Journée du limai.— La garde nationale devant le ekllttu. — Hcgoeia- 
linnai concessions. — La première Diète sera constituante. — Départ 
secret de l'empotât et de la famille impériale, le 17. — Arrivée à Sali- 
bourg. — Entrée a Inspruck. — Accueil enthousiaste des Tyroliens alle- 
mands.— Proclamation de l'empereur. — Émotion à Vienne.— Réaction en 
faveur de'la dynastie. — Accord de l'Université et de la garde nationale 
avec le ministère redevenu populaire. — Publication officielle de la 
situation. — Démonstration des sentiment! de toutes les provinces pour 
l'empereur. — Affluence de t! réputations a Inspruck. — Délégués du 
ministère auprès de l'empereur. — Confirmation des pouvoirs du oilois- 
(ère. — Le président [lu la basse Autriche veut profiter des disposition) 
favorables de la population pour supprimer la Légion académique. — 
Journée du 16. — Portes fermées. — Troupes sur les plaie, publique*. 

— llarricarlea. — Concessions. — Maintien de la Légion académique. -- 
Comité de inrelé. — Accord du comité cl du ministère. — L'empereur, 
instruit îles événements, modilie son langage et maintient loutca les con- 
cessions faites. — Il proclame son désir d'ouvrir promptement la Diète 
constituante. — Appel aui électeurs. — Botième : Les haliitants de 
Publie prolilcnl drs circonstances pour déclarer leur séparation de 

voir. — Assemblée Uohekqiie-llaTa, le 31- mai. — Processions. — Où- 
allemand de Francfort, comme centre actif d'une race rivale. — Préten- 
tions de l'unité et de la nationalité slaves en présence de l'unité et de la 
nationalité allemandes. — Fermentation ù Prague. — Journée du 11 juin. 
-- La lutte s'engage devant l'hotel du commandant militaire, le prince 
du \viiKli*[-|jtrapl(. — La prim-rMc Inéc h une. fenêtre de l'hôtel.— 

— Journée du tn. — Combat acharné. — i.c gouvernement de Vienne 
envoie des commissaires eitraorilmalres. — Le combat continue, le 11, 
avec le même acharnement. — Le IS, le peuple l'emporte dans la vieille 

Bombardement. — Le Ifi, capitulation. — Le 17, olages livrés. —L'As- 
semblée slave emportée par l'nuragan. — Aolrche : Ooverturc de la Diète 
constituante. — Ahsence de t'empereui ; l'archiduc Jean clurgé de le 
représenter. — Les députés des provinces slaves. — Tstkckquis et Polo- 
nais présents à l'Asaemhlée. — Situation de l'empire. 
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AUTRICHE. 

La Révolution, à Vienne, suivait son cours. La sup- 
pression des jésuites et des congrégations rédemplo- 
risles, hommes et femmes, avait été prononcée au 
commencement de mai. Une commission, choisie dans 
les différents corps de métiers, recevait mission d'a- 
méliorer le sort des travailleurs. Huit mille des plus 
nécessiteux, étaient employés dans les ateliers na- 
tionaux. 

Le nombre des pairs à la nomination de l'empereur 
était limité à cinquante. Chacun des cent cinquante 
autres pairs devait être élu par les vingt propriétaires les 
plus imposés. Les droits électoraux et ceux d'éligibilité 
étaient concédés à tous les sujets autrichiens, âgés de 
vingt-quatre ans , quelle que fût leur religion , ayant uu 
domicile légal de six mois. Étaient exclus : les journa- 
liers, les domestiques et les individus recevant les 
secours des établissements do charité. 

Le petit nombre d'électeurs concourant à la forma- 
lion de la première Chambre et l'exclusion des jour- 
naliers des droits électoraux, indiquaient les réticences 
de la cour. Les méfiances s'en augmentaient. On sur- 
veillait les moindres signes d'un mauvais vouloir dis- 
simulé. On soupçonnait partout des menées, des em- 
bûches. On rapportait des conversations , des projets , 
des complots réactionnaires. A chaque instant, on crai- 
gnait de voir retirer les concessions obtenues. La sus- 
ceptibilité des esprits était telle que le moindre incident 
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pouvait les troubler el les exaspérer. A peine une dé- 
monstration avait-elle atteint son but, que, dans l'air, 
on en sentait une nouvelle. 



Un Comité rentrai politique île la garde nationale 
s'était formé. Le gouvernement vil là un pouvoir usur- 
pateur incompatible avec son autorité. Un ordre du 
jour en prononça la dissolution. Aussitôt les têtes 
s'exaltent. Cet acte est interprété comme une tentative 
liberlicide. La garde nationale se croit atteinte. L'Uni- 
versité, soutenue par la Légion académique de six mille 
étudiants et professeurs , et par douze mille ouvriers, 
se voit également menacée de dispersion. Une manifes- 
ta lion est résolue. 

Le 15 mai, à midi, les tambours circulent dans la 
ville et battent le rappel. Les compagnies se forment, 
accourent au pas accéléré sur la place de l'Université. 
Les gardes nationaux, les bataillons académiques, les 
ouvriers, se groupent avec animation, serrent leurs 
rangs. Vers deux heures, on compte trente mille hom- 
mes sons les armes. Une pétition est rédigée et portée 
à l'empereur. Elle réclame : la révocation de l'ordre 
du jour qui dissout le Comité de la aardo nationale; le 
reirait do la loi électorale; une seule Chambre ou une 
autre composition de la première, sans nomination par 
l'empereur, avec exclusion des princes impériaux; la 
sortie de la ville des militaires, qui ne devront occuper 
les postes qu'avec la garde nationale, el ne rentrer que 
sur ta demande du commandant. 
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Pendant six longues heures, de deux à huit, les 
légions armées attendent, mais attendent vainement une 
réponse. I.' impatience les gagne. L'effervescence s'ac- 
croît. Uu mouvement en avant s'opère. Toute l'Univer- 
sité se porte jusqu'à la place José pli, qui prend l'aspect 
d'un vaste camp. Dis heures sonnent, rien encore! 
Tout à coup un cavalier arrive : les demandes sont ac- 
cordées. Une explosion do vivat accueille celle heu- 
reuse nouvelle. Mais, c'est peut-être un leurre! Le 
doute naît. Est-ce certain? est-ce écrit? La réponse dil 
que la délibération continue, et se poursuivra jus- 
qu'au lendemain. Alors le mécontentement éclate. Dans 
cette foule, une seule pensée, un seul cri : Aujour- 
d'hui! Ah château! En avant! Au château! Étudiants, 
gardes nationaux, courent au pas de charge. Devant 
eux se trouvent les troupes impériales, les grenadiers 
pourvus de cartouches, et un escadron de cuirassiers 
le sabre à la main. Le peuple et l'armée sont en pré- 
sence... Un seul cri retentit encore : Aujourd'hui! Au- 
jourd'hui ou jamais! Une dépulatïon se transporte au- 
près du ministre président du conseil, Pillorsdorf. Il est 
minuit; pas un citoyen n'abandonne son poste. Les 
rangs sont entiers, les ruasses compactes. On passera la 
nuit sous les armes. 

lit 

Enfin les concessions signées sont lues, l'ordre du 
jour est retiré; on fait droit à loutes les demandes; 
parole est donnée que, le lendemain, la publication 
officielle, imprimée, en sera faite. Eu effet, le I G mai , 
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une proclamation , revêtue de la signature de tous le» 
minisires, insérée dans la Gazette de Vienne, et affichée, 
annonce que : 

« \° L'ordre du jour, adressé à la garde nationale, 
" au sujet de ce qui s'était passé dans le club politique 
» central, est révoqué; les portes de la ville et le 
» château seront occupés par la garde nationale et 
u les soldats ; enfin , l'appui des soldats ne sera in- 
» voqué que lorsque la garde nationale elle-même le 
» demandera; 

» 2* La Constitution du 25 avril 1848 sera soumise 
» à l'examen de la Diète, et il en sera de même des 
» dispositions de la loi électorale qui auraient fait 
» nailre des difficultés; 

» 3* Pour la première Diète, il ne sera élu qu'une 
» seule Chambre; par conséquent, les élections ne se- 
» ront soumises à aucune condition de cens. » 

(Suivent les signatures de tous les ministres.) 

La victoire de l'Université sur la cour était complète. 
La Charte octroyée par l'empereur devenait un simple 
projet de Constitution, qui devait être discuté et con- 
senti par une Assemblée constituante. Le suffrage res- 
treint était remplacé par le suffrage universel. Le con- 
trat qui lierait le prince relèverait désormais de la 
souveraineté du peuple. La Révolution marchait tou- 
jours. 

La garde nationale, la Légion académique, avaient le 
sentiment de leur conquête. Le gouvernement avait 
conscience de sa défaite. La cour dévorait avec amer- 
tume son humiliation. La population année garda ses 
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postes et surveilla; le ministère donna sa <1 Émission. 
L'empereur lit ses préparatifs secrète do départ. 

IV 

« Le 17, à six heures du soir, l'empereur et t'impé- 
h ratrico, dans un équipage attelé de quatre chevaux , 
"sortirent pour la promenade, par la barrière de Ma- 
il riahilf. Sur son passage, l'empereur remerciait les 
"personnes qui le saluaient. On croyait généralement 
» que Sa Majesté se rendait à Sclmmbrunn. (.'ne heure 
«après, une voiture impériale de voyage vide, et, à 
» neuf heures, quatre équipages impériaux de voyage, 
» attelés de six chevaux, suivirent. Dès ce moment, on 
"acquit la certitude que la famille impériale avait 
« quitté Vienne. » L'archiduc François-Charles et les 
siens avaient précédé le départ de l'empereur. L'impé- 
ratrice mère quitta la ville à pied, accompagnée d'une 
femme de chambre, monta dans un fiacre ù la barrière, 
et ne prit sa voiture de voyage qu'à liurkersdortï. De 
toute la famille, l'archiduchesse Marianne, sœur de 
l'empereur, était seule restée, retenue par la maladie. 
Le lendemain, elle fut transportée à Bade. 

Le 18 au soir, l'empereur, l'impératrice, l'archiduc 
François-Ci) a ries et l'archiduchesse Sophie, avec les 
trois jeunes archiducs, accompagnés du comte do Pom- 
belles, arrivèrent à Salzbourg. Ils descendirent à l'hô- 
tel du Vaisseau d'or. Après avoir soupé et s'être re- 
posés quelques heures , ils poursuivirent ' dès quatre 
heures du matin, leur voyage pour Inspruck, où ils en- 

' l/ucbldDcbeue Sophie, avec «s enfouis, M dirigea d'abord sur Isclie. 
L'impcratiiM mire rata a Siltbourg. 
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trèrent le 49 mai, à dis heures un quart du soir. Ils 
avaient été accueillis sur leur passage, dans Joutes les 
villes et les campagnes, par les témoignages d'une pro- 
fonde sympathie. Leur réception à Inspruck fut une 
ovation. Les chevaux furent dételés des voitures, que 
le peuple voulut traîner, au milieu de deux haies de la 
garde nationale accourue en foule, au son do la musi- 
que et des chants, au bruit des cris de joie, à la lueur 
d'illuminations improvisées. Les Tyroliens, heureux ot 
fiers de la confiance de l'empereur, exprimaient leurs 
sentiments par des transports enthousiastes, par les dé- 
monstrations les plus passionnées. 

V 

L'empereur et la famille impériale savourèrent, avec 
une douce ivresse, cette première consola lion aux afflic- 
tions dont ils avaient été abreuves. Ferdinand, monar- 
que absolu qui , depuis tant d'années, gouvernait, avec 
un pouvoir despotique et par la main habile du prince 
de Metlernich, les différentes nations de son vaste em- 
pire, s'était vu tout à coup entouré d'abîmes et de 
révolutions. L'Italie enchaînée avait brisé ses fers; ]a 
Hongrie s'était détachée; la Gallicie était frémissante; 
la Bohême exigeait son indépendance; les peuples 
étaient incandescents; ses armées, vaincues ; sa capitale, 
soulevée; son pouvoir, disputé; ses ministres, expulsés; 
ses vieilles institutions, anéanties; les bases fondamen- 
' taies de son trône , écroulées; la tempête frappait tou- 
jours, sans relâche , et emportait , à chaque coup, un 
lambeau de son autorité et de son prestige. Accablé 
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parle sort, par l'âge, par les infirmités, il sentait sou- 
vent ses yeux se voiler par des larmes brûlantes , en 
présence de sa famille qui souffrait des mêmes souf- 
frances et partageait ses tourments et ses désastres. 

A Salzbourg, épuisé de fatigue et d'émotions poi- 
gnantes, il avait chargé le comte Gustave Korinski 
d'expliquer les causes de sa sortie de Vienne et les 
pensées qui l'avaient inspirée : « Les efforts fanatiques 
» d'un parti qui vise à une liberté illimitée ont amené 
«les événements fâcheux du 15 mai. Ce parti a ré- 
» pondu , par la plus vive ingratitude et par un abus de 
» la force, au don royal d'une Constitution libérale, qui 
h avait été accueillie avec enthousiasme. Au milieu de 
nia violence de ce mouvement illégal, qui menaçait 
» d'ouvrir la porte à une licence sans bornes, l'empe- 
nreur résolut de ne plus rester dans sa capitale, mais 
« de se rendre à Inspruck » 

VI 

A Inspruck, Ferdinand, quoique plus calme, s'ex- 
prima en des ternies non moins sévères, non moins 
accentués, qui dévoilaient la blessure de son cœur ot 
un ressentiment profond. Je laisse intact l'épanche- 
ment do son ûme, qui est à la fois un récit histori- 
que curieux et une explication intéressante de ses 
sentiments. 

Manifeste de l'empereur à ses peuples. 
" Les événements de Vienne du -1 5 mai me donnent 
«la triste conviction qu'une faction anarchique, s'ap- 
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npuyant sur la Légion académique, égarée en grande 
» partie par des étrangers, et sur certaines Tractions de 
» bourgeois et de gardes nationaux qui ont oublié leur 
^sentiment de fidélité, voulait m'enlever la liberté 
» d'agir, pour dominer ainsi les provinces, que ces pré- 
« tentions isolées ont certainement irritées, ainsi que 
»les habitants loyaux de ma résidence. Il ne m'est 
» resté que le choix de sortir de cette crise avec la 
«fidèle garnison, en employant au besoin la force, ou 
«bien de me retirer, pour le moment silencieusement, 
«dans une de mes provinces, qui heureusement me 
"sont toutes restées fidèles. Le choix ne pouvait être 
» douteux. Je me décidai pour l'alternative pacifique, 
» et je pris la route du pays de monlagnes, fidèle à 
« toutes époques, et où, en même temps, je me rappro- 
» chais des nouvelles de l'armée qui combat si vaillam- 
« ment pour la patrie. Loin de moi la pensée de vou- 
loir reprendre les dons que j'ai faits à mon peuple 
» dans les jours do mars , et leur suite naturelle, ou de 
n les diminuer. Au contraire, je serai toujours disposé 
« à écouter les désirs raisonnables de mes peuples, ma- 
h nifestés par les voies légales, et à tenir compte des 
>i intérêts nationaux et provinciaux. Mais il faudra 
» qu'ils aient un caractère général, qu'ils soient expri- 
» més d'une manière légale , délibérés par la Diète et 
h soumis à ma sanction , et non pas extorqués , à main 
« armée, par quelques individus sans mandat. Voilà ce 
» que j'ai voulu dire à mes peuples, que mon départ de 
" Vienne a vivement inquiétés , pour les calmer et leur 
"rappeler en même temps comment, dans ma sol I ici- 
»lude paternelle, j'ai toujours été prêt à reprendre 
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unième ceux île mes enfants que je croyais égarés, 
u lorsqu'ils revenaient à moi. 
» Inspruck,20 mai 18*3. 

Il l'EBUMAND. » 

{Gazette d' Augtbourg .) 

VII 

Ijï fuite do l'empereur avait pu s'accomplir sans ob- 
stacle. Aucune des personnes attachées à ta domesti- 
cité du palais n'avait trahi le secret. Rien n'avait tran- 
spiré. Aussi, des que cette fuite fut connue, lo 17 au 
soir, la surprise fut générale, immense. Clicz lo plus 
grand nombre, elle devint bientôt de la stupéfaction. 
Le peuple, habitué à la servitude, s'était senti assez 
fort pour conquérir ses libertés; il ne se sentait pas 
assez audacieux pour se passer do monarque. Quelques 
étudiants, plus théoriciens que praticiens, croyant tout 
possible parce qu'ils étaient capables de tous les cou- 
rages et do (ouïes les hardiesses, osèrent comparer le dé- 
part deFerdinand à lu Tuile de LouisXYl, et déclarèrent, 
jusque dans la Gazette de Vienne, que le dernier jour de 
la présence de Sa Majesté serait aussi le premier jour 
de la République. Un démenti de l'opinion publique 
précéda le démenti des ministres , inséré dans la partie 
officielle de la même feuille. Les tentatives républicai- 
nes furent étouffées dans les faubourgs. Une réaction 
soudaine s'empara des esprits. La journée du 15 mai 
inspira des doutes, des regrets. On s'accusa d'avoir 
poussé la pression trop loin. Le 18, la Bourse resta fer- 
mée , lea affaires furent interrompues. L'inquiétude 
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était peinte sur loua les visages. La dissolution du Co- 
mité central de la garde nalionale avait provoque la 
manifestation : il offrit lui-même de se dissoudre. L'Uni- 
versité, la Légion académique, la garde nationale, 
firent des démarches auprès des ministres pour les en- 
gager à relirer leurs démissions, et à continuer de gou- 
verner en l'absence do l'empereur. On s'empressa de 
signer des pétitions qui réclamaient son retour. Le pré- 
sident du conseil, ministre de l'intérieur, Pillersdorf, 
impopulaire l'avanl-veille, se trouvait très- populaire le 
surlendemain et maître de la situation. 

Le soir même du 17, un avis avait été publié par 
le ministère, pouraunoncer col événement inattendu : 

« Il avait considéré comme son premier devoir 

» d'envoyer sur-le-cnanip, pendant la nuit, le comte 
« Hoyos, commandant en cbef de la garde nationale, 
» et le président comte Wilczcck, auprès do Sa Ma- 
» jesté , pour lui exprimer les vœux ardents de la 
» population. » 

VIII 

Une publication officielle donne le récit exact et pré- 
cis de toutes les mesures prises, de commun accord, 
par les ministres au nom de l'autorité , pur les comités 
an nom de la Révolution. C'est un résumé, un tableau 
fidèle. 

« Par suite du départ de S. M. l'empereur, le mi- 
m nislère intérimaire a adopté les résolutions suivantes, 
« qui ont été mises immédiatement à exécution: 

» 1" La garde nationale de Vienne a été réunie à la 
h Légion académique et au corps des bourgeois , sur sa 
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h propre demande, et placée sous le commandement en 
» chef immédiat du général , commandant de la basse 
» Autriche et de Vienne, le comte d'Auersperg; 

h 2" Le Comité central politique de la garde nalio- 
>> nale, animé d'un sentiment profond pour le bien du 
» pays, s'est spontanément dissous. Il formera, avec 
» les délégués do la garde nationale, un comité sous la 
» présidence du comte de Monlecuculli , président de 
« la régence de la basse Autriche, comité qui veillera 
» à la tranquillité et à la sûreté de la capitale ; 

« 3° Le ministre a approuvé une résolution, prise 
» par le magistrat et la commission provisoire des 
a bourgeois de Vienne, qui a établi une Commission 
» de sûreté, et lui a conféré les pouvoirs exécutifs les 
a plus étendus; 

» 4" Une circulaire, adressée à tout le corps diploma- 
» tique, lui annonce que, pendant l'absence du mo- 
» narque, le ministère intérimaire continuera à traiter 
» les affaires du gouvernement au nom de Sa Majesté , 
» et se chargera de la responsabilité de toutes les ine- 
» sures qu'il croira devoir prendre; 

» 5° La présidence de la régence de la basse Au- 
» triche a défendu les attroupements, les assemblées 
» nocturnes, en rappelant les lois pénales qui punis- 
» sent la résistance aux ordres de l'autorité à cet 
» égard. Ces mesures ont été approuvées par le conseil 
» des ministres ; 

» 6' Enfin, le conseil des ministres a cru devoir au- 
« loriser les présidents de la régence à proclamer im- 
« médiatement, en cas de nécessité, la loi martiale 
» contre toute-personne qui, dans l'intérieur de Vienne 
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» et dans un rayon de deux milles, commettrait ie 
» crime de haute trahison , do rébellion , de meurtre, 
» do vol ou d'incendie. 

» L'exécution de ces mesures, le rétablissement de 
» l'ordre légal dans la capitale, trouvent la plus forte 
» garantie dans les assurances des députations de 
h toutes les classes de citoyens, qui permettent de 
» soutenir par tous leurs efforts le gouvernement do 
» Sa Majesté dans les mesures qu'il prondra, afin de 
» maintenir l'honneur de la capitale vis-à-vis de tous 
» nos concitoyens et de l'étranger, et de faciliter le 
» retour de Sa Majesté l'empereur aussi prompleraent 
» que possible. 

« Vienne, 18- mai -1848.' » 

(Suivent les signatures.) 

IX 

L'impression causée à Vienne par le dépari de l'em- 
pereur et dé la famille impériale ne fut pas moins vive 
dans les diverses parties do l'empire; les sentiments 
monarchiques n'y furent pas moins prononcés. En 
Hongrie, le ministère, en harmonie avec l'opinion pu- 
blique, s'empressa de donner mission au prince Paul 
Esterhazy do se rendre à Inspruck, pour présenter à 
Sa Majesté Royale une invitation pressante de se trans- 
porter dans la capitalu de la Hongrie, au milieu de 
ses fidèles sujets. L'archiduc palatin lui-même suivit 
bientôt le ministre pour joindre ses instances aux 
siennes. En Bohême, à Prague, le Comité national, la 
garde civique , les étudiants, rédigèrent immédiatement 
des adresses dans lesquelles ils exprimaient un dé- 
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vouement illimité, cl sol lici (aient Ferdinand de venir 
dans leur cite : « Vos fidèles habitante de la Bohême, 
m écartant toute cause de dissidence, s'unissent dans 
» l'amour du roi et de la patrie et veulent faire cause 
» commune avec tous ceux qui se rangent autour de 
» la couronne impériale autrichienne. » De toutes les 
provinces, des pétitions semblables étaient portées à 
Inspmck par de nombreuses députations. C'était , dans 
cette ville, un concours de délégués, de hauts fonc- 
tionnaires, d'archevêques, une recrudescence d'amour 
pour l'empereur et sa famille. A cette foule vinrent 
se mêler les députés mêmes de la garde nationale de 
Vienne. Les manifestations, à n'en ju^er que par les 
apparences, étaient telles, que la Révolution semblait 
effacée par la volonté unanime des populations. 

X 

Le comle Hoyos et le comte Wilczeck arrivèrent à 
Salzbourg deux heures seulement après le départ de 
l'empereur. Bientôt ils furent à Inspruck , auprès do 
lui. Ils le trouvèrent en proie à une irritation non 
encore adoucie par les témoignages d'affection dont 
il était entouré. Ils écoutèrent respectueusement ses 
plaintes, ses griefs, ses ressentiments, et reçurent 
de lui la proclamation du 20 mai, et une lettre 
pour le président du conseil dos ministres, conçue en 
ces termes : 

n Mon cher baron do PillersdorlT, 
i Le comte Hoyos vient de me remettre la lettre 
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» que le conseil des ministres m'a adressée, le 17, dans 
» la soirée. Je vous réponds que la ville de Vienne a, 
« dans ces derniers temps, méconnu si gravement sa 
» fidélité envers mot et mes ancêtres, que j'ai dù me 
» décider à la quitter pour un temps et à n'y revenir 
h qu'après avoir acquis la conviction de son retour à 
» ses anciens senlimenls. Le conseil des minisires ju- 
» géra de son devoir, comme je l'ai supposé en par- 
» tant, de faire temporairement tout ce qu'exige de 
h lui la monarchie et le maintien du trône, attendu 
» que la marche régulière des affaires ne saurait être 
» troublée par un changement temporaire survenu 
n dans ma résidence au sein de la monarchie. » 

Le ministère se trouvait entre le prince et le peuple, 
maintenu par l'un et par l'autre, comme un intermé- 
diaire indispensable, dans la position la plus critique. 
Après avoir entendu, le 2t mat, le rapport verbal des 
comtes Hoyos et Wilczeck snr les intentions de l'empe- 
reur, il accepta courageusement, mais temporairement, 
la direclion des affaires publiques. Une crise encore plus 
intense crue la dernière ne devait pas tarder à mettre 
à l'épreuve son habileté et son dévouement. 

XI 

Le président de la basse Autriche, comte Monlecu- 
culli , do concert avec quelques autres hauts fonction- 
naires, vit dans la réaction manifeste do l'opinion en 
faveur des principes monarchiqnes une circonstance 
qu'il fallait saisir ponr disperser les éléments révolu- 
tionnaires et rendre au pouvoir son preslige. Le 
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25 mai, il proclama la dissolution de la Légion acadé- 
mique, son incorporation dans la garde nationale, et 
prit, pour faire réussir cette mesure hardie, des dispo- 
sitions qui lui donnaient l'aspect d'un coup d'Etat. 

Le 2<> an malin, les portes de la ville sont fermées 
et gardées par les troupes, afin d'intercepter les com- 
munications avec les faubourgs. C'est un prélude si- 
nistre et le signe non douteux que la force va procéder 
au désarmement. L'agitation règne dans la cité. Les 
ailiches de la notification sont arrachées avec fureur, 
et lacérées. Les habitants de Vienne, étudiants, bour- 
geois, ouvriers, gardes nationaux, accourent indivi- 
duellement autour de l'Université. Des murmures, des 
imprécations, s'exhalent de toutes les bouches. Les étu- 
diants arrivent dans la grande salle, armés, résolus à 
une résistance opiniâtre, désespérée. Tout à coup le 
bruit se répand que les soldats s'avancent. On se pré- 
cipite hors de la salle. En effet , un bataillon de Nugent 
vient de la Hackers trasc. Il s'arrête devant une dépu- 
tation qui intervient auprès du général Sardagna et 
qui obtient son éloignemenl. Le calme paraît se réta- 
blir; mais de nouveaux étudiants surviennent et crient 
à la réaction! Ils demandent le retrait de l'ordre du 
jour du général commandant comte d'Anersperg , 
chargé d'exécuter les neuf points contenus dans la no- 
tification. Plusieurs orateurs font naître l'espoir que 
satisfaction sera donnée; et les magasins de la ville 
restent ouverts. 

Mais, vers onze heures, les troupes occupent les 
places principales, quelques-unessont munies de canon. 
Les magasins se ferment précipitamment. La popula- 
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lion court effarée, haletante, dans toutes les directions. 
Près du Rolhenthurmilior, une collision s'engage avec 
les soldais. Un bourgeois, nommé Drechsler, veut 
passer. Un soldat croise la baïonnette. Drechsler insiste 
et (orabe mort, frappé en pleine poitrine. Devant ce 
meurtre épouvantable, l'exaspération est au comble. 
Le cri a Des barricades! des barricades! » est mille fois 
répété, et circule avec frénésie. Les barricades, en un 
instant, comme par magie, s'élèvent autour de l'Univer- 
sité et dans les rues voisines. Hommes, femmes, en- 
fants apportent des matériaux ; tonneaux, caisses, 
guérites, charrettes, équipages, pavés, sont entassés 
pêle mêle. Une partie des pavés est emportée aux 
élagos supérieurs. Les barricades sont promptement 
garnies de défenseurs. Des drapeaux blancs et des dra- 
peaux allemands flottent à leur sommet. Tout le Stu- 
benvierlel n'est plus qu'une ligne de forteresses. La 
générale bat; le tocsin sonne. La garde nationale prend 
position sur le Hof et sur lé Graben , et déclare qu'elle 
veut le maintien de la Légion académique. La manifes- 
tation a pris de telles proportions que les chefs de 
l'armée se troublent, hésitent. Les soldats paraissent 
peu disposés à la lutte. Vers une heure, la garde natio- 
nale se place à coté des troupes aux portes de la ville. 
Les ouvriers les enfoncent. Ordre est transmis aux 
soldats de se retirer. 

XII 

Concession vaine t l'élan est donné; cent quarante-sept 
barricades, de toute grandeur, couvrent l'intérieur 
ni. li 
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de lacilé. Les bourgeois, les étudiants, armes de fusils; 
les ouvriers, armes de piques, île boches, de pelles, de 
gourdins, ne veulent plus les déposer. Les femmes 
partagent l'ardeur commune. On voit îles dames ap- 
porter des paniers remplis de pain , de bière , de vin , 
et les distribuer avec empressement. Sur les chapeaux, 
sur les casquettes, on lit l'inscription, mot d'ordre de 
la journée : Maintien de la Légion académique I Cotte 
inscription est également placée an haut des barricades. 
Sur quelques-unes on vil a coté, dil-on , le portrait de 
l'empereur, comme une limite que la Révolution sem- 
blait se poser à elle-même. 

La situation est nettement dessinée. Ceux-là qui, 
illusionnes par les démonstrations d'affection pour l'em- 
pereur et la famille royale après leur dépari , ont cru à 
la réaction , se sont trompes. Ceux qui, illusionnés par 
le mouvement insurrectionnel, aspirent a In Républi- 
que, sont impuissants pour l'établir. Le peuple de 
Vienne ne veut ni la réariion, ni la République. Ce 
qu'il veut, niais ce qu'il veut impérieusement, ce sont 
les institutions conquises dans les journées des 2i> mars 
cl 1 j mai. C'est une Constitution monarchique , basée 
sur la souveraineté de la nation. 

XIII 

Le ministère fait annoncer par un homme qui jouit 
de la faveur populaire, le docteur Goldmark, la confir- 
mation des concessions iailes jusqu'il ce jour : le main- 
tien de la Légion académique, la rentrée des troupes 
dans leurs casernes, l'amélioration du sort des ouvriers. 
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Sa voix, ordinairement écoutée avec faveur, rcslc sans 
force «levant l'incrédulité , la méfiance, l'effervescence 
des esprits. Le bruit se répand que Windiscligractz 
marche sur Vienne, à la lélc de six régiments. Les 
ouvrière courent à Floresdorf arraclier les rails du 
chemin de fer. Les préparatifs de lutte se poursuivent 
avec passion. Les barricades deviennent colossales. 
L'Université est une forteresse imprenable. 

Un comité de gardes nationaux, de bourgeois, 
d'étudiants, s'instïluaiit Comité de sûreté, a pris la 
direction du mouvement. 11 organise la résistance et le 
combat, transmet des ordres aussitôt exécutés, et inscrit 
sur un tableau les conditions du peuple : 

". La garnison devra quitter ia ville dans les vingt- 
» quatre heures. Le ministère garantira les conquêtes 
»du 15 mai. L'empereur devra revenir à Vienne dans 
«huit jours. Les barricades ne seront pas défaites, 
uni les fusils déposés auparavant. 11 faudra que la 
«Diète se réunisse à Vienne, et que les soldats prêtent 
h serment à la Constitution. Enfin on demande des 
» otages tirés de la noblesse. « 

Le soir, à sept heures, le public circule par masses 
dans les passages laissés libres à travers les barricades, 
dont le nombre croit sans cesse. Le plus grand ordre 
règne dans ce désordre. Les gardes nationaux agissent 
avec mesure, les étudiants avec sagesse, les ouvriers 
avec prudence. Sur les portes des magasins on lit 
fréquemment ces mots mal orthographiés qui dénon- 
cent les mains qui les ont tracés : « La propriété est 
» sacrée! » 

». 
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XIV 

La nuit se passe. La populalion veille. Od apprend 
que le comte Hoyos est arrêté, que le comte Montecu- 
culli erre de palais en palais, fuyant la colère du 
peuple. Le Comité de sûreté négocie avec le ministère. 
Le 27 au matin , vers six heures , une alerte, produite 
par des coups île feu, met toute la cité en émoi. On 
croit de nouveau à l'arrivée de Windischgraetz avec 
des troupes. Bientôt on se rassure. Ces coups de feu 
ont été tirés en l'honneur d'une députalion des jurais 
de la Hongrie. Toute la journée s'écoule dans celte 
agitation fébrile. 

Enfin, le soir, le ministère et le Comité de sûreté 
tombèrent d'accord. Une proclamation du ministère 
annonça à la population cette heureuse issue pacifique 
rt'uno situation qui paraissait, au début , ne pouvoir se 
dénouer que par des flots de sang et par la destruction 
ûe la ville. Alors on entendit ce peuple, au cœur mo- 
bile et généreux, proférer des vivat en l'honneur de 
l'empereur et des ministres, et des cris d'allégresse. 
Le ministère reconnaissait le Comité de sûreté , approu- 
vait ses actes, concédait le comte Hoyos comme otage 
des conquêtes des 1 5 et 1 6 mai , promettait de traduire 
devant un tribunal les personnes qui avaient provoqué 
le mouvement du i'à mai. D'antre part, il réclamait des 
garanties pour le retour de l'empereur, et plaçait les 
propriétés publiques et privées sous la protection du 
Comité et de la populalion. 

Le Comité pourvut à la destruction des barricades et 
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au remplacement, par les gardes nationaux, des posles 
de la garnison réduite au strict nécessaire. Le comte 
Hoyos fut rendu à la liberté. La Bourse et le théâtre 
lurent rouverts. Des banquets pacifiques et des chants 
nationaux célébrèrent celle nouvelle victoire du peuple, 
dont la modération unie à la fermeté produisit sur les 
ministres et sur l'empereur lui-même une sensation 
plus profonde que les précédentes journées. . 

XV 

Il n'était plus permis do douter que Vienne ne vou- 
lût de bonne foi une monarchie conslilulionnelle. Dans 
celte voie, loyalement acceptée, il n'y avait rien à re- 
douter pour la couronne impériale. Les minisires le 
comprirent; et M. Pillcrsdorf signa, en leur nom, 
le 29 mai, celle profession de foi remarquable sur !a 
marche qu'ils se proposaient de suivre. 

Us déclaraient vouloir : maintenir toutes les libertés 
de la Constitution du 25 avril ; — reconnaître pleine- 
ment toutes les concessions ultérieures ; — repousser 
l'anarchie et le désordre, ainsi que toute réaction; — 
considérer la Diète comme ayant seule le droit de faire 
des lois et ordonnances organiques ; — hâter la convo- 
cation de la Diète, en raffermissant l'ordre et la tran- 
quillité; — utiliser tous les moyens propres à fournir 
des matériaux préliminaires; — inviter les corporations 
et communes, par leurs représentants légaux, à les 
assister loyalement de leurs projets, indications et 
éclaircissements; — s'occuper, avec un soin particulier, 
de conserver l'ordre dans l'administration, d'inspirer 
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la confiance dans l'accomplisse ment des engagements 
de l'État, ainsi que d'améliorer le sort dn peuple; — 
enfin , faire tous leurs efforts pour presser le retour tant 
désiré du monarque et environner de toutes les garan- 
ties de sûreté Sa Majesté, dont la plus noble préroga- 
tive est d'assurer les droits et la tranquillité de tout 
citoyen. 

telle profession de foi se terminait par ces mots : 
u Si les ministres ont bien compris et loyalement suivi 
» leur tache dans ces principes fondamentaux., tous les 
» citoyens les seconderont dans celle noble eut reprise. 
«Si, au contraire, la coopération de leurs concitoyens 
»leur manquait on si leurs eilbrts étaient paralysés, 
» alors leur devoir le plus sacré serait de déclarer l'im- 
» possibilité de continuer une œuvre pour laquelle on 
» leur enlève les moyens indispensables. » 

XVI 

Le baron do Wessemberg, arrivé d'inspruck le 2(j , 
repartit aussitôt de Vienne pour instruire le monarque 
des événements dont il avait pu voir le dénouaient . Le 
bruit de l'abdication de l'empereur et de la résignation 
par l'archiduc François-Charles de ses droits à la cou- 
ronne en faveur de l'archiduc François-Joseph, avec 
l'adjonction, comme conseil, i S t ■ l'archiduc Jean , cir- 
cula un instant dans la capitale et dans les provinces; 
mais i! n'eu fut rien alors. L'empereur, éclairé sur le 
véritable esprit de la population de Vienne, modifia 
ses senfmenls, changea son langage, et s'empressa de 
confirmer pur des proclamations , les 3 et 6 juin , les 
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engagements de ses ministres. L'étude du cœur des 
rois, dans les temps d'otage, olfrc des aspects et dos 
leçons que les peuples ne sauraient trop méditer et 
approfondir. 

Aux fidèles habitants de ma résidence! 

a La ville de Vienne la première et ensuite les dé- 
nputés de tout mon empire ont reconnu avec grati- 
b tude que, dans les mémorables journées de mars, j'ai 
» accompli, dans mon amour illimité pour mes peuples, 
» l'acte le plus solennel et le plus satisfaisant pour 
)> mon cœur, lorsque je suis allé au-devant de leurs 
uvœux en leur donnant une Constitution, conforme 
>• aux besoins du temps, et libérale dans le sens le plus 
w étendu du mot. 

>i Le bonheur do mes peuples est aussi mon bonheur; 
net, guidé uniquement par ce sentiment, j'ai, sur 
» l'avis de nies conseillers, accordé la Constitution pro- 
» mulguée le %ï> avril. Par celte Constitution , je n'ai 
o pas voulu anticiper sur les exigences du temps, les 
"besoins des diverses provinces et l'opinion de mon 
«peuple qui, en se manifestant par les voies légales, 
mne décidera toujours dans mes résolutions. Cepen- 
dant, ma conviction que la Constitution accordée par 
»inoi satisferait l'attenle générale, a été ébranlée 
» par les inquiétudes qui se sont manifestées le 15 mai 
» dernier; c'est pourquoi je n'ai pas hésité, le 1(i mai, 
h à déclarer que la prochaine Diète serait une Assein- 
»blée constituante, et à garantir que les élections au- 
u raient lieu conformément à ce principe. 

«La manière dont j'ai été appelé à prendre celle 
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» résolution m'a profondément offensé.... Cependant je 
»suis prêt à maintenir le fait même, parce qu'il me 
" donne la garantie que la Conslilution qui doit fonder 
»la puissance morale et malérielle de mon empire 
usera, dans ses hases comme dans ses détails, une 
» œuvre de la volonté générale légalement manifestée, 
ji a laquelle j'ai fermement résolu de me conformer. 

«Mon désir le plus ardent, et je suis maintenant 
"convaincu que je ne l'exprime pas en vain, est que 
«l'ouverture de cette Diète ait lieu promptement à 

>■ Vienne, le siège de mon gouvernement J'cslime- 

» rai heureux le jour où , en ouvrant la Diète, je pour- 
» rai célébrer le moment où il me sera donné de revoir 
» les Viennois toujours si cliers à mon cœur. 

n Inspmck, 3 juin 1848. 

"Ferdinand. » 

XVII 

Le 6 juin, l'empereur confirmait ses résolutions dans 
une proclamation à ses braves et fidèles Tyroliens, 
qu'il remerciait de leur accueil. Ici, plus de trace de 
mécontentement ni de souvenir de pression! Ce n'est 
plus à l'agitation, à la Révolution, qu'il cède les droits 
réclamés, c'est au dévouement qui l'entoure; c'est 
librement , volontairement , h qu'il veut exprimer, 
d'une manière plus précise et plus éclatante, ses in- 
tentions. » 

« Les sentiments de reconnaissance do mes 

«peuples pour les institutions libres que je leur ai 
"spontanément accordées, m'en ont fait, pour la pre- 
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« mière fois, bien apprécier le mérite, el j'y tiendrai 
«par conséquent non moins que mes peuples eux- 
» mêmes. Ils peuvent compter, avec confiance, sur ma 
» volonté inébranlable (le remplir religieusement mes 

>> promesses 

» Mon intention n'a jamais été de mettre des 

n limites à l'opinion prépondérante de mes peuples, et, 
» pour manifester sans équivoque cette intention; j'ai 
» résolu de déclarer constituante la première Diète, et 
» de changer en conséquence la loi électorale. Je veux 
» ouvrir celle Diète constituante dans ma résidence de 
" Vienne 

» J'espère y trouver réunis autour de moi, pour les 
» intérêts les plus chers de la pairie, ceux qui m'ont 
« envoyé ici leur témoignage de dévouement. 

» Inspruck, C juin. 

» Ferdinand. 
» Contresigné : de Wessembehg et Dobbelhof. » 

Celle heureuse transformation dans les pensées el 
dans les discours de l'empereur fut attribuée à l'in- 
fluence el aux sages conseils du baron de Wessemberg, 
el lui donna une juste popularité. 

XVIII 

Le ministère se bâta de faire appel aux électeurs. Il 
admit sur les listes lous les citoyens âgés de plus de 
vingt-qualre ans, conformément aux décisions du 
16 mai. Tl voulait que les éleelions fussent effectuées 
sans délai, et que Pouverlure de la Diète consti- 
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tuanle eut lieu le 26 juin; cette date fui reportée au 

6 juillet. 

Il effaça du Code pénal les châtiments corporels, la 
flétrissure et l'exposition, comme n'élant plus en har- 
monie avec les mœurs constitutionnelles. 

Vienne avait repris son aspect accoutumé. L'empe- 
reur, le ministère el le Comité de sûrelé qui représen- 
tait la population, semblaient d'accord pour presser le 
moment où un état régulier pourrait succéder à l'agita- 
tion et aux lulles, et où les lois de l'empire seraient 
mutuellement consenlies par la nalion et le chef de 
l'État. Mais, dans ces contrées si diverses, l'incendie 
paraissait à peine éteint sur un point qu'il éclatait plus 
intense dans une autre province. 

XIX 

Bohême. — Les habitanls de Prague, de toutes races 
et de tous partis, Allemands et Tschekques, qui, avec 
un empressement égal, avaient envoyé de nombreux 
députés auprès de l'empereur, après les journées des 
1o et 1 G mai , pour lui adresser des proleslations de 
fidélité, el le prier de venir dans son royaume de 
Holiômc, saisirent l'occasion que leur offraient les jour- 
nées des 25, 26 et 27 mai, pour se séparer autant que 
possible do Vienne el du gouvernement central. Les 
uns par soif d'indépendance, les autres par sentiment 
de rûaclion cou Ire la Révolution, trouvaient là un pré- 
texte plausible et favorable pour satisfaire leur passion 
ou leur ambition. Le président du gouvernement de 
bohème, le comte Léon de Thun, fit connaître au Co- 
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mité central national et aux. autorités, qu'il serait élahli 
un gouvernement provisoire ou Conseil de régence, 
composé ilo huit membres. On citait parmi ses mem- 
bres les Tsehekques les plus influents : Palalzki, Albert 
Wostilz, Sirohbach, lîorosch , Brauncr et Riegcr. Ce 
gouvernement chercha aussitôt à se l'aire reeonnailre 
par l'empereur. Il comptait sur l'appui de l'archidu- 
chesse Sophie, qui affectait de se parer des couleurs de 
Bohème, et passait pour favoriser le parti slave. 

A Vienne, le ministère prolesta immédiatement 
contre cette tentative de séparation , signala à l'empe- 
reur l'illégalité et le danger de cette mesure, adressa 
au gouverneur de la Bohème l'ordre de n'y pas donner 
suite, et communiqua ses décisions aux gouverneurs de 
toutes les provinces de la monarchie. L'indignation, 
l'exaspération de la population viennoise contre ce 
qu'ello appelait la défection de la Bohème fut telle, 
que les travailleurs, d'accord avec les magistrats, vou- 
lurent renvoyer tous les ouvriers tsehekques. On parla 
môme d'étendre cet ostracisme aux employés nés en 
Bohûme, qui occupaient les deux tiers des places. De- 
vant cette explosion de l'opinion publique de la capi- 
tale do l'empire et la fermeté des ministres , les mem- 
bres improvisés de ce gouvernement reculèrent. Ils 
tirent dire à Vienne qu'il n'y avait là qu'une mesure 
d'ordre provisoire, et qu'ils no cesseraient de maintenir 
leurs rapports avec le gouvernement de l'empereur. 

Mais ce n'était qu'un indice des tendances séparatistes, 
et qui, à peine tracé, devait disparaître dans le tour- 
billon des événements. Un acte plus grave, plus solen- 
nel , et qui pouvait amener la dissolution do l'empire, 
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allait avoir lieu à Prague: c'était l'ouverture de l'As- 
semblée des Tschckques, où avaient été convoqués 
lous les Slaves de l'Allemagne. 

XX 

Le 31 mai, une Commission choisie parmi les bour- 
geois et les étudiants les plus distingués, précédée des 
hannières panslavïstes, bleu, rouge et blanc, et du 
drapeau bohème, rouge et blanc, s'avança au-devant 
des délégués accourus des pays les plus éloignés, des 
Carpalhes aux bouches du Danube turc, des Alpes à 
la Vislule prussienne. Une fêle populaire leur fut don- 
née. Le lendemain, l"juin, une messe fut célébrée à 
l'église de Feyn, où ils se rendirent on cortège, revêtus 
de costumes bizarres, dont quelques-uns étaient magni- 
fiques, couverts de velours et d'hermine. La brigade 
des étudiants et des corps francs, des amazones armées 
et à cheval , suivaient, au son des cloches, dans les rues 
sombres et mornes de l'antique cité. On voyait mar- 
cher à pas lents les Slaves de la Dalmatie , de la Hon- 
grie, de la Galicie, de la Servie, do la Croatie, parfois 
silencieux, parfois entonnant leurs hymnes nationaux. 
T.e 2 , dans la vaste salle de l'île Sophie, trois cents re- 
présentants étaient rassemblés. On remarquait parmi 
eux les notabilités de la race : le poète national dos 
Serbes, vénérable vieillard , Woud Karadjilz; le prêtre 
llurban, célèbre par son patriotisme fanatique, expulsé 
Ue la Hongrie; le professeur Cybulski, de Berlin; le 
grand anatomiste Purkinje,de Breslau; le prince Lubo- 
mirski,do la Galicie; le grand historien panslaviste, 



CHAPITRE QUATORZIÈME, m 

Schaffargik; le docteur Liebelt, un des chefs insurgés 
du duché de Posen; Bakounine, réfugié russe; et tant 
d'autres, distingués par le rang et par le savoir. On at- 
tendait lo wladska des Monténégrins. Icllachich, ban 
île Croatie, avait écrit pour prier l'Assemblée d'en- 
voyer des délégués à Agram, le 5 juin, afin de s'enlen- 
dre sur les moyens de secouer, d'un commun accord, 
le joug des Allemands et des Magyares. 

XXI 

Dans le but de faciliter les délibérations do ces re- 
présentants de tant de provinces diverses, dont les lan- 
gues et les dialectes étaient si différents, le Congrès se 
divisa en trois sections, de l'Occident, de l'Est et du 
Sud; chaque section avait son président. Un président 
supérieur du Congrès fut nommé dans la première 
séance. Palatzki accepta cet honneur. Les Slaves (le 
l'empire autrichien, ai-je déjà dit, s'élevaient au nom- 
bre de onze millions, plus les sis millions de Polonais 
de la Galicte. Us prétendaient que ce chiffre dépassait 
celui des Allemands et des Magyares réunis. Lo senti- 
ment qu'ils avaient de leur majorité, de leur force, de 
leurs luttes passées, de leurs souffrances présentes, de 
leurs destinées futures, exaltait leur imagination jus- 
qu'au délire. Pourquoi donc se laisseraient-ils plus long- 
temps imposer la loi? Ne pouvaient-ils donc pas l'im- 
poser à leur tour? et si les Allemands de l'Autriche 
avaient leurs frères de la Germanie, n'avaient-ils pas, 
eux, leurs frères de la Russie et de la Turquie? Ils se 
posèrent résolument en face de l'Assemblée de Franc- 
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fort, comme centre aclif d'une race rivale, e( hardi- 
ment en face do la Dièle autrichienne, comme centre 
aclif de l'empire. 

Désormais Vienne cl sa province allemande devaient 
cire incorporées à la confédération des peuples slaves, 
qui formeraient à l'avenir un empire slavo-autrichien. 
Dans leurs délibérations, ils s'inspiraient de leurs tradi- 
tions, de leurs poésies, de leurs pierres, de leurs hé- 
ros. Ils renouaient les siècles et les familles. Ils s'eni- 
vraient de l'amour d'une pairie future, cl se perdaient 
dans les douces illusions d'une félicilé prochaine. 

XXII 

S'ils dépassaient le but en se livrant à des idées hos- 
tiles aux peuples voisins, il n'y avait là rien d'étrange. 
Comment les accuser de laisser circuler cette fièvre de 
nalionalilé dans leurs veines? .N'élait-ce pas la fièvre 
de lotis les peuples de l'Europe? Les Allemands n'a- 
vaienl-ils pas la noble passion de resserrer leurs nœuds 
par l'unité? ne regardaient-ils pas d'un œil d'envie 
les provinces détachées par le temps, et ne luttaicnl-its 
pas avec fureur contre les Italiens, qui se ruaient à leur 
tour contre les Tudesqucs, qu'ils délestaient par soif de 
leur indépendance? Les Scandinaves ne versaient-ils 
pas leur sang dans le Schlesvn'g-llolslein? et les Ma- 
gyares! et les Polonais , dépecés en trois paris comme 
une proie! et les Grecs soulevés contre les Turcs! et 
les Irlandais contre les Anglais?... Oh! si , au Heu de 
se précipiter les uns sur les autres dans ce grand mou- 
vement du réveil de toulcs les races, tous avaient 
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cherché leur affranchissement dans leur union; si, an 
lieu lie s'égorger mutuellement, tous avaient songé à 
leur délivrance par leur accord dans la liberté, alors 
ils auraient fait un pacte où choque peuple eût trouvé 
sa place avec l'égalité des droits el des devoirs. Mais 
l'esprit humain ne peut arriver du premier coup au 
dernier bol; 1848 a semé, une atilre époqne verra la 
recolle. Les peuples ont échoué, mais ils apprendront 
i|ue leur haine insensée a été l'écueil contre lequel ils 
se sont brisés, et que le jour du triomphe sera le jour 
de leur fédération. 

XXI11 

Prague n'allait pas larder à subir la cruelle preuve que 
la haine conseille mal. Tandis que le peuple tschekque 
aurait dù soutenir le peuple viennois dans ses efforts 
pour conquérir une Constitution votée par la nation , il 
s'en était détaché et s'était empressé de s'adresser à 
l'empereur et de protester. Il n'avait eu, dans retto 
occurrence, que dédain au lieu de sympathie, que 
mépris au lieu de concours. Qu'imporlail à la Itohême 
que Vienne eût défendu ses droits contre les chefs de 
l'armée? Vienne était province allemande. Si l'armée 
l'eut écrasée, Praguo dans son aveuglement aurait 
souri. Bien mieux, Prague tendait sa main révolution- 
naire à la main réactionnaire des conseillers intimes de 
la cour de Ferdinand, et invoquait sans distinction 
l'appui de tous ceux, princes ou peuples, qui voulaient 
servir ses projets contre la cité rivale. 

La plus grande fermentation régnait à Prague. Les 
ateliers étaient fermés; les relations commerciales, in- 
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terrompues; les écoles, abandonnées. Étudiants, ou- 
vriers, bourgeois, erraient dans les rues, inquiets, 
préoccupés, absorbés, tournant autour de l'Assemble"? 
slave, épiant le moindre bruit. L'Assemblée discutait 
avec passion, et décrétait, le 8 juin, qu'elle n'enver- 
rait de députés ni a la Diète de Vienne , ni au Parle- 
ment de Francfort, el qu'elle ne reconnaîtrait pas leurs 
lois. Chaque motion était une motion hostile à l'Alle- 
magne. Le peuple applaudissait, s'animait cl commu- 
niquait sa flamme aux délégués, qui s'exaltaient de plus 
en plus dans leurs discours et dans leurs résolutions. 
La crise était imminente ; la circonstance, propice; le 
conseil de régence, en rapport direct avec l'empereur à 
Inspruck; le chef du gouvernement de la Bohème, 
favorable; l'Assemblée, réunie; la garde nationale, ar- 
mée; les provinces, prévenues; le mot d'ordre, donné; 
tout était prêt. Il ne manquait plus que le signal ou le 
prétexte pour le plein succès d'une cause sacrée. 

XXIV 

Le 1 1 juin , dimanche de la Pentecôte, une députa- 
lion d'étudiants et de bourgeois se présente devant le 
commandant militaire, le prince do Windischgraelz. 
Elle lui demande vingt-quatre canons, deux mille fusils 
et quatre-vingt mille cartouches, afin do pouvoir se 
défendre au besoin contre loute attaque d'où qu'elle 
\ienne. Le prince refuse. Aussitôt les tambours de la 
garde nationale battent la générale, les étudiants cou- 
rent furieux dans la cité, épanchent leur colère en 
paroles de feu , et se disposent à la lutte. Le lendemain, 
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lundi, le service religieux est célébré en plein air. On 
invoque leDieu des combats, et l'on sepromet solennel- 
lement de se dévouer, de se sacrifier pour l'émancipa- 
tion de la race. Vers midi , la multitude rentre dans la 
ville, se précipite vers l'hôtel du général , et proleste, 
par des clameurs, contre son refus, contre les mau- 
vaises intentions qu'on lut suppose. Les grenadiers, 
consignés dans la cour, sortent pour disperser la foule. 
La lutte s'engage, le peuple dresse des barricades. Au 
roulement du tambour se mêle bientôt le cri : Aux 
armes! On se prépare à une bataille acharnée. Des 
feux sur toutes les montagnes, signaux de guerre, 
appellent à l'insurrection les Tschekquesdes campagnes. 

Le général somme la population de défaire les barri- 
cades, et accorde un délai. Concession inutile! les 
barricades se multiplient, les fusils se chargent jusque 
devant l'hôtel du général , et des coups de feu sont di- 
rigés contre les croisées de son appartement. La prin- 
cesse de Windischgraetz, frappée fatalement à une 
fenêtre par une balle, tombe morte, première victime 
de la guerre civile. 

Le sang appelle le sang. De cinq à dix heures du 
soir, le prince fait avancer les canons; les troupes et 
les citoyens se battent avec furie, de part et d'autre 
avec un égal courage. Les ténèbres de la nuit peuvent 
seules suspendre momentanément ce combat terrible, 
qui renaît avec le jour. 

XXV 

Prague est divisé en quatre quartiers: Allsladt (vieille 
ville), Neusladt (ville neuve), la vallée de Caroline et 
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la Kleinseito. L'Altstadt et la Neustadt sont en dedans 
de l'enceinte. La vallée de Caroline est un faubourg, 
séparé de la ville par une promenade. La Klcinseiie est 
le quartier du Hradschin qui , de l'autre rive de la Mol- 
daw, domine toute la ville. Pour parvenir au Hradschin, 
palais impérial, il faut suivre une montée d'une demi- 
heure. Le prince fit occuper celle ltauleur par l'artil- 
lerie. De là, il pouvait à son gré foudroyer la ville. 

Le 13, à cinq heures du malin, la lutlo est reprise 
avec énergie ; les insurgés se défendent pied à pied , ne 
cédant du terrain aux. troupes qu'après leur avoir fait 
subir de nombreuses pertes. Dans l'après-midi , ils en- 
voyèrent un parlementaire au prince, qui exigea la 
destruction des barricades, sans toutefois exiger le dés- 
armement. Ils refusèrent; et de nouveau l'on se battit 
à outrance, toute la soirée et toute la nuit. Les étu- 
diants et les ouvriers retenaient au milieu d'eux le 
comte Léo de Thun et les membres du gouvernement 
provisoire. — Le prince résolut de proclamer la loi mar- 
tiale. 

XXVI 

Le ministère autrichien, ù Vienne, apprit ce soulè- 
vement, en ut part au Comité de sûreté, et envoya 
deux commissaires extraordinaires, le comte Mensdorf 
et le consul nuliquc Klezausky, avec pleins pouvoirs 
pour la répression. 

Le H, la situation de la ville était horrible. Dans 
cette malheureuse cité se trouvaient, au milieu de la 
lutte, un grand nombre de familles allemandes, gardes 
nationaux, bourgeois, étudiants, en présence d'une 
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population tschckquc furieuse, ivre de poudre el de 
sang. Menacés d'un côté d'un bombardement, de l'autre 
d'un égorgemenl , excités par le péril mémo , ne pou- 
vant rester neutres, ils se jetaient, suivant leur tempé- 
rament, les uns avec le peuple contre l'armée qui les 
assiégeait, les autres avec l'armée contre une race 
ennemie qui se révoltait. Les femmes et les enfants 
éplorês cherchaient une issue pour sortir do cette ville 
embrasée. Tout à coup le bruit se répand que, pen- 
dant la nuit, tous les Allemands seront massacrés. Une 
panique s'empare des esprits. Les familles épouvantées 
prennent la fuite et se dirigent vers les ponts, au risque 
de perdre la vie. L'n avertissement du général , que, 
des hauteurs voisines, il va faire tomber sur la cité des 
milliers de bombes et de boulets, ajoute à l'épouvante 
et frappe de stupeur. 

La bataille continuait, le sang coulait par torrents. 
Une lutte affreuse s'engage au passage de la Moldaw. 
Les hussards refoulés sont culbutés dans la rivière. 
Vingt-six meurent de celle mort cruelle. Le comfe de 
Mensdorf, arrivé de Vienne, prend le commandement. 
Il espère que sa présence pourra calmer les Tschekques 
exaspérés contre le prince de Windischgraetz; mais 
rien ne peut arrêter la frénésie qui s'est emparée des 
ouvrière et des étudiants. Si la fatigue force à une (rêve 
momentanée, elle n'est qu'apparente; et bientôt le 
combat recommence avec une nouvelle fureur. 

XXVII 

Le < 5, le peuple dominait dans la vieille ville. Les 
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troupes perdaient leurs officiers, et se trouvaient acca- 
blées, dans les rues et sur les places. Aux. barricades, 
prises et reprises , les soldats tombaient avec courage 
et non sans vengeance. Les insurgés succombaient aussi 
glorieusement ; et pourtant leur nombre, augmenté par 
des Tschekques de la campagne, ne semblait pas dé- 
croître , et leur ardeur semblait redoubler. Le prince, 
afin de rendre le combat moins meurtrier pour les 
troupes, fit évacuer la ville et occupa les montagnes. 

Le \ 5 et le 1 6 , du haut des monts Laurenzo , Ziska , 
de la redoute Marie, il dirigea une pluie de feu sur le 
Clementinum, leCarolinum et le Theresianum. Quatre- 
vingts canons vomissaient la destruction et la mort. 
Alors on vit les maisons s'écrouler; les insurgés, avec 
une opiniâtreté héroïque, voulaient s'ensevelir sous les 
ruines de la cité, et bravaient, dans l'ivresse de la 
poudre, une force évidemment supérieure. Un mo- 
ment le prince voulut se démettre de cette terrible 
exécution. Mais, soutenu par les ordres du ministère 
autrichien, il ressaisit le commandement et continua 
l'œuvre commencée. 

Position fatale ! Par un de ces jeux du hasard qui 
préside aux choses, aux misères humaines; dans ce 
choc des deux races , la révolution de Vienne , repré- 
sentée par le ministère Pi llersdorf et le Comité de sûreté, 
d'accord avec l'armée , combat une révolution slave 
qui a son point d'appui à Inspruck parmi les plus 
réactionnaires; et pourtant c'est aussi pour la Révo- 
lution, pour leur liberté, pour leur indépendance, que 
meurent les braves étudiants, ouvriers et gardes 
nationaux tschekques. 
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XXVIII 

Le 1G, au matin, au milieu des décombres, des 
morts et des blessés, les survivants, deboul el armés, 
demandèrent au bourgmestre d'intervenir pour arrêter 
le combat. A huit heures et demie du soir, une dépêche 
fut envoyée au gouvernement autrichien : 

« Les étudiants et les bourgeois de la ville étant prêts 
» à rétablir Tordre , le bourgmestre invite le gouver- 
» nement à faire confirmer par le télégraphe ce qui 

» suit : 

» Les militaires entreront dans la ville , à l'exception 
» des grenadiers, jusqu'à la réponse à notre pétition 
» qui sera remise par une députûtion à Sa Majesté 
u l'empereur et aux. ministres. Il ne sera fait aucune 
"arrestation, ni visite domiciliaire. La dépulation se 
» rend aujourd'hui à Vienne. 

<• Prague est dans la situation la plus dangereuse : 
» une prompte solution est nécessaire. » 

Le ministère répondit sur-le-champ qu'il en référait 
aux commissaires impériaux , auxquels on donnait 
pleine autorisation pour traiter des moyens de rétablir 

Les commissaires et le général exigèrent une sou- 
mission sans conditions. La ville était cernée; les 
secours du dehors n'y pouvaient plus pénétrer; on no 
voyait partout que ruines, sang et cadavres; les étu- 
diants, les ouvriers , les amazones, car les femmes n'a- 
vaient pas été les moins intrépides, étaient décimés. 
Les survivants , dévorant leur rage , sentaient que toute 
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résistance était impossible. Maîtres et vainqueurs dans 
la ville, une artillerie formidable les avait foudroyés et 
vaincus. Désespérés, mais frémissants, ils se soumi- 
rent, déposèrent les armes, et fournirent les otages 
exigés d'eux. 

XXIX 

Le lendemain, 17, ces otages furent livrés. Parmi 
eux on remarquait les chefs les plus populaires. Les 
troupes occupèrent la cité. La loi martiale proclamée, 
on procéda à l'arrestation des principaux meneurs. Le 
prince de Windiscligraelz reçut les pouvoirs réunis de 
gouverneur civil et de gouverneur militaire de la Bo- 
hême. Le ministre Pillersdorf essaya , dans deux, pro- 
clamations remarquables, de faire un appel à l'oubli, à 
l'union de tous les citoyens, et d'effacer des traces de 
sang ineffaçables. 

L'Assemblée tscliekque , comme le gouvernement 
provisoire, fut emportée et dispersée par la défaite. 
Ces vastes projets d'un empire nouveau, ces rêves 
d'ambition, ces aspirations d'indépendance, s'étaient 
évanouis dans la fumée du combat, et avaient élé 
ensevelis sous les décombres de la ville capitale de 
la Bohême. Mais si les Slaves avaient été écrasés à 
Prague, ils allaient se redresser avec une nouvelle 
énergie contre les Magyars. Ils ne succombaient sur 
un champ de bataille que pour réapparaître sur un 
autre, aussi impétueux, aussi ardents. Les fils de leur 
race, les Croates et les Serbes, devaient avant peu , par 
un de ces décrets capricieux du destin, s'unira l'armée 
qui les avait mitraillés, pour mitrailler à leur tour 
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Vienne la capitale allemande, et pour y étouffer do 
môme ta Révolution. 

Déjà , pendant cette formidable lutle des cinq jour- 
nées de Prague, on disait, soit prévention, soit réalité, 
avoir vu à Vienne les ouvriers tschekques , pour opérer 
une diversion utile , pousser leurs camarades à exiger, 
dans ce moment de crise , des augmûnla lions de salaire. 
Il y avait eu en effet des troubles, que la garde natio- 
nale et la Légion universitaire avaient eu beaucoup de 
peine à réprimer. 

XXX 
AUTRICHE. 

Une plus longue absence de l'empereur devenait un 
péril pour l'empire. L'ouverture de la Diète devait 
avoir lieu aux premiers jours de juillet. L'empereur 
avait écrit, le 16 juin, au président du conseil, de 
conserver le pouvoir pour le salut du pays, et do 
former un ministère définitif. Le président du conseil 
lui avait répondu qu'il attendait son retour, afin d'être 
assuré d'avoir la confiance des peuples et la coopéra- 
tion d'bommes éclairés, qu'il appellerait alors pour 
seconder ses efforts. 

Seul l'archiduc Jean pouvait, par sa popularité et 
son influence, suppléer l'empereur. Il accepta cette 
haute et difficile mission. Arrivé à Vienne le 2i jujn, 
il y fut reçu avec enthousiasme par la garde nationale, 
par l'université, par le peuple. Ses manières simples 
et affables parlaient au cœur de tous, autant que son 
long éloignèrent de la cour. Il fut l'objet d'une ova- 
tion continuelle. 
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L'archiduc Jean fut également choisi comme média- 
teur entre la Hongrie et la Croatie. Sa candidature à 
l'empire de l'Allemagne par l'Assemblée de Francfort 
était publiquement annoncée 1 . 

XXXI , 

Le 1 0 juillet, une première assemblée préparatoire 
des députés à la Diète eut lieu à Vienne. Le président 
du conseil, M. Pillcrsdorf, fut remplacé au ministère de 
l'intérieur par le baron Dobbelhof. lin ministère définitif 
fut appelé, le 19 , par l'archiduc Jean, à la direction 
des affaires publiques. Voici sa composition : le baron 
do Wessemberg eut les affaires étrangères; le baron 
DobbelhoL, l'intérieur ; Alcxandro Bach, la justice; le 
comte Latour, la guerre; le baron de Kraus, les 
finances; T. Hornbosiel, le commerce; E. de Schwarzer, 
les travaux publics. Le ministre de l'intérieur prit 
l'intérim de l'instruction publique. Le docteur François 
Schmïdt, député de Vienne, fut nommé président de 
l'Assemblée pour un mois; M. Slrohbadi, de Prague, 
et M. Magueneau, de Triesle, furent vice-présidents. 
Le 22, l'archiduc Jean inaugura l'ère constitutionnelle 
régulière de l'empire d'Autriche, et ouvrit les travaux 
de la Diète par un discours libéral qui fut couvert d'ap- 
plaudissements. 

On remarquait, parmi les députés, les représentants de 
la Bohême e! de la Galicie. Venus dans une assemblée 
commune afin d'y défendre, il est vrai, leurs droits et de 
protester au besoin , leur présence n'en était pas moins 

■ Il Ail ÛJa ;i Francfort, le 11 juin. 



CHAPITRE QUATORZIÈME. Ml 

une adhésion significative à l'unité de l'empire. La 
Croatie qui eûl dû, comme pays annexe, envoyer ses 
délégués à la Diète de Hongrie, dont les travaux avaient 
également commencé dans les premiers jours de juillet, 
à Vienne, sollicitait la Diète pour les admettre directe- 
ment dans son sein, el semblait vouloir, en haine des 
Magyars, resserrer ses nœuds avec les Allemands. 

\XXII 

Le système de l'unité de l'empire allait devenir 
pour les hommes d'État chargés de ses destinées le 
phare qui les guiderait à travers tous les écucils dont 
était hérissée la voie ouverte devant eux. 

La politique de la cour d'Autriche , basée sur la divi- 
sion des intérêts et des races soulevées, excitées les 
unes contre les autres, avait semé des diflicullés 
inouïes, des obstacles insurmontables, des haines im- 
placables et des vengeances opiniâtres. Chez tous les 
peuples, dans toutes les provinces, il n'y avait pas 
seulement la liberté à conquérir, mais l'indépendance. 
Comme la cour n'avait jamais fait d'eflbrts pour fusion- 
ner les nations dans une pairie commune, chaque 
peuple avait sa patrie! On était Magyare, Croate, 
Bohème , Serve, Roumain , Allemand , lllyrïen, Tyro- 
lien, Ilalion, Polonais, Autrichien, etc. Mais pour 
l'ensemble de ces peuples, un nom commun, l'his- 
torien ne peut en trouver. Il n'y en a pas I! 

Est-il au pouvoir d'un homme de génie d'en créer 
un; de rattacher dans un vaste ensemble ces royaumes 
si divers, ces capitales si nombreuses, ces races si 
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dilférentes? C'est encore le secret de l'avenir! Mais 
les lendances y sont formellement opposées. La cour 
d'Autriche a si longtemps nourri, entretenu ces sépa- 
rations, que le sang ne s'est jamais mêlé, que les lan- 
gues, les dialectes sont restés mulliples sans jamais se 
confondre. 

Le despotisme ou la conquête pouvaient seuls res- 
serrer un faisceau que la moindre secousse pouvait 
rompre. En 1848, ce fut une dislocation immédiate; 
chaque peuple remontait vers son origine comme des 
membres violemment détachés des corps : les Lora- 
hardo- Vénitiens retournaient à l'Italie; les Galiciens, à 
la Pologne; les Allemands, à l'Assemblée de Francfort; 
les Bohèmes, lesCroates, au Slavisme ; les Transylvains, 
à la Hongrie; les Valaques, à la Daco-Rou manie ; les 
Hongrois, à leur antique et glorieuse individualité! 
Partout des soulèvements, des convulsions, des com- 
bats et des morts! Partout des soumissions momen- 
tanées et des révoltes renaissantes! Venise, Milan, 
Prague, Lemberg, Vienne, Presbourg, Budc-Peslh, 
tour à tour mitraillées, déchirées, noyées dans le sang, 
ne tombaient que pour revivre un jour, se relever et 
combattre de nouveau. 

XXXIII 

Le seul lien, Venise et Milan exceptés, qui re- 
tenait les fragments de l'empire, c'était la famille 
impériale des Habsbourg. Tous les peuples reculaient 
devant la République et ne visaient qu'à un régime 
constitutionnel. Ils voulaient conquérir leur souveraî- 
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neté, sans changer ni renverser le souverain. Tls vou- 
laient être libres sans briser !e dernier anneau de leur 
chafne. Ils étaient assez audacieux pour braver mille 
morls; ils ne l'étaient pas assez pour briser un trône; 
son élévation leur donnait le vertige, et ils laissaient 
une arme terrible à celui qu'ils voulaient désarmer : 
l'autorité suprême. 

Ferdinand était vieux, cassé, débile, malade, par 
cela même respectable aux yeux do ces peuples géné- 
reux. Son impuissance était une force, sa faiblesse une 
influence. Nul ne se sentait le cœur de porter la main 
sur un vieillard infirme. Le frère de l'empereur, héri- 
tier de la couronne, ne voulait ni ne pouvait lui suc- 
céder. Un jeune prince, l'archiduc François-Joseph, 
devait prendre le fardeau , bien lourd pour ses jeunes 
mains. L'archiduchesse Sophie était l'homme de la 
famille. Mais son énergie même lui inspirait des idées 
de commandement et non de soumission aux peuples. 
Elle ne connaissait pas et ne voulait pas connaître les 
théories constitutionnelles, qui consistent à gouverner 
par les représentants du pays, et qui permettent toutes 
les grandes actions sans avoir la responsabilité des 
mauvaises mesures. Elle avait assez de volonté pour 
dominer; elle n'en avait pas assez pour imposer de 
sages limites au pouvoir royal. L'archiduc Jean fut le 
soutien des Habsbourg à celle époque mémorable. 
C'était un homme affable, honnête, conciliateur, libé- 
ral; mais ce n'était pas un homme de génie! S'il eût 
été un grand homme, il tenait dans ses mains non- 
seulement les destinées de l'empire d'Autriche, mais 
les destinées do l'Allemagne. 
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Au-dessous de l'archiduc par le rang, au-dessus par 
le mérile, des ministres cl des généraux d'un talenl 
supérieur sortirent do ces révolutions. Diplomates 
habiles , capitaines distingués, hommes d'État remar- 
quables, ils eurent assez Je savoir-faire pour sauver 
l'empire , mais ils n'eurent pas assez de justesse de 
vues pour le rendre durable. Ils ne surent pas transiger 
et faire la part des libertés publiques. Ils devaient tour 
à tour succomber et périr, en laissant des ruines cachées 
sous le tronc impérial , qu'ils avaient voulu consolider. 
Ils avaient édifié sur le sable; et ils devaient eû être 
réduits à invoquer la Russie pour étouffer la Hongrie, 
à laisser l'Angleterre et la France affranchir le Danube, 
et a perdre la Lombardio faute du secours de l'Alle- 
magne. 
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Pologne : L'entlionsiasmederAlleiiuignecnfavturdc la Folopeesl éteint _ 
Galicic: Démarches a Vienne, sans rémllal. — Crocoiïr épuisée. — Levée 
<ie l'état de siège. — Varsovie : Ksiiprancc* i l ilrrqitiiiaa. — Grand doelié 
de Posen ; Pétitions et protestations laines. — Tableau émouvant des 
Polonais cillés. — Russie : Sentiments hostile* de FKurope réiolnlion- 
nalre contre Us despotisme ruiie.— Déclaration, par le cwr, de neutralité 
défensive. — Vaste ambition de la Russie. — Préparatifs pour peser sur 
la Hongrie et la Moldo-Vatacliie, et intervenir en Allemagne. — Suéde et 
Norvège i Mouvement réformiste, se continue. — Modification du minis- 
tère dans un sens libéral. — Démonstration de la nation en faveur dn 

Médiation de l'Angleterre. — Entrevue à Malmi* des rois île Suéde el de 
Danemark. — Bataille entre les Danois et les Allemands. — Traité d'ar- 
mialke, par la médiation de l'Angleterre . accepté par le roi do Prusse , 
méconnu pat les généraux prussiens et allemands. — Affaire insoluble. 



POLOGNE. 

Les dispositions favorables de l' Allemagne pour la 
Pologne s'étaient peu à peu évanouies dans les luttes 
de races. L'élan des premiers jours était amorti, les pre- 
mières sympathies effacées. L'indifférence dos peuples 
pour la reconstitution de celte nationalité malheureuse 
les rendait complices des princes qui en avaient fait le 
partage et qui voulaient le maintenir. La Prusse et 
l'Autriche serraient leur proie au lieu de l'abandon- 
ner. Pourquoi donc, se disaient ces deux puissances, 
concéder à des provinces faibles, épuisées, une indé- 
pendance illusoire, qui les livrerait à la Russie? 

D'accord avec la France, faire la guerre à la Russie 
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pour détacher de l'Allemagne le duché de Posen cl la 
Galicie, était un vœu de l'Allemagne, né de l'enthou- 
siasme d'un jour, qu'une réflexion égoïste devait bien (ùl 
emporter. 



Galicie. — La Galicie, impatiente sous le joug, 
sollicitait vainement à Vienne auprès du gouverne- 
ment impérial. Les minisires changeaient, et la situa- 
tion élait immuable. Vienne, dans les journées des (S 
et 26 mai, obtenait de larges concessions constitution- 
nelles, et la Galicie ne pouvait se faire écouter. Elle se 
refusait à se réunir comme province sujette, et on lui 
refusait une assemblée spéciale. Le 27 mai, la députa- 
lion permanente vit avec douleur le ministère repous- 
ser définitivement ses demandes dernières : la création 
d'un Comité national, avec pouvoir d'administrer et de 
réorganiser; la formation d'une armée nationale; l'é- 
loignemcnt de fonctionnaires détestés. Le ministère 
ne voulait accorder que le droit d'établir une commis- 
sion qui informerait le gouvernement des besoins et 
des désira du peuple, et il promettait seulement la pré- 
férence des emplois aux indigènes. La Galicie sentit 
qu'elle ne devait rien attendre que de son désespoir. 
On la vit tour à tour déléguer ses hommes les plus im- 
portants à l'Assemblée de Prague el à la Diète de 
Vienne: à Prague, ils furent aussitôt dispersés par la 
force; à Vienne, leur présence parut une adhésion à 
des nœuds qu'ils aspiraient à rompre. 



Digitizod bjr Google 



CHAPITRE QUINZIÈME. 



III 

Cbacovie. — Cracoïie, après sa défaite ilu 2C> avril, 
relevait ses inorls, les ensevelissait et lavait ses bles- 
sures. Retombée sous le despotisme militaire, un som- 
meil de plomb semblait peser sur elle. Elle n'avait res- 
pire un court moment l'air de la liberté que pour 
sentir plus cruellement sa servitude. Son épuisement 
permit an gouvernement de l'empereur de lever sans 
danger l'état de siège, le 18 juillet. 

IV 

Varsovie. — Varsovie n'eut qu'une convulsion. Le 
7 mai , un professeur, Joseph Zoekowski , saisi d'un 
transport de patriotisme, au milieu de la cathédrale 
Saint-Jean, fait un appel au peuple, invoque Dieu et 
l'indépendance de la Pologne. Il est arrêté el con- 
damné à mort. Il rêvait le martyre. On commua la 
peine en celle do dix ans de travaux forcés dans une 
forteresse. 

Le prince Paskevvitch, par un mélange habile de ter- 
reur el de concessions, ouvrait ou fermait les cachots, 
faisait circuler l'espérance d'une prochaine Constitu- 
tion sous un prince de la famille du czar. Ce mirage 
perpétuel abusait, éblouissait les yeux des masses. 
Les hommes les plus clairvoyants ne s'illusionnaient 
pas, découvraient le piège, et gémissaient dans leur 
impuissance. 

Un certain nombre des plus braves cherchèrent à per- 
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cer le réseau d'agents de police et de soldats, pour pas- 
ser les frontières, et courir au bruil du canon; les uns 
échouèrent dans leur tentative, les autres eurent ia 
douleur d'arriver partout trop tard. Ils croyaient pren- 
dre part au combat : ils assisteront à la défaite et aux 
proscriptions, et partagèrent les souffrances des exilés 
sans avoir pu les secourir. Quelques-uns mirent leur 
courage au service de la cause sainte des peuples. Là 
où on luttait pour l'indépendance et la liberté, ils 
étaient. On les retrouvait dans le grand-duché de 
Bade, en Italie, en Sicile, en Galicie, en Hongrie, où 
le bataillon sacré polonais, sous les ordres du général 
Visocki, a laissé des souvenirs ineffaçables. 

V 

Gmnd-mjché ]ie Poses. — La capitulation du 8 mai, 
entre les derniers soldats de l'insurrection polonaise et 
le général Wcdcl, recevait son exécution. Le général 
Mieroslawski fut conduit, par ordre du général de Pliuel , 
dans une forteresse, où, par l'intervention de la 
France, un passe-porl pour ce pays lui fut remis. Ça et 
là on vil encore quelques lueurs sortir des cendres de 
cet incendie éteint. Ça et là quelques mouvements aus- 
sitôt comprimés, quelques luttes partielles, quelques 
répressions sanglantes! Au fond des cœurs une colère 
concentrée! Mais il no restait plus à des mains désar- 
mées qu'à rédiger des déclarations , des pétitions , des 
récits glorieux et tristes. 

Le 18 mai, en un court espace de temps, soixante 
mille signatures étaient déposées sur une protestation 
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contre l'incorporation à la Confédération germanique 
du grand-duché de Posen. En peu de jours, soixante 
mille signatures nouvelles venaient s'y joindre. L'ar- 
chevêque adressait au ministère prussien une lettre où 
il résumait les plaintes do la populalîon contre ce der- 
nier démembrement de la patrie. Mais, vains efforts! 
lamentations superflues! la nationalité allemande avait 
triomphé. La nationalité polonaise n'avait plus qu'à 
s'envelopper dans son linceul, et les représentants du 
duché devaient désormais chercher, dans l' Assemblée 
de la Prusse, à profiter des libertés générales pour 
adoucir l'amertume de leur soumission. 

Le général Pliuel, commissaire du roi, prononça, le 
10 juin, l'abrogalion de la loi martiale proclamée le 
5 mai : l'ordre et la tranquillité étant rétablis dans le 
grand-duché, les mesures extraordinaires n'étaient 
plus nécessaires. 

VI 

Les Polonais émigrés, partis de France, à la lueur de 
la révolution de Février, pour retourner dans leur pa- 
trie, rêvant sa résurrection, ivres d'espérance, entou- 
rés des sympathies de l'Europe, acclamés par l'Allema- 
gne, s'étaient tus , après les désastres de Posen et de 
Cracovie, repoussés d'un pays sur un autre, le cercle 
des provinces où ils étaient admis se rélrécïssant au- 
tour d'eux. Puis, errants, traqués, dénués de secours, 
obligés parfois de taire leur origine, invoquant des 
sympathies mortes, implorant des concours refusés, fai- 
sant appel à la justice de Dieu et des hommes, en proie 
aux plus cruelles souffrances, aux privations les plus 
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dures, vivant de misère, de honle et de désespoir, ils 
fatiguaient l'air de leurs cris, la presse de leurs gémis- 
sements, les Assemblées de leurs réclamations. Ils s'a- 
gitaient dans l'Europe agitée, et se mêlaient ù toutes 
les réunions , à tous les conciliabules , à toutes les in- 
surrections. N'attendant plus rien des gouvernements 
réguliers, Us cherchaient à renaître dans un cata- 
clysme universel, et demandaient une patrie au 
chaos. 

Fuyant l'Allemagne, ils so traînèrent, do ville en 
ville, <lo chute en chute, de fatigue en fatigue, désillu- 
sionnés, flétris par la faim, jusque sur le sol hospitalier 
de la France, qu'ils avaient quittée si Gers et si heu- 
reux.. Et là, comble de malheur! leur cause sainte avait 
été un prétexte à la violation de la première Assem- 
blée née du suffrage universel. C'était aux cris de « Vive 
la Pologne! » qu'une foule en démence avait commis le 
plus grand crime qui se puisso commettre : le sacrilège 
de porter, au nom du peuple, une main impie contre la 
propre souveraineté du peuple, dans le sanctuaire de 
l'Assemblée uationale. Ces infortunés Polonais devaient 
boise leur calice de fiel jusqu'à la lie! 

VII 

HVJSSIE. 

Jamais la Russie n'eut une politique plus habile et 
ne déploya plus d'activité. Les révolutions éclatent ; les 
trônes s'écroulent ; les nationalités so heurtent les 
peuples, soulevés contre le despotisme, concentrent 
leurs colères contre le pays qu'ils accusent d'en être 
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le foyer, contre le czar qui eD est le aoulieu le plus 
absolu. En France, en Allemagne, dans les Assem- 
blées, dans les Diètes, les orateurs, Les représentants 
tonnent contre ce repaire de La tyrannie, provoquent 
les acclamations unanimes chaque fois qu'ils dénoncent 
l'ennemi commun à la haine publique, el qu'ils prê- 
chent une croisade de , l'Europe contre la Russie. On 
cherche la trace de cette puissance dans toutes les 
émeutes, les luttes civiles, les guerres de races. On 
croit voir son or soudoyer toutes Les intrigues, les 
menées , les complots. On lui reproche toutes les téné- 
hreuses agitations, les conspirations souterraines, les 
lentalives de réaction. On la représente guettant sa 
proie à l'Orient et à l'Occident, poussanlaux discordes, 
aux insurrections , aux destructions de royaumes , afin 
d'être appelée à intervenir, à comprimer, à réédiucr 
sur les ruines. On la soupçonne enfin de vouloir anéantir 
toutes les forces, les unes par les autres, pour satis- 
faire l'ambition, nourrie depuis longtemps, de devenir 
l'arbitre suprême des destinées du monde. Le pre- 
mier cri de l'Europe est : « Liberté! » le second : 
<t Guerre à la Russie! » 



Le czar, ému d'abord, ébranlé par cette malédiction 
universelle, avait jeté ses premières menaces, recueil- 
lies, avec orgueil par ses. ministres etses généraux, 
avec dédain et courroux, par les peuples. Bientôt il 
avait repris son sang-froid, adouci son langage, pro- 
lesté do son respect pour les. modifications que les na- 
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lions croiraient devoir apporter à leurs institutions inté- 
rieures; et enfin il avait déclaré qu'il n'attaquerait pas, 
se tiendrait seulement sur la défensive, « mais qu'il ne 
» souffrirait pas une propagande étrangère qui viendrait 
« souffler chez lui le feu de la sédition. » 

On vit alors la Russie entasser ses armées sur ses 
frontières, manœuvrer sur tous les points, faire hriller 
an soleil ses étendards, ses fusils, ses épées, et donner 
le spectacle de sa force. En apparence, elle était im- 
passible aux clameurs, souriait aux défis, bravait les 
outrages, et accueillait les déclarations hostiles comino 
un hommage à sa puissance. En secret, elle attendait 
son heure et son jour. 

IX 

La politique de la Russie est immense. Ses desseins 
sont admirables par leur étendue. L'esprit étonné s'ar- 
rête involontairement devant tant de grandeur. Cette 
polilique a révé l'œuvre la pins colossale; elle a osé 
l'entreprendre. Si, contrainte, elle s'arrête un instant, 
elle se remet en marche aussitôt. Mais, avant qu'elle 
ait achevé son œuvre, une force plus puissante qu'elle 
la subjuguera : c'est la Liberté! 

Dans ce plan gigantesque , merveilleux de concep- 
tion et d'audace , Conslanlinople n'est qu'un pas pour 
unir l'empire d'Alexandre à l'empire des Césars. Mat- 
tresse de la mer Noire, la Russie veut devenir maltresse 
de la Méditerranée. Parla communauté de religion, elle 
rallie tous les chrétiens du rite grec; par la commu- 
nauté de race, elle pénètre, au moyen de la propa- 
gande slave , jusqu'au cœur de l'Allemagne. Convoi- 
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tant la Norvège et la Suède, elle s'avance sur le 
Danemark qu'elle protège. Dans l'Asie, elle s'élance, 
soumettant les hordes errantes des Tarlares, peuplant 
les déserts, civilisant les tribus demi - sauvages , se 
préparant à disputer les Indes à l'Angleterre, à fondre 
sur la Chine, à renouveler les conquêtes de Gengis- 
Khan. L'Asie, l'Afrique, l'Europe 1 il n'est pas de limite 
à ses désirs. Les projets qu'elle n'ose entrevoir, on les 
lui prête. On croit apercevoir son ambition planer sur 
toutes les contrées de l'univers. Elle pose son pied 
sur les glaces de l'Amérique du Nord, afin de pouvoir 
dire que sa domination s'étend sur les quatre parties 
du monde. 

X 

Pour saisir la terre avec les serres de son aigle, le 
czar a-t-il compris que nous ne sommes plus aux. temps 
obscurs de l'invasion des barbares, où il ne fallait, pour 
la conquête du inonde, que le casque et J'épéc, le cou- 
rage et le nombre? A-t-il compris que ce n'est pasavec 
un peuple d'esclaves qu'il peut accomplir une sembla- 
ble mission ? qu'au lieu d'automates il lui faut des 
hommes; au lieu des ténèbres, la lumière? qu'à la 
force brutale il doit marier la science? Déjà, il entrevoit 
cette vérité. H appelle les célébrités, récompense les 
artistes et les savants. Il abolit le servage. Devant lui 
se dresse un obstacle considérable, le despotisme 1 qui 
abaisse tout, avilit tout et corrompt tout : le détruira-l-il? 
Devant lui se présente un moyen formidable, la liberté l 
qui vivifie (out, élève tout, purifie tout: l'emploiera-l-il ? 
C'est avec des soldats citoyens qu'Alexandre le Grand 
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et César fie sont emparés du monde. I* czar n'a que 
des soldais; son empire n'a pas encore de citoyens. 

XI 

Nicolas, en 18i8, préparé à secourir l'Autriche 
contre la Hongrie, à pénétrer dans la Moldc-Valachie 
sous prétexte de protéger la Turquie, a soutenir le Da- 
nemark dans ses querelles avec l'Allemagne, à écraser 
la Pologne à Posen, à Cracovie, en Gaticrè, à secon- 
der toutes les tyrannies, s'affaiblissait sans s'en aper- 
cevoir, et faisait un pas rétrograde sans le savoir. Le 
jour de la lutte, dés qu'il voudrait s'avancer vers l'O- 
rient, il se trouverait : il l'intérieur n'avoir entretenu 
que la corruption et le désordre dans une administra- 
tion servile et sans contrôle; à l'extérieur, n'avoir semé 
que l'ingratitude; et enfin n'avoir, pour combattre 
l'Angleterre constitutionnelle et la France révolution- 
1 naire, que des armées sur le papier, sans munitions el 
sans vivres, et des flottes renfermées dans les ports , 
sans prestige et sans pouvoir. 

xn 

Le G juillet \ 8i8, le czar se décida à répondre aux 
attaques dirigées contre sa politique. Son ministre 
des affaires étrangères, le comte de Nesselrode, 
adressa aux légations russes une circulaire remar- 
quable, résumé fidèle de J'atlitude de la Russie vis-à- 
vis de l'Europe, à celle époque extraordinaire. Accusa- 
tions et justifications y sont égalemenl tracées par une 
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main habile; c'est un chef-d'œuvre diplomatique; la 
Russie n'est inspirée que par des intentions bonnes, 
pacifiques, louables; ses années ne sont préparées que 
pour réprimer l'anarchie et la démagogie, et non pour 
arrêter le libre développement dos institutions des peu- 
ples; elle a donné et ne cessera de donner à l'Allema- 
gne des preuves de sympathie et un concours actif 
dans les guerres contre l'étranger. 

L'aigle cachait ses serres sous son aile. Si la Russie , 
cédant à ce sentiment d'expansion qui est eu elle, offrait 
sa médiation armée : — à la Turquie, pour étouffer 
les révolutions moldaves cl valaquos, c'était par do- 
voirl — à l'Autriche, pour calmer l'agitation des Po- 
lonais do Cracovic et de Galicic, c'était par intérêt 
commun! — -à la Prusse, pour écraser l'insurrection 
de Posen , c'était par mesure d'ordre ! — au Danemark , 
contre la Prusse et l'Allemagne, c'était par nécessité 
d'équilibre ! — La Turquie , l'Autriche , la Prusse , le 
Danemark, redoutaient le péril du secours plus encore 
que le danger do la lutte, et repoussaient une média- 
tion armée qu'ils n'accepteraient qu'à la dernière 
extrémité. 

XIII 

SUÈDE ET NOUVÉGE. 

Le Danemark, dans sa guerre contre la Confédération 
allemande, relativement au duché de Sclileswig, préfé- 
rait le concours de la Suéde et de la Norvège à celui do 
la Russie. I,a nature même des choses le voulait ainsi. 
(I n'y avait là que des intérêts de nationalité. Les Aile- 
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mands el les Scandinaves, en proie à la fièvre générale 
de l'époque, étaient enflammés par des haines de races 
que les flols de sang pouvaient seuls éteindre. Aussi en 
Suède et en Norvège, comme je l'ai déjà dit, co fut 
un élan de tous ceux qui avaient au cœur le feu sacré 
de l'amour de la pairie. Le roi Oscar et ses fds favori- 
saient ce mouvement enthousiaste, qui ajoutait à leur 
popularité, et leur permettait de diriger au dehors cette 
exaltation qui dévorait tous les pays. 

En effet, les sociétés et les pétitions réformistes se 
multipliaient incessamment en Suède. Le roi s'était vu 
contraint, par l'opinion publique, de modifier son mi- 
nistère dans un sens libéral. Un nouveau système de 
représentation nationale fut soumis aux Ktals et adopté 
par le Comité de constitution. Une diversion heureuse 
entrait donc dans la politique du monarque. Après avoir 
déclaré au roi de Prusse sa résolution d'intervenir, si 
les troupes allemandes ne se reliraient pas du territoire 
danois, il fil en toute haie ses préparatifs poursoulenir 
ses paroles par l'action. 

Le 10 mai, l'ordre du clergé et l'ordre des bour- 
geois votèrent, avec enthousiasme, les crédits qu'il de- 
mandait pour les armements. Le lendemain, la no- 
blesse et les paysans les volaient, non sans opposition. 
Aussitôt, le gouvernement recruta les matelots de la 

forma une escadre de vaisseaux, de frégates à voiles, 
de corvettes à vapeur et de chaloupes canonnières , 
choisit 1 6 000 hommes d'élite, dont 4 000 Norvégiens, 
pour en faire , sur les frontières , un corps d'armée re- 
doutable prêt à secourir le Danemark. Le roi et la nation 
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étaient déterminés à une guerre vigoureuse si les Al- 
lemands persistaient dans leur agression. 

XIV 
DANEMARK. 

Le général Wrangel , qui , à la téte des troupes fédé- 
rales et de cellos des duchés de Schleswig et Holsiein , 
avait pénétré jusque sur le terriioire danois, dans le 
Julland, y avait fait des réquisitions de toutes natures, 
et avait voulu imposer aux Jullandais une contribu- 
tion de guerre, s'élevant à deux millions de rixdalers 
do banque, comme garantie des navires allemands 
saisis par la flotte danoise. Mais la déclaration du 
roi Oscar ne permettait plus de douter que la Suède 
ne joignit ses forces à celles du Danemark, si l'ar- 
mée fédérale se maintenait sur le territoire de ce 
royaume. D'autre part , la Russie faisait entendre ses 
observations pressantes, et l'Anglelcrre, comme mé- 
diatrice acceptée par les parties, exigeait que la lutte 
ne fût pas aussi vivement poussée. En conséquence , le 
général Wrangel , d'accord avec le gouvernement prus- 
sien, cédant, quoique à regret, à de telles considéra- 
tions, se décida à se retirer du Jutland, et à rentrer 
dans la ligne des duchés. 

XV 



Il en ûl son rapport à l'Assemblée nationale do 
Francfort, qui lui répondit par un vole de confiance, 
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avec autorisation de repasser les frontières danoises, 
s'il le jugeait opportun. Tout en donnant son adhésion 
a celle retraite, l'Assemblée fédérale no voulait point 
paraître plier. Aussi, dans la séance du 9 juin, après 
des débats animés, elle faisait celte déclaration : 

« L'affaire du Schleswig, étant une affaire allemande, 
» appartient à la sphère d'action de la Confédération, et 
» exige qu'il soit pris des mesures énergiques pour ter- 
« miner la guerre avec le Danemark. Mais que, dans la 
« conclusion de !a paix avec la couronne de Danemark, 
» on sauvegarde les droits des duchés de Schleswig et 
» de Holstcin et l'honneur de l'Allemagne. » 

M. d'Arnim, interpellé à la tribune de l'Assemblée 
prussienne, disait, de son côté, « que le général W range) 
» s'était retiré, parce que depuis trois semaines il 
» n'avait pas d'ennemis devant lui. 11 ne pouvait en 
» dire davantage sans nuire aux propositions faites 
n par l'intermédiaire dû l'Angleterre et approuvées par 
» la Diète germanique. » Le ministre colorait ainsi 
d'une raison singulière celte retraite politique. La vé- 
ritable raison était quo lo général n'avait plus devant 
lui les Danois seulement, mai3 tous les Scandinaves du 
Nord. 

XVI 

Tandis que l'Angleterre poursuivait activement les 
négociations entre le Danemark et la Prusse, le roi de 
Danemark recevait de la Russie des offres persistantes, 
et de la Suède un commencement de concours. Les 
vaisseaux russes apparaissaient dans les ports voisins 
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du théâtre de la guerre. Le grand-duc Constantin, pas- 
sant par Stockholm, arrivait ù Copenhague, le 20 mai, 
avec un des fils du roi de Suède. L'armée, la flotta 
suédoises étaient prèles, lesnavircs sous voile, les géné- 
raux et les capitaines désignés. Une entrevue eut lieu 
à Malmœ , le 1 juin, enlre le roî Frédéric VII et le roi 
Oscar I". L'accord entre ces deux puissances recevait 
une éclatante confirma (ion. Les bases de l'union des 
deux peuples étaient cimentées par les intérêts com- 
muns, par la nécessité de résister aux ambitions de 
l'Allemagne, mais plus encore par les mômes tradi- 
tions, par la môme origine. 



Le quartier général des troupes allemandes fut éta- 
bli à Flenshourg, ville importante du duché de Schlcs- 
wig. Celui des troupes danoises était à l'Ile d'Alsen. 
Les deux armées, séparées par un canal étroit (Alsen- 
bund), s'observaient avec soin en attendant les ré- 
sultats des négociations, toutes deux avec une égale 
ardeur au combat, avec une égale animosité, avec une 
égale soif de vengeance. Les Allemands avaient l'avan- 
tage du nombre. Les Danois possédaient le détroit, les 
chaloupes canonnières et les navires de transport; ils 
pouvaient débarquer, so rembarquer, se porter tantôt 
sur un point, tantôt sur un autre. Quelques escar- 
mouches et des pertes compensées avaient signalé les 
derniers jours de mai. 

Le général Wrangel, apprenant que l'armée da- 
noise, forte de 10 000 hommes, a traversé le canal et 
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se concentre dans le Sundewitt, depuis Nubel jusqu'à 
Sandberg , conçoit le plan hardi de couper ses commu- 
nications avec ses vaisseaux. Le 5 juin, sous le prétexte 
d'une revue générale, il rassemble 1 C 000 hommes, puis, 
tout à coup, s'avance vers l'ennemi. A son approche , 
les Danois replient leurs avant-postes sur le corps prin- 
cipal, qui avait pris position sur les hauteurs deDuppel. 

.Malgré l'infériorité de leurs forces, ils attendent l'at- 
taque sans hésitation et sans crainte, brûlant d'en ve- 
nir aux mains. Le choc des Allemands ne se fait pas 
attendre. Le général Wrangel ordonne à six bataillons 
du Hanovre de donner l'assaut. Les soldats, obéissant 
avec entraînement, se précipitent sur les Danois. Mais 
un feu roulant les reçoit, vomit la mort, et rend leurs 
efforts impuissants. Des troupes fraîches se succèdent. 
L'artillerie danoise, bien dirigée, aceable les assail- 
lants. De part et d'autre on se bat avec fureur. De 
midi à sept heures, les tourbillons de fumée, .les dé- 
charges répétées des fusils et des canons , signalent 
au loin l'intensité de la bataille. Le sol tremble, le 
sang coule par torrents. Des convois de blessés s'é- 
loignent de ce champ de carnage. Le colonel danois 
Morgensliem succombe. Deux ofiieiers suédois, Le- 
jonhufond et Somroelius , combattants volontaires , 
tombent, glorieuses victimes de leur amour pour la 
patrie Scandinave. Quatre officiers morts, huit blessés, 
cent quatre-vingt-dis-neuf soldats mis hors de combat, 
telle est la perte du Danemark. L'Allemagne déplore 
une perte plus considérable : elle compte près de cinq 
cents hommes morts ou blessés. 

L'approche de la nuit sépara les doux armées. Tour 
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à tour elles avaient attaqué et s'étaient défendues. 
Toutes deux reprirent les lignes qu'elles occupaient 
avant la bataille. Le général Wrangel n'avait pas 
réussi dans ses projets, mais il vantait le courage de ses 
soldats. Le général danois Hedcman, dans une procla- 
mation du 6 juin, attribua le succès à ses troupes, 
l'ennemi, supérieur en nombre, ayant échoué devant 
leur bravoure. 

XVIII 

Ce sang, inutilement versé, rendait la conciliation plus 
difficile et les négociations plus pénibles. Aussi lorsque 
l'Angleterre, dans les premiers jours de juillet, crut 
être parvenue à faire accepter un traité d'armistice, 
parce qu'elle avait obtenu l'adhésion et la signature dit 
roi de Prusse représentant la Confédération germani- 
que, et celles du roi do Danemark, le général Wran- 
gel au nom de l'année allemande, et le gouvernement 
provisoire au nom des duchés, no voulurent ni recon- 
naître le traité ni déposer les armes, ni abandonner leurs 
postes. C'était, prétendaient-ils, au vicaire de l'empire 
el à l'Assemblée de Francfort à décider, seuls, d'une 
guerre entreprise pour défendre les droits de l'Alle- 
magne sur les duchés. 

L'armistice conclu parla médiation anglaisa impo- 
sait le statu quo avant la guerre, l'éloignement des 
deux armées des duchés. — Le gouvernement des du- 
chés devait se composer de cinq membres, dont deux 
seraient choisis par le Danemark et deux par le 
roi de Prusse; ces quatre membres en éliraient un cin- 
quième pour président; s'ils ne pouvaient s'entendre 
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sur ce choix, la puissance médiatrice lo désignerait; 
on éloignait de ce conseil les hommes qui avaient fait 
partie de l'administration avant le 1 7 mars, et ceux, du 
gouvernement formé depuis cette époque. — Ge Con- 
seil régirait les duchés d'après les lois et ordonnances 
en vigueur, au nom du roi de Danemark comme duc 
de Schleswig et de llolslein, et avec la même puis- 
sance, à l'exception toutefois du pouvoir exécutif. 
L'armistice était conclu pour trois mois; et, si aucune 
dénonciation do rupture n'avait lieu, une prolongation 
serait considérée comme admise des deux côtés. 

XIX 

Les généraux n'ayant pas ratifié l'armistice, les né- 
gociations recommencèrent. 

Enfin, le 23 août, après de nombreux pourparlers 
entre la Prusse, lo Danemark et l'Assemblée de Franc- 
fort, après des discussions irritantes, des démarches 
multipliées, des prétentions exagérées, des moyens 
termes, des résistances et des concessions, de feintes 
attaques et dos défenses simulées, et grâce à la média- 
tion du roi de Suède et de Norvège, l'armistice fut 
arrêté et signé. 

11 y eut bien quelques modifications, quelques clau- 
ses nouvelles,, qui, dans le moment, ne paraissaient 
pas sans importance aux parties belligérantes, mais 
qui, ne changeant rien au fond des choses, n'offrent 
pas assez d'intérêt pour être mentionnées par L'his- 
teire. Ainsi le cinquième membre du Conseil, au lieu, 
d'être nommé r en cas de divergence, par la puissance 
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médiatrice, devait l'être, do commun accord, par les 
deux rois de Prusse et de Danemark. — Comme dans 
le premier traité, l'Angleterre serait invitée a donner 
sa garantie pour l'exécution. 

La diplomatie était désormais appelée à concilier 
une question inconciliable par'sa nature, et à donner 
uno conclusion définitive à des diilicullés fatalemenl 
interminables. 

Cette affaire des duchés devait être, jusqu'au bout, 
couverte de désordres et de sang. L'adoption de l'ar- 
mistice, par l'Assemblée allemande, à une faible mi- 
norité, devait soulever les passions, et occasionner 
à Francfort une de ces lugubres journées où le peuple, 
entraîné par de mauvais instincts, excité par des me- 
neurs insensés ou criminels, se livre à des fureurs qui 
souillent la plus noble des causes, et à des massacres 
qui, par l'horreur qu'ils inspirent, font rétrograder les 
révolutions. 
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Prusse. : Situation critique ito Berlin. — Agitation perpétuelle. — Compo- 
sition itc l'Assemblée constituant?. — Requête ilu ministère au roi, pour 
le reloue du prince de Prusse. — Émeutes. — 13 et 14 nui. — Ajonrae- 
inent » quiniainedu retour du prince. — Ouverture de l'Assemblée, le 
ÎI mai. — Projet de Constitution. -- Discussions passionnées sur le veto 
rojal. — Revue de la garde nationale. - Deuil des étudiants. — Journée 

constituante, le ni mai. — Interpellations; débats animes. — Deux 
princijH'ji : la tradition historique et la souveraineté du peuple.— Réunion 
et délibération de. députés de la gauche. — Énouoo dans la ville. — 
F été comméjnoralive. — Arrivée du prince royal. — Son entrée dans la 
Dlele et son discours comme depuis élu. — Ilrrrrilum glaciale. — Motion, 
présentée par ta gauche, que le peuple dn Merlin H les rointoltants des 
barrieades des 18 et 13 loars ont bien mérité de la patrie. — OTdre du 
jour fin bru ni lié; — Invasion des délacés du peuple dans une des sali™ 
du palais de 11 Bitte. - Le ministre d'Amim insulte, a sa sortie. — Agi- 
tation le 10. — L'ambassadeur de la République française, M. Ara go 
(Emmanuel), reronou et aerlanié. — Ses HKes et sjcnpaluiqucs paroles. 
— Attaque nouvelle contre l'arsenal, le 14 juin. — Le peuple envahit 
l'arsenal. — Pillage des armes. — La foule repoussée. — Le lendemain 
la garde nationale occupe la cité. — Opinion des partis ! des royalistes . 
des constitutionnels, des radierai. —La majorité de l'Assemhlée penche 
vers ta gauche. — Adresse libérale et progressive de la Diète. — ModiG- 
callun du ministère. — Retraite des ministres impopulaires. —La Prnss* 
recueillera un jour les idées qu'elle a semées. 



PRUSSE. 

Des premiers jours do mai ans derniers jours (le juin, 
troisième phase que nous parcourons, époque où la 
Commission executive, régulièrement élue par l'As- 
semblée constituante, gouvernait la France, la révolu- 
lion de Prusse se développait avec un surcroit d'agita- 
tions et de passions effervescentes. Ce n'était plus, 
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comme au début, la royauté pliée sous la défaite et le 
peuple modéré par sa victoire. La royauté, abaissée 
mais debout, puisait des forces dans les excès mêmes 
de l'anarchie; le peuple, triomphant mais fiévreux, 
usait les siennes dans des convulsions toujours renais- 
santes. La royauté tenait la direction d'une main ha- 
bile; le peuple se précipitait dans les hasards. La 
royauté avait, pour conseil, des ministres prudents et 
dévoués, les meilleurs chefs enlevés à la démocratie; 
le peuple n'avait plus pour guides que des hommes 
nouveaux, inconnus, ou des meneurs exaltés et déli- 
rants. La royauté, éclairée par les revers, écoutait les 
avis qui pouvaient la sauver; le peuple, égaré par ses 
ardeurs, ne prêtait plus l'oreille qu'aux avis qui pou- 
vaient le perdre. Choque pas de la royauté, mémo à 
travers les humiliations et les échecs apparents, était 
un pas vers le succès; chaque pas du peuple, à tra- 
vers les éblouisse men (s et les illusions de son ivresse, 
était un pas vers le suicide. 



Il 

A Berlin, les affaires n'avaient pas repris. Les ou- 
vriers restaient sans travail et sans pain, persistaient 
à exiger l'augmentation des salaires et la réduction 
des heures de journée. On les voyait errant clans les 
rues, s'arretant à chaque carrefour, prêts à suivre 
toutes les impulsions. Les clubs se multipliaient, sous 
tous les noms et sous toutes les formes , dans tous les 
quartiers, le soir, la nuit, le jour, en plein vent. Cha- 
cun y pérorait avec frénésie, exaltation, y applaudis- 
ui. 15 
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sait avec transport. Le plus excentrique excitait le 
plus d'enthousiasme. Avide de nouvelles, on dévorait 
les journaux, on s'attroupait autour des affiches et des 
proclamations. Le lieu le plus fréquente, où l'on allait 
chercher le mot d'ordre, était sous les Tilleuls, prome- 
nade publique. Mais ce mot d'ordre ne venait pas, 
comme à Vienne, d'un Comité central national, formé 
par l'Université, composé do gardes civiques, de pro- 
fesseurs et d'étudiants, reconnu par les ouvriers et 
soumis à une direction une et intelligente. A Berlin, le 
mot d'ordre élait transmis par le premier individu qui 
sortait de la foule, un chef radical, uu membre d'une 
réunion, un garde national, un ouvrier, un étudiant; 
de là désaccord,, incohérence, anarchie!. 

III 

C'était dans ce milieu que venait siéger l'Assemblée 
constituante ; elle devait s'y trouver en lutte avec 
toutes les exaltations et tous les entraînements. Les 
députés élus avaient été pris dans tous les rangs de la 
société, dans tous les partis, comme dans toutes les 
provinces. On y comptait cent vingt-neuf employés, 
quarante-cinq paysans, quarante et un membres du 
clergé, trente et un négociants et fabricants, vingt- 
sept savants cl professeurs, vingtrsix propriétaires 
(dont trois do l'ordre équestre), dix-sept artisans, dix- 
sept commissaires de justice, un géomètre, un journa- 
lier, dix médecins, quatre officiers, quatre ministres, 
un prince de la maison royale, trais économes, deux 
baillis, deux détaillants, deux commis, un sénateur, 
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plu» huit dépuléi de la province rhénane sans désigna- 
tion. Elle se divisait en extrême gauche, gauche, centre 
gauche et centre droit; L'extrême droile était absente. La 
majorité, sincèrement constitutionnelle, repoussait avec 
une égale énergie le despotisme et la république. On 
peut affirmer que c'était La représentation fidèle du 
pays entier et de la ville de Berlin elle-même. 

Ce court exposé était nécessaire pour comprendre 
les fitils qui vont se dérouler avec une rapidité sans 
exemple. 

IV 

Le 10 mai, le ministre d'État Camphausen adressa 
au roi une requête pour le retour du prince do Prusse, 
«envoyé en mission en Angleterre, qui le premier 
» avait signé, le 18 mars, comme premier membre du 
i>minislére d'alors, la patente par laquelle Sa Majesté 
o reconnaissait la nécessité d'une Constitution repré- 

iisenlative de tous les pays allemands La présence 

h du prince élait indispensable, comme héritier pré- 
» somptif de la couronne , pour reconnaître solennelle- 
» ment cette Conslitulion dès qu'elle serait votée » 

Le roi répondit « qu'il approuvait d'autant plus les 
b vues émises dans, lo rapport, qno le prince Ici avait 
u exprimé, à plusieurs reprises, son adhésion pleine et 
» entière à la voie nouvelle dans laquelle son gouver- 
nement élait entré » 

Malgré ces précautions de langage, dès que le rap- 
pel du prince de Prusse fut connu, j! y eut une émo- 
tion subite dans la cité. On attribuait an. prince les 
premiers ordres de tirer sur le peuple dans la journée 
(fi. 
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du 18 mars. Aussitôt, des placards hdsliles sont appli- 
qués aux murailles. Los étudiants se rassemblent el 
délibèrent. La population accourt. La garde nationale 
double les postes. La foule se présente, irritée, devant 
le palais du prince, et demande à grands cris que l'on 
y rétablisse l'inscription : Propriété nationale. Le soir, 
à neuf heures, vingt mille personnes sont réunies sous 
les Tentes 1 (Zelten) ; elles sont présidées par MM. Jung 
el Oppenbeîm. Sur les conseils des plus sages, la foule 
se disperse, après qu'une députalion est allée porter 
les vœux du peuple au ministère. 

Le gouvernement déclare qu'il persiste dans sa réso- 
lution; mais, par prudence, il conlrcmande une revue 
de la garde nationale ordonnée pour le lendemaiu. 

V 

Le 13, même agitation, même rassemblement sous 
les Tilleuls. On discute, on crie, on s'exaspère! On 
pose de nouveaux placards exposant les griefs du peu- 
ple contre le ministre Camphausen, qui a trahi la con- 
fiance publique. La soirée cependant finit moins 
bruyamment qu'on ne le craignait. 

Le 14, l'émotion reprend avec glus d'intensité. Il 
est cinq heures. La foule se presse sous les Tilleuls, 
plus tût et plus nombreuse. Les figures sont plus ani- 
mées. Quelques personnes portent des armes : M. Held, 
qui préside, les engage à se retirer, attendu qu'il s'agit 
d'une démonstration légale, imposante seulement par 
sa masse. Une députalion se rend auprès du président 

i Endroit d'»musemenli publics , dut lo fortt, lui porte» de Berlin, 
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du Conseil; elle demande « que le prince de Prusse 
» ne revienne que sur l'invitation de l'Assemblée con- 
n stiluante, et que les ministres qui ne voudraient pas 
» donner cette garantie aient à se démettre du pou- 
»voir. » La réunion décide qu'elle suivra la députa- 
tion à l'hôtel de la présidence. La multitude arrive 
compacte. Elle envahit toutes les issues. La députation 
est introduite. Après une heure d'anxiété, les ministres 
d'Auerswald et Schwerin paraissent au balcon. Ils an- 
noncent que le président du Conseil étant à Polsdam, il 
est impossible do donner une solution avant le lende- 
main quatre heures après midi. M. Held invile la foule 
à se disperser et à attendre dans le calme de la force: 
le Comité conservera son mandat jusqu'au moment 
indiqué. 

Le lendemain, le ministère déclara « que le prince 
do Prusse ne pourrait rentrer que dans quinze jours , 
huit jours après l'ouverture de l'Assemblée consti- 
tuante, irrévocablement fixée au 22 mai; qu'avant 
celle époque, le prince adhérerait formellement à la 
nouvelle voie constitutionnelle dans laquelle l'État était 
entré; que jusque-là le ministère ne donnerait pas sa 
démission; qu'il rendrait compte de la mesure prise 
aux représentants de la nation. » 

VI 

La convocation de l'Assemblée nationale détourna 
l'attention sans apaiser l'irritation. Le discours de la 
couronne était débattu avant qu'il fut prononcé, et le 
projet de constitution était vivement discuté avant qu'il 
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(Ut publié. On iil un grief au ministère d'avoir choisi 
le piifais du roi pour ouvrir !os séances des repré- 
sentants dn peuple. Ce choix parut aux radicaux 
contraire à la dignité de la nation, et quelques-uns 
s'absti rirent de s'y rendre. 

Ce fut, en effet, dans le salon Marie do château 
royal que le 2î mai, à midi, Frédéric-Guillaume 
ouvrit, en personne, l'Assemblée appelée à discuter et 
à voter la Constitution. Accueilli par ifn triple vivat, il 
prononça le discours suivant; ce discours est assez 
court et peint assez nettement la situation pour trouver 
ici sa pLce entière : 

«Messieurs les Députés, 
» Je salue avec joie une assemblée sorlie de l'élection 
^populaire générale, et qui est appelée avec moi à 
m faire la Constitution qui forment une nouvelle ère 
» dans l'histoire de la Prusse et de l'Allemagne. Je suis 
» convaincu qu'en commençant celte lâche , vous vous 
» imposerez celle d'assurer au peuple une large part 
» aux affaires de l'Élal, et de resserrer en même temps 
» les liens qui , depuis quatre siècles, ont associé d'une 
« manière indissoluble ma maison aux destinées du 

" Mon gouvernement vous soumettra le projet de 
B constitution. Les représentants de tout le peuple alle- 
«mand se sont réunis à Franc fort- su r-lc-Meïn. J'au- 
x rais bien voulu attendre le résultat de cette assemblée 
» avant de convoquer les représentants de mon peuple 
m fidèle; mais la nécessité urgente de fixer promple- 
» ment le droit public dans notre patrie ne me l'a pas 
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permis. L'unité de l'Allemagne est mon but inébran- 
lable , et pour l'atteindre je compte sur voire coopé- 
ration. La tranquillité intérieure (lu pays commence 
à s'affermir. Le rétablissement complet de la con- 
fiance, et la renaissance de l'industrie et dn crédit, 
dépendent essentiellement du résultat de vos déli- 
bérations. 

» On a fait de nombreux efforts pour procurer du 
travail, pendant la stagnation des affaires, aux ou 
vriors de plusieurs industries; M convient de les con- 
tinuer et de les étendre. Jusqu'à ce jour, le besoin 
d'argent n'a pas épuisé les ressources du trésor. Mes 
efforts pour répondre aux vœux de la population po- 
lonaise de la province de Posen, par des institutions 
i organiques, ne sont point parvenus à empèclier une 
rébellion qui, malgré mes profonds regrets, ne m'a 
pas empêché de suivre la voie où j'étais entré, en 
ayant égard aux réclamations de la nationalité alle- 
mande. 

n Malgré les grandes secousses des derniers mois, 
les rapports d'amitié de mon gouvernement avec les 

« puissances étrangères n'ont été troublés que sur un 
seul point. ]e puis me livrer à l'espoir qu'une média- 

i tion amicale, acceptée volontiers, contribuera essen-. 

■ tiellemenl à hâter la fin d'une lutte que la Prusse n'a 
>pas provoquée, mais qu'en ma qualité de prince de 
• In Confédération germanique je ne pouvais décliner, 

> alors que les limites de la patrie commune paraissaient 

> menacées et que la Confédération germanique m'in- 
ivitail à protéger un droit commun. Dans ce cas aussi, 

■ ma politique aura un caractère désintéressé et amical ; 
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ji et j'ai résolu , d'accord avec l'Allemagne , d'y rester 
>• fidèle. » 

« Le président du conseil déclare que l'Assemblée 
est ouverte. Le roifquitte la salle. Le plus âge des 
membres occupe le fauteuil. Los quatre plus jeunes 
remplissent les fonctions île secrétaires. On tire au 
sort une commission de quatre membres pour vérifier 
les pouvoirs. Le président du Conseil remet au prési- 
dent le projet do Constitution. Il annonce que, dans 
la journée', chaque député en recevra un exemplaire. 
La prochaine séance aura lieu mercredi îi, le malin, 
à dix heures. » {indicateur politique prussien.) 

VII 

Le projet de Constitution était conforme à tous les 
projets de cette époque. Toutes les libertés y étaient 
clairement formulées. L'initiative des lois appartenait 
aux Chambres comme au roi; la censure était abolie; 
le droit de réiinion, sans armes et dans des locaux, 
fermés, accordé; l'inviolabilité du roi, reconnue; la 
responsabilité des ministres, constatée; le pouvoir légis- 
latif, attribué en commun au roi et aux deux Cham- 
bres. La première Chambre était composée des princes 
de la maison royale figés de dix-huit ans ; de soixante 
membres, au plus, nommés parle roi , choisis parmi les 
citoyens possédant un revenu annuel de huit mille tha- 
lers [30000 fr.) au moins; et de cent quatre-vingts 
membres, élus par les électeurs de la deuxième Chambre, 
pris parmi les citoyens possédant un minimum de rentes 
de deux mille cinq cents thaï ers, ou payant au moins 
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trois cents thaï ers d'impôts directs par an , et parmi les 
membres des académies, bourgmestres, etc. Les mem- 
bres de la première Chambre étaient élus pour huit ans, 
renouvelés par moitié tous les quatre ans. La deuxième 
Chambre était composée de membres ayant atteint 
l'âge de trente ans, élus pour quatre ans et renou- 
velés par moitié tous les deux ans. Une loi électorale 
devait fixer le nombre des députés et lu modo d'élec- 

Le discours de la couronne mécontenta l'opposition, 
qui remarquait ces mots : « L'Assemblée est appelée 
avec moi à faire la Constitution ; » donc , l'Assemblée 
n'était pas constituante, puisqu'il fallait l'approbation 
du roi. Il en résulta des critiques a ni ères sur des 
paroles trouvées pales, insignifiantes, peu convenables 
à l'état de la nation. On y remarquait aussi l'absence 
de toute allusion aux journées des 18 et 19 mars. Mais 
si le discours était mal reçu , le projet de Constitution 
l'était plus mal encore. Trop libéral pour le côté droit, 
il était insuffisant pour le cùté gauche. M. Jung avait 
préparé un contre-projet où il réclamait l'abolition du 
veto royal, une Chambre unique, et l'élection directe 
par le suffrage universel : l'opinion publique s'en 
préoccupa. 

VIII 

Le lendemain, 23, Frédéric-Guillaume, accompagné 
de son état-major et des ministres , passa une revue 
générale de la garde nationale. H fut accueilli avec 
enthousiasme par la bourgeoisie. Les étudiants, en signe 
de deuil, arborèrent un drapeau noir au palais de 
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l' Université; et pondant la nuit ils brûlèrent le projet 

de Constitution , devant le palais du prince de Prusse. 

Le 20, à huit heures du soir, la multitude se rend au 
marche 1 do la gendarmerie , et commence un charivari 
devant une maison de la Chariot tenstras se. Aussitôt le 
cor d'alarme sonne. La garde bourgeoise accourt.. Après 
une sommation cl un roulement lie tambour, «lie dis- 
perse, au pas de charge, les attroupements, qui vont se 
reformer plus loin , et poussent des cris de fureur contre 
la garde nationale. La multitude, expulsée de nouveau, 
se replie sous les Tilleuls. Tumultueuse, irritée, elle se 
dirige tout à coup vers la maison du général d'Amchoff. 
Quelques délégués se détachent et exposent leurs 
plaintes au général, qui leur répond avec fermeté que 
les charivaris continuels troublent l'ordre dans la cité 
et exigent une répression. Exaspérée, la foule crie au 
général , qui apparaît sur le seuil de la porte : « La dé- 
mission! la démission.' « Vainement il veut calmer les 
esprits. Les clameurs redoublent. La garde nationale 
arrive et réjelte au loin cette foule. L'émeule s'éteint 
dans l'obscurité de la nuit, cédant à la fatigue plus qu'à 
la crainte. C'est ainsi que le peuple de Berlin se déchi- 
rait lui-même , et noyait sa liberté dans l'anarchie. 

IX 

Le tumulte ne s'apaisait que pour renaître. Tout 
servait d'aliment, d'occasion ou de prétexte. Le 30, le 
bruit se répand qu'il se fait des expéditions d'ormes de 
l'arsenal; [que l'arsenal est barricadé, chaque soir, 
comme une forteresse. Soudain, la foule méfiante se 
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précipite devant les portes et arrÔle une voiture char- 
gée de fusils. Un bateau, qui en est également rempli, 
est également arrêté sur la Sprée. Un canon, place dans 
le voisinage de l'arsenal, et que l'on va y rentrer, est 
regardé comme un sinistre présage par la foule, qui 
empêche cette manœuvre. I^pronireurgénéralTemme, 
défaite de llerlin, est blessé en s' efforçant de rétablir 
la tranquillité. Les groupes se dissipent et se reforment. 
Ce n'esl que par l' intervention (les plus sages que les 
plus violents sont contenus. 

La journée avait été incandescente; dans la soirée 
devait surgir un désordre plus grand encore. Après de 
longues discussions sur le mode de règlement parmi les 
ouvriers des travaux de terrassement (aux Rnliberge), un 
mécontentement s'était manifesté, et plusieurs d'entre 
eux avaient été renvoyés. Cinq à six cents se présentent 
chez le ministre et demandent du travail pour leurs 
camarades. Ils sont bientôt suivis de huit cents autres. 
Une députation est introduite auprès de M. de Palow, 
qui répond qu'il ne peut donner sur-le-champ ce qu'on 
lui demande, surfont en présence d'une telle manifes- 
tation. Les ouvriers répliquent qu'ils ont faim. «Comme 
particulier, réplique le ministre, je ferai ce qui sera en 
mon pouvoir; comme fonctionnaire , je ne puis rien ! » 
Cette réponse étant connue, la maison est assaillie, les 
portes forcées, les appartements envahis. Une distribu- 
tion de secours en argent put seule mettre fin à cette 
scène déplorable. 

X 

Celte agitation perpétuelle du dehors devait se pro- 
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pagcrau dedans de l'Assemblée constituante. Elle avait 
formé ses bureaux., reconnu les pouvoirs de ses mem- 
bres et commencé ses délibérations. Dans la séance du 
1)1 , des interpellations sont adressées au gouvernement 
sur les événements de la veille. M. de Patow fait le 
récit pénible de la violation du droit dans sa personne. 
Le lieutenant-colonel Fischer explique les sorties d'ar- 
mes de l'arsenal pur les distributions obligées de fusils 
aux gardes civiques des provinces. 

Le président du Conseil monte à la tribune , et porte 
plus haut la question : a 11 trouve] naturelles , dans les 
temps de convulsion, les méfiances du peuple et les 
craintes de réaction; mais ces méfiances, ces craintes, 
s'évanouiront devant des explications loyales et devant 
l'accord entre le ministère et la nation. Si ce concert 
n'existe pas, un vole peut l'établir. Il faut que- les 
mesures du gouvernement paraissent désormais sanc- 
tionnées par la véritable expression et de la ville et du 
pays. Le gouvernement demande la discussion, immé- 
diatement et loyalement. » Les applaudissements du 
centre droit et du centre gaudie arn m'i lient ces paroles. 

•< La meilleure adresse, c'est l'action! s'écrie un dé- 
puté de la gauche, M. Weichscl, qui s'élève contre 
cette proposition; il faut que la Chambre on arrive aux 
actes! » 

« Oui! réplique avec feu le ministre des finances 
M. Ihinsemann, des actes! L'adresse sera un grand' 
acte, car le ministère pourra se justifier par la déci- 
sion de la majorité. Il faut que les bruits vagues, les 
accusations insensées aient un terme, que les soupçons 
de réaction, qui me soulèvent d' indignation > prennent 
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lin! Plus de provisoire! La Chambre en serait respon- 
sable! » 

Au milieu des transports d'enthousiasme, la clôture 
est demandée par la droite. Vainement les députes de 
ta gauche réclament. Les cris persistent. « La majorité 
nous tyrannise!! Noul! Oui!! » M. Hansemann se lève 
avec dignité et jette ces mots au tumulte : « Nous vou- 
drions regarder nos adversaires en face. « Le ministère 
désire que l'opposition soit entendue. L'orage se calme. 
M. Behrens, député radical de Berlin, prend la parole. 

« Je ne me pose pas en adversaire absolu du mi- 
nistère. Je dis seulement : Une adresse ! à qui ? Au roi. 
Tel est en effet l'usage des Chambres législatives; mais 
on oublie que nous sommes une Assemblée consti- 
tuante. Pourquoi préjuger le principe? Le peuple at- 
tend, — aflïrme-l-on , — oui, c'est très-vrai! il attend, 
non une adresse qui pourra provoquer une lutte ora- 
toire sans nécessité, mais une Constitution qui appren- 
dra à la Prusse et à l'Allemagne ce que nous voulons, 
OÙ nous allons. » 

Les bravos de la gauche éclatent. 

Le débat continue. Une demande d'ajournement est 
repoussée, et la présentation d'une adresse est votée 
au milieu des acclamations de la droite et des mur- 
mures de la gauche. 

XI 

Les deux principes s'étaient trouvés face à face dans 
l'Assemblée et s'étaient heurtés. Aux yeux des uns, 
le peuple était rentré dans ses droits naturels par la 
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révolution do Mars; il devait régler la royauté. Sui- 
vant les autres, la royauté, légitime par ses iraditions 
historiques, conservait, après le renversement du sys- 
tème, l'intégrité do son pouvoir; elle devait régler les 
droits de la nation. C'étaient le feu et l'eau 1 

Le soir, la gauche et l'extrême gauche, encore émues 
de la séance, se réunirent dans le but de délibérer sur 
l'oppression de la tribune. Il avait fallu l'intervention 
d'un ministre pour que leurs orateurs fussent entendus. 
Devant une telle violation et un Ici outrage, trente ou 
quarante membres de l'extrême gauche voulaient se 
retirer, donner leur démission et en appeler au pays. 
Le plus grand nombre, tout aussi indigné, mais plus 
clairvoyant, combattit cette proposition d'abstention 
comme un suicide. La réunion décida qu'elle conti- 
nuerait son opposition dans l'Assemblée, d'accord avec 

Les nouvelles de ces divers incidents se propagèrent 
subitement dans lu cité; avec ces nouvelles agitations, 
des rumeurs, des murmures, bientôt une irritation 
générale. Dans certains clubs, les orateurs les plus 
exaltés allèrent jusqu'à parler de l'arrestation du pré- 
sident du Conseil, du général commandant la garde 
nationale, du préfet de police, et même jusqu'à sou- 
lever la question de la proclamation de la République. 
Les présidents de ces clubs imposèrent silence à ces 
propositions, qu'ils traitèrent d'insensées cl qu'ils prê- 
tèrent à la réaction comme des moyens perfides, in- 
ventés par elle pour amener une collision violente. 

Les groupes, sous les Tilleuls, au coin des carre- 
fours, s'excitaient, s'exaltaient; les plus hardis ne 
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savaient ce qu'ils devaient oser et ce qu'ils pouvaient 
entreprendre. Ils s'épuisaient en courses vaines et en 
cris inutiles. Tout il coup on apprend que le pont- 
levis qui conduit à la caserne d'artillerie est encloué. 
Sur ce prétexte fulile , on se rue, on arrache les clous, 
on réclame une distribution d'annes et an général 
d'Aschoiî et à la Commission d'armement des bour- 
geois. Mais les précautions avaient été si bien prises 
que l'effervescence s'éteignit dans son impuissance, et 
que ie trouble s'évanouit dans la nuit. 

XII 

Le Comilé des étudiants organisait une fête coinrué- 
raoralivo pour raviver les souvenirs de la Révolution 
et honorer les viclimes de Mars. Un représcniant , 
M. Nées d'Esenbeck, proposa, le 3 juin, à l'Assem- 
blée, de s'associer à cette manifestation par l'envoi 
d'une dépulation au corlége qui devait se rendre, le 
lendemain, aucimclière de Friodrichshain. L'Assemblée 
passa à L'ordre du jour. 

Le 4, une immense colonne de qualre-vingt mille per- 
sonnes, plus considérable que celle du 22 mars, jour de 
la marche funèbre, défila pendant plus do trois heures 
devant le reste de la population de la ville. En lete, 
des gardes bourgeois; à la suite, la société des ou- 
vriers, un grand nombre de bataillons de la garde na- 
tionale, cinquante à soixante députés de la Consti- 
tuante venus individuellement, tous les corps de 
méliers avec leurs emblèmes, les clubs et leurs ban- 
nières, les archers, les artistes; les éludîanls fermaienl 
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la marche. Au milieu d'un groupe d'ouvrière on dis- 
tinguait tristement celle devise : « Travailleurs sans 
pain. i> Les drapeaux, noir, rouge et or, resplendis- 
saient. Les députés et les étudiants furent accueillis par 
les applaudissements de la foule. L'aller et le retour, 
les discours sur les Combes des citoyens morts pour la 
liberté, n'occasionnèrent pas le moindre tumulte. Le 
gouvernement avait eu la bonne pensée de ne faire 
paraître aucune force armée; et le peuple, pénétré 
du sentiment religieux de la démonstration, la rendit 
imposante par son caractère pacifique. L'impression 
produite n'en fut que plus vive, et sur le ministère, et 
sur l'Assemblée qui avait refusé d'y prendre part. 

XIII 

Ace houillonnement incessantdes esprits, le prince 
de Prusse vint ajouter sa présence. Les suffrages des 
électeurs de Wirsilz, dans le grand-duché de Posen, 
s'étaient portés sur le royal exilé, pour le rappeler, 
comme représentant à l'Assemblée constituante. L'hé- 
ritier présomptif de la couronne élu députe, n'était 
pas la moindre singularité de cette époque si singu- 
lière. Le prince crut honorable et habile d'accepter le 
mandat qui lui était déféré ; il n'hésita pas à le déclarer. 

Il n'y avait que quelques semaines qu'il s'était éloi- 
gné, et cependant son cœur tressaillit de joie en met- 
tant le pied sur le sol de la pairie. 

« Ce sera toujours un souvenir heureux pour moi, 
» dit le prince, le 5 juin, à une nombreuse réunion 
» qui se pressait autour de lui, que Wesel ait été la 
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» première ville où j'aie pu exprimer mes sentiments. 
» Vous savez que j'ai clé en bulle à des attaques nom- 
» breuses. Il est bieD douloureux d'èlre méconnu. Ma 
» conscience seule m'a servi de consolateur; et je 

» renlre dans ma patrie avec une conscience pure 

» De vastes changements se sont opères Je m'at- 

» tache de grand cœur à la nouvelle position; mais il 
» faut que le droit, l'ordre et la loi régnent! Évitons 

» l'anarchie. Je la combattrai de toutes mes forces n 

De Bruxelles, le prince avait déjà écrit une lettre 
d'adhésion « aux institutions libérales, qui se dévelop- 
» peront do plus en plus, avec l'aide de Dieu, pour le 
» bien-être de la Prusse ». 

XIV 

Afin de préparer l'entrée du prince dans l'Assem- 
blée, le président du Conseil s'était fait interpeller sur 
son retour. Sans crainte d'assumer sur lui l'impopula- 
rité de celte mesure, il aborda franchement la ques- 
tion (6 juin). Il expliqua les causes de l'éloignement 
du prince : « Les 20 et 21 mars, on répandait le bruit 
» qu'il allait marcher sur Berlin avec une armée... il" 
» dut s'éloigner. Il exigea l'ordre du roi, qui lui fu« 

» transmis par écrit, et il obéit Au moment ou la 

» Constitution est sur le point d'être volée, il était de 
» notre devoir de rappeler le prince... Le rappel du 
» prince devait en quelque sorte servir de préambule à 
» la Constitution, el nous permettre de livrer un com- 
» bat viclorieux à la réaction. Nous avons lenu les 
h principes plus haut que les positions personnelles, 
m. <e 
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■ Nous avons voulu recevoir toutes les allaques, et 
« nous nous sommes mis comme un bouclier devant la 
n monarchie. Nous avons dédaigné de nous mettre à la 
» remorque de telle ou telle opinion , pour nous décla- 
iircr responsables devant l'Assemblée constituante. 
» Messieurs, il n'y a dans celte déclaration ni fierté ni 
» orgueil. Je suis convaincu que la Chambre se mon- 
trera exempte de tout entraînement, et qu'elle ju- 
» géra nos actes avec cet esprit d'indulgence digne 
a d'une grande et noble Assemblée. « 

Des applaudissement prolongés, sur presque tous 
les bancs, accueillirent ces paroles courageuses, tant 
le courage plaît au grand nombre et attire les sym- 
pathies. 

. XT 

Le 8 juia, le prince de Prusse se présenta en uni- 
forme de général dans la salle des séances. A son entrée, 
une cinquantaine de membres de la droite se levèrent 
spontanément pour l'honorer. C'était le député qui en- 
trait. Les cris : « Restes assis! » parlent de la gauche, et 
les forcent à retomber sur leurs sièges. Le prince dévore 
son émotion. Il demande la parole au président, qui la 
donne au représentant de WirsiU. Au milieu du plus 
profond silence, il laisse sortir ces mois de sa bouche : 
«Je parais dans celte Assemblée par suite du choix 

"dont j'ai été l'objet Nous sommes appelés à déli- 

» lièrer avec le roi sur le grand ouvrage de la Constilu- 
» lion. La monarchie constitutionnelle est indiquée d'a- 
» vance par le roi. Do mémo que j'ai voué mes forces à 
» la précédente Constitution, de même je les vouerai à 
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» la nouvelle Mes affaires ne me permettant pas de 

«prendre pari à vos délibérations, je prie en consé- 
u quence M. le président d'appeler mon suppléant, et je 
ji prends congé de l'Assemblée en prononçant celle de- 
» vise : Dieu pour le roi et la patriel » 

Aucune marque d'approbation ou d'improbatïon ne 
vient troubler le profond silence qui ne cesse de ré- 
gner dans la salle. Le prince se retire; et ta tenue gla- 
ciale de l'Assemblée prouve qu'il n'a pas su détruire 
les préventions qui pèsent sur lui. Au dehors, l'effet 
fui plus déplorable encore. L'acte d'un prince héritier 
présomptif de la couronne, venant modestement pren- 
dre sa place de représentant de la nation dans une 
Assemblée constituante , était assez remarquable et 
assez noble pour lui reconquérir l'âme du peuple. Cet 
hommage rendu à la souveraineté de- la nation était 
une profession de foi solennelle et un engagement. 
Quelques paroles dictées par le cœur et non par la 
politique eussent pénétré jnsque dans les entrailles 
mêmes du pays. H voulut les prononcer, dit-on. Il ne 
les prononça pas! Il pouvait apporter dans le mouve- 
ment révolutionnaire une force morale à la monarchie 
et à l'Assemblée constituante elle-même; il ne leur 
apporta qu'une faiblesse. 



Une nonvolle éruption eut lieu à l'instant mémo, et 
vint encore émotionner l'Assemblée et le pays. 

Dans «ne séance antérieure, M. de Camphousen 
avait dit que les événements de Mars n'avaient pas été 

<6. 



Digillzoû B/ Google 



SU LA RÉVOLUTION DE m» EN EUROPE. 

une révolution. La gauche résolut de poser nettement 
la question à l'Assemblée. Il lui parut indispensable, 
pour éclairer le but vers lequel on marchait, de bien 
connaître le point de départ. Le doute n'était pas per- 
mis. La souveraineté du droit divin, par les conquêtes 
do Mars, par le sang glorieusement versé, avait-elle été 
brisée contre la souveraineté de la nation? Le pouvoir 
absolu du monarque était-il descendu dans les tombes 
des glorieuses victimes, et était-il enseveli dans leurs 
cercueils? Une ère nouvelle, celle delà liberté, avait- 
elle surgi des barricades? Le ministère reconnaissait 
bien qu'ilj- avait eu progrès et réformes concédés, mais 
il ne voulait pas admettre qu'il y eût eu régénération 
complète, que la chaîne des temps eût été rompue. 

Sous lequel des deux, drapeaux l'Assemblée vien- 
drait-elle se ranger? Son refus de déléguer une députa- 
lion à la fele commémorative pouvait faire penser 
qu'elle avait déjà préjugé le débat; mais la manifesta- 
tion avait été si imposante, puisque toute la cité y 
avait assisté, soit comme témoin, soit comme faisant 
partie du corlégo , et le voju du peuple de Berlin avait 
paru si unanime, qu'il était possible de croire que la 
majorité s'était modifiée. 

XVII 

M. Behrcns présenta, le 8 juin, cette motion : « Con- 
» sidérant que la Révolution a été souvent méconnue , 
net que le peuple de Berlin, qui l'a- accomplie, a élé en 
» butte à d'indignes calomnies, l'Assemblée, reconnais- 
sant le principe de la révolution, déclare que les 
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» combattants des barricades des 18 et 19 mars ont 
» bien mérité de la patrie. » 

C'était entrer dans le cœur même du débat; aussi là 
discussion fut-elle longue et animée. Revêtue des for- 
mes parlementaires dans l'enceinte de la Constituante, 
elle fut, dans la ville , dans les clubs, dans les attrou- 
pements, passionnée, brûlante; on semblait disputer 
au peuple non-seulement ses conquêtes, ses croyances, 
ses libertés, ses espérances, on lui disputait, encore sa 
gloire, ses sacrifices, ses blessures, ses morts, sa vie! 
11 était haletant de savoir s'il serait avoué ou renié, s'il 
obtiendrait la justice ou s'il recevrait l'outrage. 

Dans l'Assemblée, les députés étaient pénétrés de la 
gravité de la situation. Aussi les esprits étaient hési- 
tants. La majorité flottante variait sous l'influence élo- 
quente des orateurs. Le 8, la question n'était pas 
épuisée. Le 9, on chercha à modifier la forme de la 
proposition sans en changer le fond. La gauche don- 
nait ses meilleures objections. M. lacoby, de l'extrême 
gauche, s'indignait de ce que l'on ne votait pas d'ac- 
clamation. Les ministres prenaient tour à tour la pa- 
role. Les cris, les interruptions, les apostrophes, les 
bravos, les trépignements, se croisaient et occasion- 
naient un tumulte effroyable. Enfin le président fit 
l'appel nominal sur un ordre du jour appuyé par le 
ministère, vivement combattu par l'opposition , et ainsi 
motivé : 

« En considération de ce qu'on ne peut contester ni 
" la liaute signification des événements de Mars, aux- 
» quels, ainsi qu'à l'assentiment du roi, nous sommes 
» redevables de l'état constitutionnel actuel, ni les ser- 
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» vices rendus par les combattants des 18 et 19 mars, 
» mais en considéra (ion aussi de ce que la mission de 
» l'Assemblée n'est pas de porter des jugements, mais, 
» d'accord avec le monarque, de doler le pays d'une 
» Constitution , l'Assemblée décide passer à l'ordre du 
Jijour. u 

Cent quatre-vingt-seize voix contre cent soixanle- 
dix-sept adoplérent cet ordre du jour embrouillé qui 
écartait lu proposition première de M. Behrens; dix- 
neuf voix seulement de majorité ! neuf voix ù dépla- 
cer! L'Assemblée s'était partagée, mais elle avait fait 
un pas immense. Encore un effort, et la gauche- pouvait 
espérer le succès de ses principes. 

XVIII 

Des incidents faclieux signalèrent cette triste jour- 
née. La multitude se pressait au dehors du lieu des 
séances, avide de ce qui s'y passait, de ce qui s'y di- 
sait, en proie à toutes les colères. Dans son impa- 
tience , elle improvise des délégués qui pénètrent jus- 
qu'à l'antichambre de la salle des séances, sans que la 
garde nationale s'y soit opposée. « Qui èles-vous, et 
iique voulez-vous? » s'écrie M. Milde, le président, 
qui , laissant la direction des débuts de l'Assemblée à 
M. Waldock, s'avançait au-devant d'eux. « Nous som- 
ii mes une députalion du peuple souverain, chargée de 
h faire connaître notre résolution I — Je ne recounais 
» d'autre peuple et d'autres députés du peuple que 
n ceux que j'ai l'honneur de présider ici. Je vous invite 
>i à quitter ces lieux. Les députés du peuple sauront 
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» protéger ses droits, et prendront votre demande en 
» considération si elle est fondée. » La garde nationale 
survint, et la députation se retira. Mais la multitude 
restait furieuse, et lorsque le ministre des affaires 
étrangères, Henri d'Arnim, sortit de la salle, il fut in- 
sulté ainsi que quelques autres représentants. Plusieurs 
furent obligés de s'évader par une porte écartée. 

Le soir el le lendemain, l'agitation se prolongea. Il 
y eut des attroupements sur tous les points, devant 
l'arsenal, sous les Tilleuls, aux coins des rues. Berlin 
ressemblait à une mer soulevée dont les flots mon- 
taient, montaient toujours. La municipalité clicrcliait 
vainement à apaiser l'irritation par des proclamations 
en l'honneur des combattants de Mars. Tout en recom- 
mandant la stricte observation de la légalité et en blâ- 
mant les excès, elle excusait la population auprès de 
l'Assemblée ; dans le trouble, le ministre n'avait pas 
été reconnu; il n'y avait eu que des faits individuels 
regrettables, mais dont la ville ne pouvait titre respon- 
sable. Ses proclamations se perdaient dans le bruit. 
Les députés de la droite étaient indignés. Ils se réuni- 
rent, et proposèrent de transporter l'Assemblée consti- 
tuante hors de Berlin: la capitale ne ferait pas la loi 
aux provinces. 

Certaines provinces multipliaient leurs protestations 
contre les excéset les tendances révolulionnaires. Berlin 
protestait contre les tendances réactionnaires de ces 
mômes provinces. La discorde souillait de tous cotés. 

XIX 

Le 10, au milieu do cette foule répandue dans les 
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rues , l'ambassadeur de la République Française , 
M. Emmanuel Arago, fut reconnu. Il ne put se sous- 
traire à une ovation de la population, qui l'acclama et 
chanta la Marseillaise. Il sut, par des paroles sympathi- 
ques au peuple prussien et à la nation allemande, con- 
cilier à la fois la dignité de sa position , et sauvegarder 
la neutralité de son drapeau. Tous les partis, llans 
cette circonstance difficile, lui rendirent un hommage 
qu'il sut reporter sur le peuple français dont il était 
l'honorable représentant. 

XX 

C'eût été" un prodige que, dans le tourbillon d'élé- 
ments si contraires et de passions si diverses, le frois- 
sement continuel, devant le palais, sur les places et 
promenades publiques, de la garde bourgeoise, des 
soldats, des ouvriers", des étudiants, d'individus sans 
noms et sans métiers, n'eût pas amené, une collision 
sanglante. Le président de police Hinutoli avait publié, 
le 13, un arrêté contre les attroupements. Le 14, 
comme excités par la défense môme, ils sont plus 
nombreux; et, la multitude ne rêvant plus, depuis to 
vole hostile de l'Assemblée, que réaction et trahison, 
il ne lui fallait qu'une étincelle pour s'embraser, un 
prétexte fulile pour agir. Devant le château, elle 
saisit et emporte des grilles que l'on posait. Les 
troubles commencent. Les ouvriers et les étudiants 
ne sont pas armés. La garde bourgeoise seule a 
des fusils. Pourquoi? Tous les citoyens ne doivent-ils 
pas en avoir? L'arsenal en est rempli! ils appariien- 
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nent au peuple; le peuple a le droit de les prendre. La 
foule se précipite vers l'arsenal, chemin si connu, 
déjà si praliqué. Il est sept heures. 

Une compagnie du 24' régiment gardait l'intérieur; 
un détachement de la garde civique, l'extérieur. 
Dans ce dépôt central, outre une quantité considérable 
do fusils et de munitions, était une colleclion nom- 
breuse d'armes antiques et de trophées. A l'aspect de 
cette foule qui accourt furieuse, les défenseurs de l'ar- 
senal font leurs préparatifs de résistance. Aux cla- 
meurs d'un cité, aux sommations de l'autre, bienlôt 
succèdent des pierres lancées. Ordre est donné par le 
commandant de repousser l'émeute. Des coups de feu 
parlent, et plusieurs personnes tombent, mortes ou 
blessées. 

L'exaspération de la multitude est au comble. Re- 
pousséc d'abord, en se retirant, elle dresse des bar- 
ricades. La lutte se propage sur différents points de la 
ville; puis la foule retourne impétueusement à l'assaut, 
enfonce les portes, et, pour escalader les murs, monte 
audacieusement, les torches en main, sur des barils de 
poudre. Le détachement de la garde civique, sans 
ordre et sons l'impression du sang versé , s'était éloi- 
gné en proie k de vifs regrets. Une députalion de la 
société des ouvriers et des étudiants essaye vainement 
d'intervenir. Le rez-de-chaussée est pris. Les élages 
supérieurs semblent imprenables. Le capitaine Nalz- 
mer, commandant la troupe , a fait rompre les esca- 
liers. Les plus résolus veulent tenter l'escalade cl re- 
nouveler les journées de Mars. « Mais pourquoi le 
comhat? crie-t-on à l'officier. Le roi s'est retiré à Pots- 
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dam; la Iroupo l'a suivi, abandonnant la ville. » 
Trompé par ce sublor fugo , plané entre son devoir el le 
massacre de ses concitoyens, le commandant hésite. 
On invoque son patriotisme, il faiblit, el ordonne la 
retraite à ses soldats. La foule alors en valût complète- 
ment l'arsenal, s'empare des fusils, des armes de 
choix, des trophées jadis pris sur l'ennemi. C'est un 
pillauc! Après une demi-heure de dévastation, un ba- 
taillon de la garde nationale revient, ainsi que les sol- 
dats. Une compagnie suftil pour balayer l'arsenal et 
mettre nu terme à celle salurnale. Il était minuit. 

XXI 

I.c lendemain, 15 juin, la garde nationale, couvrait 
Ions les points principaux de la cité; Iterlin avait re- 
trouvé une apparence de calme; mais de nouveaux 

Chaque parti se rejetait la cause de ces troubles. 
Vous soufflez la révolution, disait la droite, et vous 
recueillez l'anarchie. Vous avez déchaîné le lion, el il 
nous dévorera tous, nous d'abord, vous ensuite! Il ne 
sortira de vos principes que ruine et destruction. Vous 
voulez fonder à nouveau , et vous bâtissez sur le chaos. 
La société vivait du moins; vous allez la tuer. Pour 
quelques abus passés dans les habitudes, vous nous 
jetez dans un précipice sans fond. Aujourd'hui , le pil- 
lage; demain, la spoliation légale! la communauté des 
biens! l'échafoudl Arrêtez-vous sur celle pente d'un 
abîme où s'engloutiront el la Prusse et l'Allemagne. 

Les constitutionnels disaient : Nous convenons que 
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le vieil ordre de choses a fait son temps, que les castes 
ne doivent plus exister, que le servage et les corvées 
doivent être abolis; nous consentons à ce que le des- 
potisme absolu et le système féodal disparaissent. Maïs 
pourquoi renverser l'édifice? .Mieux vaut le réparer. 
La monarchie est le lien qui unit le passé à l'avenir; 
c'est la tradition ! Ne l'effacez pas, ajoutez-y. La royauté 
est le fil qui doit vous conduire à travers le dédate obs- 
cur des idées nouvelles. Sauvegardez- la pour qu'elle 
vous sauvegarde. Cu ni en lez- vous de réformer, d'amé- 
liorer; modérez le peuple, au lieu de Je lancer dans les 
extrémités. Ou n'atteint pas le bul sans passer par les 
milieux. Si vous allez trop loin , vous tomberez épuisés 
sur la route; l'excès de liberté el de puissance conduit 
à sa perte une nation qui n'a encore acquis ni la sa- 
gesse ni l'expérience. Attendez que ses yeux soient 
faits à la lumière, son âme à la vertu! Contemplez ses 
actes depuis deux mois, el voyez si elle sait ce qu'elle 
veut et où elle va! 

XXII 

Les radicaux, répliquaient aux premiers : Il faut que 
les temps s'accomplissent. Le vieux monde est mort: il 
faut donner la vie au monde nouveau! L'exploitation 
de la société humaine au profit de quelques-uns doit 
trouver sa fin; clic n'a que trop duré. Le passé est 
chargé do préjugés, d'injustices, de souillures et de 
crimes; si vous laissez quelque peu de sa liqueur im- 
pure, elle corrompra l'œuvre jusqu'à l'éternité. Il faut, 
pour construire solidement, faire place nette et balayer 
tous les débris. Nous ne nous dissimulons pas les don- 
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leurs de l'en fan le m en t. Dieu l'a voulu ainsi ; c'est la loi 
de la création! Mais vous renversez la signification des 
mots : vous appelez anarchie, la révolution; ruine, la 
destruction des privilèges; abtme, l'égalité des droits; 
boule versement, la liberté pour tous! Quant au pillage, 
le peuple de Berlin, victorieux dans les journées de 
Mars, n'a-t-il pas respecté, gardé les propriétés des 
riches? La spoliation, dites-vous! Citez-en donc une 
seule? La communauté des biens! c'est le fantôme avec 
lequel vous cherchez à effrayer les timides. L'échafaud! 
le peuple l'a trouvé debout, il veut le renverser, et il 
réclame à grands cris l'aljolilion de la peine de mort. 

Ils répliquaient aux constitutionnels : Vous avez sou- 
levé des questions malheureuses, et vous discutez sur 
les phrases; en refusant de reconnaître, comme une 
nouvelle phase de la vie de la nation prussienne, les 
journées de Mars, vous avez blessé le peuple au cœur; 
vous l'avez atteint dans sa victoire, dans son honneur, 
dans sa dignité, dans son avenir; vous l'avez abreuvé 
de fiel , et vous avez versé l'amertume sur son dévoue- 
ment. Ne vous étonnez donc pas do son irritation. Vous 
l'excilczpar vos insultes; et il vous rend méfiance pour 
méfiance, soupçons pour soupçons. A la force de vos 
baïonnettes, il oppose la force de ses bras qui les ont 
déjà brisées. Ne lui disputez plus ni son droit ni sa loi, 
il rentrera dans le repos. Vous l'attaquez, il se défend; 
vous le frappez, il se redresse. La royauté, dites-vous, 
est nécessaire pour unir le passé à l'avenir : nous ne le 
pensons pas. Cependant, nous nous soumettons à celle 
idée. Mais pourquoi donc ne pas la mettre dans l'im- 
possibilité de rétrograder vers le passé? Vous lui laissez 
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un velo absolu, dont elio se servira à chaque instant 
pour arrêter la nation dans son développement; vous 
placez dans votre Constitution un sénat choisi parmi 
les gens riches; vous faites de l'argent un symbole. 
Vous craignez les excès de In liberté. Nous, nous redou- 
tons plus encore les excès du despotisme. Ne voyez- 
vous donc pas que si vous n'enchaînez pas le pouvoir 
exécutif dans un cercle infranchissable, il en sortira 
bientôt, et brisera de sa puissante main votro fragile 
ouvrage. Puis, élevant encore la question, les radicaux 
ajoutaient : Contemplez Vienne, Francfort! Reslcrez- 
vous en arrière, et serez-vous les derniers, quand vous 
devriez ilrc les premiers? La Prusse devrait Ôtre le 
foyer de lumière de l'Allemagne entière, et vous la 
mettez sous le boisseau ! Vous la rapetissez à votre taille! 
Nous, nous voulons la grandir, atin que de toutes les 
villes, de toutes les contrées, on l'aperçoive, on l'i- 
mite et on l'aime. Plaçons notre drapeau si haut qu'il 
devienne celui de la Germanie entière! 

XXIII 

Ces arguments frappaient l'esprit des indécis de 
l'Assemblée. On ne pouvait se dissimuler que les dé- 
bats pour savoir s'il y avait eu, oui ou non, révolution 
en mars, avaient été intempestifs; que, sans les jour- 
nées de Mars, quelque nom qu'on leur donnât, la na- 
tion n'aurait pas obtenu la concession d'une Assemblée 
constituante. L'Assemblée leur devait donc sou origine, 
et elle se reniait quand elle reniait les journées. 

D'autre part, de bons esprits comprenaient que, tout 
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en contenant le peuple, il fallait contenir l'esprit de ré- 
action, et que, tout en combattant l'anarchie, il fallait 
seconder le mouvement. Aussi la majorité de l'Assem- 
blée-, par l'adoption de quelques propositions, sembla 
revenir sur l'ordre du jour cause de tant d'agitations, 
el elle prouva qu'elle s'était modifiée, en nommant 
président de la commission de constitution M. Wal- 
deck, qui avait assisté à la cérémonie commémorât ive 
du peuple de Berlin. La droite, qui sentait son influence 
décroître, cherchait à retenir celle majorité par des 
exhortations et des reproches : « L'Assemblée devait 
énergiquement résister à la pression de la rue, et elle 
cédait honteusement ù la peur! Ce n'était point par con- 
viction qu'elle désertait la cause de la royauté , c'était 
par lerreurl » Plus les accusations étaient dures, plus 
elles froissaient les membres de la Cliumbre, qui, par 
cela même, so laissaient d'autant plus aller vers la 
gauche. 

Aussi trois ministres, MM. d'Amim, Schwerin et de 
Canitz, voyant que la position n'était plus tenablc pour 
eux, donnèrent leur démission. Elle fut annoncée par 
le président du Conseil , M. Camphausen, dans la séance 
du (7 juin, ainsi que le remplacement de M. de Canitz, 
au ministère de la guerre par le général de Scherken- 
siein. 

XXIV 

Tandis que M. de Camphausen cherchait à recom- 
poser son ministère, le projet d'adresse à la couronne 
fut présenté par la commission choisie par les bureaux 
de l'Assemblée. Ce projet était très -significatif. 



CHAPITRE SEIZIÈME. «5 

« Les événements qui, dans les derniers mois, 

ont ébranlé l'Europe, ont entraîné la Prusse dans le 
mouvement général; particulièrement, la lutte vio- 
lente des journées de Mars a donné force de loi aux 
manifestations de la volonté publique qui datait d'il 
y a longtemps. 

» Élus du peuple, notre mission est d'organiser, de 
concert avec Votre Majesté, une Constitution qui ré- 
ponde au degré de civilisation du peuple prussien et 
allemand, et lui assure un gouvernement populaire 
avec une administration exercée par lui-même, jus- 
que dans les dernières communes. Celle Constitution 
éloignera toutes les restrictions légales contraires au 
principe de l'égalité, restrictions qui jusqu'à présent 
ont existé en faveur de castes particulières. Elle ac- 
cordera le suffrage universel, la liberté personnelle, 
colle de la parole et do la presse, le droit d'associa- 
tion el de réunion, l'indépendance de lous les cultes; 
ello créera une législation populaire pour l'État en- 
tier; elle réformera la justice ot l'armée, et mettra en 
vigueur l'armement général du peuple, basé sur ces 
fondements. La Constitution fortifiera les lions qui, 
par les faits glorieux des princes de Hohenzollern , 
ont uni Votre Majesté au peuple prussien. 

» D'accord avec les tendances persévérantes de 

i Votre Majesté, nous gardons en vue le but immuable 
de l'unité allemande, et nous assurons notre coopé- 
ration franche et joyeuse à l'œuvre qui doit être ac- 
complie à Francfort, par la force nationale du peuple 
entier 

» La réorganisation de Posen, commencée par 
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iiVolre Majesté, meltra fin à l'état déplorable de ce 
»pays, et aux dissentiments de la population alle- 
v mande et polonaise. 

«Puisse cet acte do justice fonder l'indépendance 
» nationale d'un peuple si longtemps opprimé! 

>i Le combat aux frontières du nord de notre patrie 
» a confirmé de nouveau la vieille renommée de va- 
m leur, de discipline et d'humanité de nos guerriers. 
»De concert avec les représentants du peuple alle- 
» inand, nous attendons que les négociations politiques 
n entamées ne sacrifient point les succès glorieux des 



Ce projet d'adresse prouvait nettement les tendan- 
ces libérales do l'Assemblée, qui manifestait également 
l'intention de recommencer presque à nouveau l'œuvre 
do la Constitution, sans s'arrêter aux formules du gou- 
vernement. 

XXV 

M. Camphausen, après de vains efforts, vit qu'il de- 
vait se retirer, et laisser à un autre le soin de former 
un ministère. La crise ministérielle dura jusqu'au 25. 
Les travaux de l'Assemblée étaient interrompus; l'ad- 
ministration, arrêtée; l'inquiétude, générale. Enfin, 
le 27, parut une ordonnance du roi, datée de Polsdam 
du 25, indiquant la formation du nouveau cabinet.' 
présidence du conseil et affaires étrangères (intérim), 
M. d'Aucrswald; commerce, industrie, travaux pu- 
blics, M. Milde, député; instruction publique et cultes, 
ISodbertus, député; justice, M. Maerker, directeur du 
tribunal criminel; intérieur (intérim), M. Kùlilwesler, 
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président de régence; M. Hansemann conservait les 
finances, et le baron de Sclierkenslein la guerre; la 
formation et la direction d'un ministère d'agriculture 
fiaient confiées à M. Goerke, ministre d'État. 

Le Cabinet, le lendemain de son installation , pré- 
senta y l'Assemblée un programme libéral en harmonie 
avec la situation. Mais, tout en concédant au mouve- 
ment révolutionnaire les réformes exigées, il déployait 
de la vigueur. Des arrestations furent ordonnées et des 
poursuites dirigées contre les coupables du pillage de 
l'arsenal; l'enquête établit que des femmes, habillées 
en hommes, s'étaient mêlées a' la lutte. Il organisa, 
comme à Londres, à la place des agents de police 
ambulants, un corps de deux mille constables, sous les 
ordres d'un directeur et de quatre inspecteurs. Il prit 
aussi des mesures pour améliorer l'institution de la 
garde civique. Dfjà le ministère Campliausen avait 
alwli , le li mai , les châtiments cnrpnrels dan» le Civil 
comme dans le militaire; le nouveau ministère pour- 
suivit avec persévérance les améliorations commen- 
cées : l'abolition de la juridiction privilégiée en ma- 
tière criminelle, fiscale ou d'injures; l'abolition, sans 
compensation, de l'impôt des classés et de certaines 
charges territoriales. 

Le ministre des finances ne craignit pas, pour com- 
bler le déficit causé par les nécessités, de solliciter 
de la Chambre, après l'emprunt volontaire, un em- 
prunt forcé sur les riches, en exceptant les pauvres. Il 
avait le courage de l'homme d'État qui n'hésite pas à 
sacrifier sa popularité pour sauver son pays de la honte 
d'une banqueroute. 

ni. 17 
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XXVI 

Tandis que !o nouveau cabinet cherchait à réprimer 
le mal tout en marchant en avant, et s'efforçait de 
calmer et de concilier loul en tenant d'une main 
ferme le gouvernement, l'Assemblée nationale pressait 
le travail long et ardu do la Constitution. Elle abolissait 
les privilèges de la noblesse, sans détruire les noms et 
les traditions; elle effaçait des lois prussiennes la peine 
de mort; clic no concédait pas au roi le veto absolu ; 
après l'adoption .trois fois répétée par les deux Cham- 
bres d'un projet do loi , ce projet avait force de loi; 
elle aplanissait les difficultés soulevées par le dévelop- 
pement unitaire de l'Allemagne et par le maintien de 
l'indépendance de la Prusse. 

L'Assemblée nationale avançait, inexpérimentée il 
est vrai, mais inspirée par le patriotisme, à travers les 
écueïls, entre le peuple et la cour, entre la souverai- 
neté de la nation et la souveraineté do droit divin. Si 
elle devait échouer dans le trajet, les débris mêmes de 
son œuvre devaient être impérissables. 

XXVII 

Je n'ai rien déguisé dans ce récit, ni les fautes, ni les 
excès, ni les folles idées, ni les émeutes insensées. Ce 
n'est pas en un jour qu'une nation longtemps asservie 
peut s'ouvrir une nouvelle route sans se heurter aux 
pierres du chemin. Certes les esprits superficiels ue 
verront que les troubles et les revers, des désirs sans 
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fin ût dos appétits insatiables, îles journées tumul- 
tueuses, des ouvriers sans travail, des magasins fer- 
mes, dos luttes incessantes, dos blesses et des mou- 
rants. Mais les esprils profonds verront sous l'écume 
lo progrès immense de la civilisation. La Prusse, 
en 1 8i8 , fit des pas de géant. Après avoir effacé les 
vesligcs - do la féodalité, elle s'élança noble, (ière et 
hardie, dans l'égalité des droits et dans les voies de la 
liberté. Elle prit son vol dans l'espace, développa sou 
intelligence, son industrie, son commerce, son agricul- 
ture, doubla sa puissance, ses richesses, son savoir. 
Elle devait encore subir do mauvais jours, des chutes 
douloureuses; mais elle avait some, pour les recueillir 
un jour, et des hommes et des idées. 
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ETATS SECONDAIRES DE L'ALLEMAGNE. 

Les divers Étuis de l'Allemagne, resserrés entre les 
révolutions du la Prusse, de l'Autriche el de lu Franco, 
placés sous le courant électrique de leurs commotions, 
s'inspiraient de leurs idées, se passionnaient de leurs 
enthousiasmes, s'agitaient de leurs troubles, et vi- 
vaient de leur vie. Partout les mornes sentiment, les 
mêmes ardeurs, le môme choc des opinions! Les parti- 
sans du régime déchu, gémissant sur leur défaite, dé- 
battant les concessions; une partie de la noblesse, 
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libérale, tendant la main à la bourgeoisie, pour mar- 
cher dans le progrès sagement et lentement; la bour- 
geoisie, conquérant ses droits, avide d'améliorations, 
naviguant entre le passé et l'avenir, voulant détruire 
et conserver, pousser et retenir, ayant horreur des 
abus qui pesaient sur elle, mais terrifiée des périls de 
la démagogie; les étudiants, enflammés de théories 
nouvelles, brûlant de patriotisme, ivres d'amour pour 
la liberté, se lançant dans l'arène avec audace, sans 
souci des dangers, le feu dans le cœur, le fer à la 
rnain; les ouvriers, émancipés avant la science, recou- 
vrant leurs droits sans les connaître, aspirant à tout 
parce qu'ils étaient privés de tout, d'autant plus ambi- 
tieux qu'ils avaient plus obéi, se relevant flétris par les 
misères et les souffrances, exigeant un terme immédiat 
à leurs maux, voulant assouvir leur faim cl ayant 
soif de tout, prêtant l'oreille à tontes les utopies; les 
paysans, abrutis par un long servage, et délivrés de 
leurs chaînes : les uns, les regrettant, no sachant quel 
usage faire de leur liberté; les autres, ne connaissant 
plus ni frein ni loi, voulant à leur tour être possesseurs 
des terres seigneuriales et se les partager, disposés à 
se ruer sur les châteaux! 

Telle était la situation des Étals secondaires de la 
Germanie. 



Et cependant les liens de la société étaient si forts 
qu'ils ne se rompaient pas. La conscience ptihlique 
éclairait les âmes et les dirigeait. La raison de tous 
suppléait à la raison individuelle. Les écarts de quel- 
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ques-uns étaient réprimés. Certes, ça cl là il y eut des 
émeutes, des luttes, des combats, des délires, dos 
actes do fureur insensée. Mais partout l'abolition de la 
peine de mon politique était réclamée comme lesym- 
bole de lero nouvelle. La France avait donné cette 
noble devisa à l'année 1848. L'Allemagne, éminem- 
ment philosophique, s'en était emparée avec joie, et 
l'on ne vit nulle part ni proscription ni condamnation 
capitale des agents des tyrannies décimes. 

Dans l'ensemble de celle grande nation , il y avait 
identité de vues, communauté de principes. L'aspect 
seulement variai! suivant les contrées: les rois et les ducs 
étaient plus où moins aimés, plus ou moins détestés, les 
ministres plus ou moins habiles, les chefs populaires 
plus ou moins avancés, les populations plus ou moins 
résolues. Les mêmes améliorations , les mêmes ré- 
formes, étaient à l'ordre du jour. Les applications seu- 
lement étaient plus ou moins déhaliues , plus ou moins 
larges, plus ou moins promptes. Je ne relèverai donc 
que les faits les plus saillants dans les plus importants 
contrées. 

III 

Dans le duché de Brumicick , l'égalité des citoyens 
devant la loi était proclamée, et l'interdiction des ma- 
riages entre juifs et chrétiens était lovée. 

IV 

Dans la principauté de Hnhenznlkrn-Sigmaringrn, le 
gouvernement se voyait contraint de réclamer le con- 
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cours d'un régiment bavarois pour comprimer des ten- 
dances républicaines, cl proclamait pour l'avenir une 
autorité limitée. 

V 

Dans le duché dp Nassau, les habitants do Wiesba- 
den,au nombre de deux mille, signaient, le 17 avril, la 
déclaration suivante r ■ Nous nous sommes convaincus 

■ qu'une monarchie libérale et populaire est, dans les 
«circonstances actuelles, !a meilleure forme de gou- 
vernement. Le souverain n'est plus le maître du 

■ peuple, dans le sens d'autrefois. Il n'est plus que le 

■ mandataire le plus élevé du peuple souverain, la 
nplus vive imago do la souveraineté du peuple. C'est 
» ce qu'on appelle un prince véritablement conslitu- 
» tionncl. 

a Nous voulons réaliser les demandes faites, le 
» 4 mars, par les habitants de Nassau, et accordées par 
>> le souverain. Il a tenu parole. Nous avons confiance 

■ en lui. Il faut que lui aussi puisse compter sur nous. 
» Il faut que la confiance soit réciproque entre le peu- 
»ple et le souverain, afin que le pays soit heureux. 

■ Nous ne voulons pas d'agitation, mais le progrès 
» lent et paisible. Nous aurons soin des pauvres et des 
o ouvriers sans travail. Nous voulons la liberté pour 
» tous et le respect de toutes les convictions hon- 
nnétes. » 

Cette profession est éloquente par sa simplicité. 

Ces mêmes habitants adressaient dos félicitations à 
la Commission des cinquante de Francfort, pour avoir 
résisté aux prétentions réactionnaires de la Diète : « Ils 
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considéraient la prochaine Assemblée constituante du 
peuple allemand comme devant exprimer sa volonté 
tonte-puissante! Ni les princes, ni leurs diplomates, ni 
aucun autre parti, ne pourraient résistera l'exécution de 
celte volonté! Ils sacrifieraient, au besoin, leurs biens 
et leur existence, pour proléger le droit suprême du 
peuple et de ses organes contre loute attaque hostile! » 

L'Assemblée constituante future était pour eux 
l'arche sainte. C'était l'espoir de l'Allemagne entière. 

VI 

Dans le duché de Saax-Weimar, à Remda et à Polta , 
des troubles graves avaient nécessité l'intervention 
des troupes. La population de Wcimar et d'Iéna, im- 
bue des théories philosophiques, creusait au fond des 
principes, s'attachanl à l'origine du droit et de la for- 
mation des pouvoirs, discutait, dans de fréquentes as- 
semblées, l'élection directe ou à deux degrés. Elle con- 
cédait aux vœux d'un ministère populaire le système 
do l'élection indirecte, maïs elle protestait contre le 
projet présenté à Francfort, qui établissait pour l'Alle- 
magne un empereur et deux Chambres. 

A Eisonach, les étudiants se réunissaient pour déli- 
bérer sur une Constitution des universités conforme ù 
l'esprit du temps. Dans cet océan d'idées, aucune 
création, aucune réforme, n'écliappaienl â l'esprit 
humain. 

VII 



Dans le duché de Mecklembaurg-Schrcrm, le grand- 
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duc, après avoir aboli !a censure et reconnu aux ci- 
toyens le droit de s'associer et de s'armer, convoquait 
une Diète extraordinaire des États , pour lut soumellre 
les mesures nécessaires au bien-être du pays et à l'u- 
nion de l'Allemagne. 

VIII 

Dans le duché de Saœe-AUenboury , le duc opposait 
aux vœux des habitants une résistance énergique. Il 
voulut répliquer aux réunions par des arrestations. Le 
1 8 juin, des barricades, le tocsin, le concours armé des 
paysans, les soldats cernés dans le château, l'interven- 
tion des troupes saxonnes pour maintenir l'autorité du 
gouvernement, les protestations de la population et 
des patriotes de Leipzig contre ce secours donné à un 
prince qui étouffait la liberté, telles furent les diverses 
phases du mouvement d'un pays petit par l'espace, 
grand par le cœur. 

IX 

Hf.SSE ttlU»1IJG.1U DU EMKl-lECri M BES5E-DYRUSTADT. 

Les tentatives des républicains dans le grand-duché 
de Bade, secondées par les colonnes d'émigrés venus 
de Suisse cl de France, avaient, par leur échec de la 
lin d'avril, donné de la force aux gouvernements des 
Élals voisins. La bourgeoisie de la Hesse grand'ducale 
avait protesté contre la forme qu'on voulait lui impo- 
ser, et se bornait à réclamer l'exéculion du programme 
libéral (C mars) du grand-duc, conire-signé par le 
ministre H. deGagem. Cet homme d'État, loyalement 



Î66 LA RÉVOLUTION DE (8iS EN E UROTE. 



libéral, s'efforçait do fonder le régime constitutionnel, 
en introduisant les réformes promises. Sous son heu- 
rcnse influence, l'œuvre de régénération s'accomplis- 
sait, et les difficultés s'aplanissaient. Bientôt, appelé 
sur un plus vaste théâtre par son élection à l'Assemblée 
nationale do Francfort, il allait y déployer son intelli- 
■ gence et y prendre une des plus hautes positions. En 
son absence, les ministres s'inspirèron! de ses idées, 
le grand-duc co-régeut gouverna dans la voie tracée, 
les Chambres secondèrent l'impulsion donnée, non tou- 
tefois sans hésiter et sans soulever les vives réclama- 
tions des députés de l'extrême gauche. 

Quatre d'entre eux, JIM. Behlen, Grode, Mohr et 
Zitz, crurent devoir adresser, vers la mi-juin, au pré- 
sident de la seconde Chambre des États, une protesta- 
tion contre la politique ministérielle et leur démission 
motivée. 

X 

Dans ce pays, comme partout en Allemagne, les 
partis étaient en présence, animés, exaltés; et pour- 
tant on n'eut à déplorer d'autre incident sérieux 
qu'une collision, occasionnée non par des dissentiments 
intérieurs, mais par des querelles fomentées entre la 
population de Mayenee cl la garnison prussienne de la 
forteresse fédérale. J'en aurais passé sons silence la nar- 
ration, si l'on n'y trouvait un indice révélateur des pas- 
sions de l'époque, et s'il n'en fût résulté des débats 
orageux dans l'Assemblée de Francfort. 

Dés le mois de mars, une irritation très-marquée 
existait entre la garnison et la population. Le 22, une 
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première lutte avait eu lieu, dans laquelle plusieurs 
soldats et officiers prussiens avaient été blessés. La 
réaction générale contre les prétentions ambitieuses tlu 
roi de Prusse avait accru les animosités. Les journaux 
mayençais étaient les interprètes naturels de ces senti- 
ments hostiles. Des attaques violentes de la presse en- 
tretenaient les colères mutuelles. 

Le 21 mai, dans un lieu de réunion, une altercation 
s'élève entre les bourgeois et les militaires sur l'ar- 
ticle virulent d'un journal. Une rixe s'engage; les 
armes sont tirées. Les gardes civiques se précipitent sur 
les soldais. Cette multitude compacte, exaspérée, com- 
bat corps à corps dans une rue étroite. Succombant 
sous le nombre , les soldats se retirent et vont clierclier 
du renfort; dans leur fuite, un certain nombre sont 
frappés par les baïonnettes et les poignards. Ils revien- 
nent. Le commandant de la forteresse intervient, 
déclare la ville on état do sié^c, prend ses dispositions 
pour iin bombardement éventuel, et ordonne le désar- 
mement de la garde civique. 

Le lendemain, les soldats, altérés do vengeanco, 
sans provocation, tirent de leur caserno sur un 
groupe de bourgeois et do paysans. Plusieurs tombent. 
La fureur de la population est au comble. Mais , de- 
vant les canons braqués sur la cité, il faut que la cité 
dévore sa rage et se soumette. Le désarmement s'opère. 
Mais chaque jour des luttes individuelles surviennent 
pour assouvir une haine implacable. 

L'Assemblée nationale de Francfort s'est émue ; une 
enquête est ordonnée. Des représentants, commissaires 
délégués, se transportent sur les lieux. Il est constaté 
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que, dans cette déplorable collision , six soldais ont été 
tués et vingt-cinq blessés. La perte de la population est 
moins considérable : un mort ot huit blessés. La majo- 
rité de la commission conclut par la proposition de 
remplacer la garnison prussienne par d'autres troupes 
fédérales, afin d'éviter de nouveaux conflits. Après des 
débats animés entre la gauche et la droite, l'Assemblée 
passe à l'ordre du jour, dans l'espoir que les gouver- 
nements feront leur devoir. 

XI 

Lo 16 juin, le grand-duc de Hesse et du Rhin, 
Louis II, mourut frappé d'une attaque d'apoplexie, à 
l'âge de soixante-dix ans. Il avait succédé à son père 
Louis 1", le 6 août 1830. Son fils Louis III, appelé par 
lui à la co-régence, le 6 mars, lui succéda. Son premier 
acte fut de confirmer la célèbre proclamation qui avait 
eu un retentissement mérité dans toute l'Allemagne, cl 
qui avait été considérée comme le programme le plus 
sérieux des principes constitutionnels. 

XII 

IIESSE ÉLECTORALE. 

Les altercations entre les troupes et les populations 
étaient fréquentes, [.es unes représentaient l'autorité 
absolue, la compression par la force' poussée jusqu'à 
l'abus ; les autres, le pouvoir illimité de la multitude, 
et la liberté poussée jusqu'à l'excès. Dans les temps de 
convulsions et de transition, où les droits nesontencore 
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ni réglés ni iixés le moindre contact, le moindre 
froissement entre ces deux éléments contraires, produit 
lu lutte. Le sang fui malheureusement versé trop de 
fois pour des causes futiles et peu sérieuses. 

A Casse], capitale de la Hesse Électorale , le 8 avril, 
la foule se pressait dans les rues, donnant un charivari 
à deux anciens ministres déchus; et le 9, par contraste , 
clic se pressait joyeuse, donnant une sérénade à leurs 
successeurs : après avoir passé devant la demeure de 
M. Eberhard, elle se rendait chez le ministre de la jus- 
tice, M. de Baumbach, lorsque tout à coup, dans le 
voisinage des gardes du corps, It' cortège fut arrêté par 
un détachement placé en embuscade. Il chargea !a 
masse et Ht feu, tuant et blessant plusieurs personnes. 
C'était la nuit. Devant celle aurt-nsion inouïe l'exaspé- 
ration fut indicible. Des barricades furent sur-le-champ 
dressées dans toutes les rues, l'arsenal pris d'assaut et 
les anues enlevées , la caserne attaquée , les gardes du 
corps mis en fuite, et la caserne démolie. Le départ 
des gardes du corps de la ville calma l'irritation sans 
que la garde civique et le peuple voulussent désarmer. 
Dans la matinée du tO, les barricades furent mainte- 
nues, jusqu'à ce que l'électeur, manifestant le regret 
de ce qui s'était passé, eût promis que les coupables 
seraient punis avec toute la rigueur des lois. 

XIII ' 

Le même jour, la Commission des cinquante de 
Francfort envoya immédiatement trois de ses membres 
pour aider le gouvernement hessois de ses conseils, et 
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le rendre responsable du maintien de l'ordre , les auto- 
risant d'ailleurs il prendre leurs résolu lions sans tenir 
compte de la volonté de l'électeur. 

Les mauvaises dispositions de ee prince étaient con- 
nues, et l'on sentait à Francfort la nécessité de soute- 
nir, par l'appui de l'autorité centrale, le ministère 
liessois contre les menées réactionnaires des partisans 
de l'ancien régime. L'électeur se soumit au x- exigences 
du peuple; mais il attendait, tout en pliant, et son 
heure et son jour. 

XIV 

GRAND-DUCHÉ DE BADE. 

Après la défaite des républicains, le grand-duché de 
Bade restait occupé par les troupes fédérales, et, con- 
séquence filiale de la guerre civile, le parti constitu- 
tionnel se voyait, pour se défendre, contraint d'em- 
ployer contre le parti radical tous les moyens en usage 
dans d'aussi tristes circonstances : la mise eu état de 
siège momentané de la ville de Manheim et d'autres 
lieux ; les tribunaux exceptionnels, jugeant sans l'as- 
sistance des jurés ; les incarcérations prolongées ; les 
garnisaircs dans les communes, en cas do refus d'im- 
pôt; la suspension des journaux; la surveillance, l'ar- 
bitraire cl la force, substitués à la liberté provisoirement 
voilée. Dans la séance du 17 juin, la Chambre des dé- 
.putés, par vingt-huit voix contre seize, autorisait l'ar- 
restation d'un de ses membres, M. Peter, qui, pendant 
l'if,- un.- rif.n. «mil ... . *pi.' I- |-.-t( .k -■•n . . m- ur ( Lj 
cercle du Lac au nom de la République. 
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De son coté, le parti républicain redoublait d'activité, 
correspondait avec les réfugiés, en Suisse et en France , 
formait des réunions publiques et dos associations 
secrètes, ourdissait des complots, attaquait le gouver- 
nement avec violence, lui reprochait de se servir des 
armes étrangères pour étouffer le vœu national, et se 
préparait à une nouvelle lutte. Bornsledt, à travers les 
barreaux de sa prison de Brusehal , soufflait le feu qui 
le dévorait lui-même. Ses lamentations et ses plaintes 
trouvaient de l'écho parmi les vaincus. Heckorct Slruvo 
ne cessaient de s'agiter dans leur retraite ; ils entrete- 
naient de fréquents rapports avec les États voisins et 
jusqu'au plus profond île rAMi'mLiijiie. Leurs partisans, à 
Francfort, réclamaient, avec une persistance opiniâtre, 
la place et la participation de Hcckcr dans l' Assemblée 
constituante germanique. 

XV 

Le gouvernement cherchait, par de larges mesures 
financières, à compenser les dures nécessités de la 
compression. 11 proposait aux Chambres: l'impôt pro- 
gressif sur le revenu, ainsi qu'un impôt sur le capital , 
à partir du i" janvier 1840; la suppression du droit 
sur la viande de boucherie , et de la lave des ventes; il 
réduisait le droit sur les ventes des immeubles; cher- 
chait à ranimer la confiance, le crédit, la circulation , 
la production, par la fondation (rétablissements d'es- 
compte avec garantie de l'État, par l'organisation des 
prud'hommes, par les encouragements aux associations 
appliquées à l'écoulement des produits allemands, par 
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l'extension du crédit personnel, par des banques agri- 
coles. Au reproche de maintenir dans le grand-duché 
les troupes fédérales, il répliquait en s'étonnant que 
des partisans de l'unité nationale pussent appeler étran- 
gères des troupes allemandes. 

Ces palliatifs, ces arguments, quelque sérieux qu'ils 
fussent, ne pouvaient calmer des sentiments d'autant 
plus exaltés qu'ils étaient plus comprimés. C'est ainsi 
que, des deux côtés, la division parmi les hommes de 
progrès s'étendait chaque jour davantage, suivant la 
loi fatale des opinions et des intérêts contraires. 

XVI 

les étudiants de la célèbre université d'Heidelbcrg 
formèrent une association, dont le but, énoncé dans 
leurs statuts, était la République, mais par les voies 
légales. Le gouvernement se vit, là encore, obligé de 
sévir, et les cours furent troublés. La jeunesse de toutes 
les universités était imbue des idées démocratiques ; 
elle se reconnaissait le droit de les professer et d'en 
poursuivre l'application. Ne tenant compte ni des tradi- 
tions du passé ni des nécessités du présent, elle s'élan- 
çait à grands pas vers l'avenir. La République, où tous 
les citoyens ont des droits égaux, le riche comme le 
pauvre, le faible comme le fort, sans distinction d'état 
ni de naissance, lui paraissait la forme de gouvernement 
la plus parfaite et la plus juste. Substituer au hasard 
de l'hérédité le choix de la nation , à la souveraineté du 
droit divin la souveraineté du peuple, aux caprices de 
la fortune les lumières de l'intelligence, élire le plus 
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capable, déléguer le pouvoir au plus dévoué, c'était à 
ses yeux, la raison même, lu loi vraie. Tout le reste 
n'élail que préjugés et mensonges. La lulie, les persé- 
cutions, les souffrances, grandissaient dans les anies 
généreuses lu cuuse sacrée qu'elle voulait servir de son 
sang. Elles l'excitaient dans son enthousiasme jusqu'à 
l'aspiration au martyre. De ce vieux monde décrépit, cor- 
rompu, elle avait la prétention de faire surgir un autre 
monde, vigoureux, exempt d'impuretés. Le règne de 
la justice universelle devait enfin venir ! lïlle se berçait 
de tous les nobles sentiments, s'enivrait de pensées su- 
blimes, se perdait dans de douces illusions, et s'éloi- 
gnant de la triste et sombre réalité, poursuivait de 
souriantes chimères. 

Dans cet éblouissement du beau, du grand et du 
juste, la jeunesse démocratique ne cessait d'étendre son 
action autour d'elle. Elle exerçait son influence sur les 
ouvriers, cette jeunesse de l'industrie. Sa propagande , 
parfois, se faisait sentir jusque sur les soldats com- 
patriotes, qui, dans leurs propres foyers, se trouvaient 
enchaînés et séduits, pour ne reprendre leur froide 
indifférence que dans les contrées étrangères. 

XVII 
WURTEMBERG. 

Les troupes wurlembergooises , qui avaient réprimé 
le mouvement insurrectionnel du grand-duché de Bade, 
étaient disposées à se soulever dansleur propre royaume. 
Le 1 i juin , dans une caserne de Stultgard , à la suite 

m. . 1B 
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d'un aclc d'insubordination , un régiment criait : <i Vive, 
Hecker! vive lu liberté.' » Il fallut l'intervention person- 
nelle du roi pour les calmer. Le 13, à Wcinsberg, des 
soldais se mêlaient à une émeute dont le but était 
d'exiger la mise en liberté des détenus. 

Tout le Wurtemberg était en proie à des convulsions. 
Malgré les concessions empressées du roi, les délibéra- 
lions prudemment libérales des Cliuuibrcs cl les exhor- 
tations do la garde bourgeoise, le fou révolutionnaire 
circulait dans les villes et les campagnes. A Cannsladt, 
on devait exécuter deux condamnés à mort. La foule 
se porta sur le lieu du supplice ci renversa l'écliafaud. 
Les condamnés obtinrent leur grâce. Le peuple, n'ayant 
pu encore obtenir la loi do l'abolition de la peine de 
mort, était intervenu violemment. Aux environs d'IIeil- 
bronn, les paysans, dépassant dans leurs désirs les 
droits nouveaux, ne connaissantplus ni frein ni limite, 
occasionnèrent maintes fois des troubles qui nécessitè- 
rent une répression énergique. Toutefois, si l'insurrec- 
tion voisine du grand-duché de Bade avait jelé de la 
fermentation dans les esprits, elle n'avait pu pénétrer 
dans le royaume ; et l'armée en masse, secondée par la 
garde civique, avait pu maintenir l'ordre régulier cl 
soutenir le gouvernement dans sa marche progressive. 



.La Bavière se maintenait plus calme dans la voie 
tracée par le nouveau roi, d'accord avec les Chambres. 
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Le programme de son avènement au trône avait reçu 
sa loyalo exécution. Les États ayant terminé leurs tra- 
vaux, le prince Luitpold, au nom du roi Maximilien 
son frère, prononça la clôture avec lo cérémonial usité f 
le 5 juin, à midi, devant cinquante-deux députés et 
vingt-trois pairs. Le recès de clôture faisait mention de 
dix-neuf projets de loi volés et sanctionnés, lie ce 
nombre étaient les lois sur la responsabilité ministé- 
rielle, la liberté de la presse, la loi électorale, la loi 
sur le radiât des charges seigneuriales , etc. La Cham- 
bre des députés avait consacré cinquante- trois séances 
à l'examen consciencieux de ces divers projets. Elle de- 
vait être dissoute pour faire place à une autre Chambre, 
élue d'après la nouvelle législation. 
' Le ministre de l'intérieur acheva la lecture du recès 
de clôture. Dans la conclusion , il félicitait le pays des 
sacrifices faits par le roi , par certaines classes et corpo- 
rations, par toute la nation; sacrifices grands sans 
doute, mais qui avaient pour but de perfectionner les 
institutions constitutionnelles, de dégager le sol de ses 
entraves, de veiller à tous les intérêts en souffrance, 
de protéger la patrie à l'intérieur et à l'extérieur, de 
contribuer à l'union de la grande famille allemande. 

XIX 
HANOVRE. 

Le roi de Hanovre, contraint de céder à la Révolu- 
tion , d'appeler un ministère libéral et de convoquer 
les États pour refaire la Constitution, s'était fait repré- 
sentera l'ouverture des Chambres, le 28 mars, par le 

13. 
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président du conseil, M. Bennigsen, homme d'une 
distinction rare et d'une nature élevée : 

n Sa Majesté, reconnaissant que la Conslilu- 

» lion actuellement existante ne pouvait plus convenir, 
«dans les circonstances présenles, ni à elle-même ni 
«au pays, n'a pas bésilé à accorder, librement et sans 
•> retard, tout ce qui lui semblait devoir favoriser le 
» développement de la vie politique du pays. 

» Sa Majesté demande seulement que tous les chan- 
» gements soient effectués par la voie légale, persuadée 
» que tout avantage momentané, conquis par une autre 
» voie, no peut tourner qu'au détriment général. 

»Sa Majesté a déjà pris toutes les mesures qui pou- 
uvaient dépendre d'elle pour que la Confédération 
» germanique , sur laquelle repose surtout la sûreté de 
» l'Allemagne, soit au plus vite complétée par une 
» représentation entière du peuple allemand. 

»Sa Majesté a également ordonné que, moyennant 
a la liberté de la presse, le droit d'association , l'indé- 
» pendance et la publicité des administrations muniri- 
» pales et rurales, l'abolition de tous les privilèges, la 
» simplification du budget et la responsabilité des mi- 
» nistres, la Constitution intérieure de l'État fût modi- 
i) fiée de manière à élever, l'esprit du peuple et à aug- 
menter sa prospérité. 

« La volonté de Sa Majesté est que toutes ces réformes 
«soient acceptées sans précipitation, mais prorapte- 
u ment et irrévocablement. 

» En outre, Sa Majesté écoutera avec plaisir tous les 
«vieux que les États pourront lui soumettre pour le 
« bien public. » 
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Vn engagement aussi solennel du roi aurait dû pas- 
ser pour inviolable, et tranquilliser la nation sur ses 
destinées. Mais la nation iloulait! 

XX 

Les États s'étaient mis à l'œuvre; ils élaboraient 
avec persévérance la nouvelle Constitution. Des débats 
consciencieux, approfondis, des efforts bien dirigés, 
des sentiments vraiment libéraux, des désirs de conci- 
lier le principe monarchique avec les droits des ci- 
toyens, des intentions loyales et pures, des sympathies 
pour le sort du plus grand nombre, calmaient les im- 
patiences, retenaient l'opinion, contenaient les esprits. 
Si, comme dans tous les États de l'Allemagne, il y eut 
des soulèvements partiels et des troubles accidentels, 
la garde nationale suffit pour les réprimer. L'armée 
soutenait bravement dans les duchés, contre le Dane- 
mark, la cause de la nationalité allemande; et celle 
diversion heureuse ne contribuait pas peu à balancer 
l'impopularité du monarque. 

XXI 
SAXE ROYALE. 

Le roi de Saxo s'était, comme le roi de Hanovre, 
laissé arracher les concessions par les manifestations 
irrésistibles du pays. No pouvant dominer le mouve- 
ment, il avait du s'y soumettre. Une réconciliation ap- 
parente du peuple et de la royauté, sans rien changer 
à leurs pensées intimes, avait pacifié la situation. De 
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là devait naître, dans l'âme du roi, le désir secret de 
reprendre un jour une partie de ce pouvoir absolu 
qu'il abandonnait par lambeaux., et, dans le cœur dos 
partisans de la souveraineté du peuple, la volonté d'aller 
le plus ioin possible pour lier le roi, et rendre imprati- 
cable une contre-révolution. Les théories républicaines 
étaient hautement avouées dans les réunions. La royauté 
était atteinte sans être désarmée. Un péril évident était 
suspendu sur elle ou sur la naiion. La Saxe vivait sur 
un volcan . 

Le gouvernement avait proclamé la liberté la plus 
complète dans les élections à la Diète extraordinaire, 
arrêté toutes poursuites pour associations illicites , 
remis loulos les peines prononcées à ce sujet, décrété 
l'estimation des fortunes pour un impôt spécial sur le 
revenu (27 avril), et pris d'autres mesures libérales. 

xxir 

Le 21 mai, le roi fit l'ouverture de la Diète, ayantà 
sa droite le prince Jean, à sa gauche le prince Albert : 

afiirmait que dans les ri irons tances actuelles son désir 
le plus ardent était de fortifier l'unité de l'Allemagne, 
et qu'il ne reculerait devant aucun sacrifice exigé par 
la transformation d'une confédération d'États en un 
Etat fédéralif. Il ajoutait que son gouvernement avait 
pris toutes les dispositions pour venir au secours de 
l'industrie et procurer du travail aux classes ouvrières. 
Il faisait ensuite des vœux pour le succès des œuvres 
du Parlement allemand. 
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Le minisire d'État Braun communiqua divers projels 
de loi, et déclara la Diète extraordinaire ouverte. 

Les lentlances de la Chambre des députés se ûrenl 
aussitôt connaître. Elle vota d'abord qu'elle répondrait 
au discours de la couronne. Puis la corn mission nom- 
mée adopta, à l'unanimité moins une voix, ce para- 
graphe : » Avant tout, la Chambre verrait «ne sûre 
«garantie de l'esprit nalional du gouvernement dans 
» la présentation aux États d'un projet de loi qui sup- 
» primerait le système des deux Cbambres, et ferait 
» disparaître les dispositions de la Constitution qui gû- 
» nent l'action de la Cliambre en ce qui concerne son 
» développement. » La Chambre , ne pouvant se mettre 
d'accord sur cette queslion si éncrgiquemenl posée, 
décida qu'elle ne ferait pas de réponse au discours du 

Dans la première séance, le 22 mai, il avait été 
donné communication d'une proposition des députés 
do l'ordre équestre, dont le but était de mettre sur la 
mémo ligne les propriétés foncières des paysans et 
celles des chevaliers. Le ministre d'Étal Obcrlander 
avait annoncé que le gouvernement prêterait son con- 
cours à cette résolution , félicitant l'ordre équestre de 
son désintéressement. 

XXIII 

Leipzig, ville de lumières, placée au centre de l'Alle- 
magne, était renommée pour le libéralisme de ses lia- 
bilanls. Les idées les plus avancées fermentaient dans 
les esprits. Une tentative d'insurrection eut lieu le 
27 mai : la garde nationale suffit pour l'étouffer. 
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Des associations nombreuses se livraient à des dis- 
cussions sur des théories do loute sorle. Les ouvriers 
repoussaient le communisme, mais sollicilaient la for- 
mation d'un ministère du travail , ou la création , au 
ministère des linances, d'un département spécialement 
affecté au\ intérêts îles travailleurs; le directeur aurait 
mission de parcourir, dans le pays entier, les ateliers 
elles cabanes des pauvres, de les interroger, d'orga- 
niser des comités, et d'opérer la réforme par les voies 
politiques. 

Dans la réunion patriotique, le docteur Veiclier pro- 
nonça un discours républicain : il demanda hautement 
que la loi fou il a m en laie fut changée en une Constitu- 
tion républicaine démocratique. Le docteur Reitam 
proposa une simple approximation de la forme républi- 
caine. Un autre orateur, M. Jackc, émit cet axiome : 
« La république est la meilleure forme de gouverne- 
ment. » .M. Kramer proposa l'ordre du jour. La majorité 
adopta la motion de M. laeke (31 mai). 

XXIV 

Un député, M. Kuttner, s'émut de cette conférence 
et de celte décision; il porta le fait à la tribune de la 
Chambre, le o juin. Il interpella les ministres de l'inté- 
rieur et do la justice, pour savoir s'il était vrai que 
la proposition eût été faite, dans un club, de fon- 
der la république on Saxe; une pareille proposition 
constituait le crime de haute trahison prévu par la loi 
pénale. 

Le ministre d'Étal, docteur Brann, répliqua : « Le 
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» gouvernement n'a reçu aucun renseignement officiel 
«sur ce point; mois il fera respecter les lois du pays, 
» et surtout la Conslitulion , si elles sont attaquées. » 
Le ministre de l'intérieur ajouta « que si la république 
» venait à être proposée dans des réunions, on proeê- 
» derait contre elles non-seulement par voie de répres- 
» sion, mais par voie de prévention. » 

Le député Tschirner : » Si une personne de la 

«réunion a propose d'introduire la république en 
» Saxe, ce n'est pas la faulo de la réunion, car la pro- 
» position a été écartée. On a seulement examiné 
"quelle était la meilleure forme de gouvernement, et 
» la majorité s'est prononcée en faveur de la républi- 
«que. Il no s'agissait que d'opinions. D'ailleurs il 
«n'appartient pas à la Chamhre, qui n'est pas une 
» constitution de police, de décider si une proposition 
» est criminelle ou non. C'est l'affaire des tribunaux, a 
Le député Kuttner : « Mon but a été seulement de 
« soumettre la question à la Cbambre. Je ne prétends 
«accuser personne. » 

Le ministre de l'intérieur : « On ne sait pas encore posi- 
» tivement ce qui s'est passé dans l'Association patrio- 
« tique allemande, niais il est certain que l'Association 
« patriotique de Leipzig a déclaré, dans une lettre 
i. adressée à l'autorité judiciaire, que depuis l'établis- 
sement de l'Assemblée nationale à Francfort, il n'y 
« aurait plus de haute trahison contre les princes, mais 
" seulement contre les peuples, et que par conséquent 
«elle protestait contre toutes les résolutions que l'on 
"adopterait. Or, uno pareille déclaration est émincui- 
» ment anarchiquel » 
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Le député G riegern défend le droit de réunion, et 
invite le ministère à. no pas adopter de mesures pré- 
ventives. 

Le député Haskort : « Il est certain que, dans l' Asso- 
it dation patriotique allemande, on a parlé d'introduire 
»la République. On a seulement hésité entre les 
«moyens légaux et les moyens humains. Cela veut 
» dire : Nous ne voulons pas guillotiner, maïs destituer. 
»Jc remercie le gouvernement des assurances qu'il a 
» données à la Chambre. » 

Le député Ewans : « J'ai été élevé dans les prin- 
« cipes républicains. On m'a toujours présenté la Répu- 
11 lilique comme la meilleure forme de gouvernement, 
»Je n'ai pas changé d'opinion, et je crois pouvoir le 
"dire, car je n'ai péché ni contre le roi ni contre la 
» patrie. Si cependant la Chambre est d'un autre avis, 
»je suis prêt à me retirer, a 

Le président ferme la discussion et la Chambre passe 

Cette séance est très-curie use. Elle donne une idée 
complète de la disposition des esprits dans le royaume 
de Saxe. C'est un résumé fidèle des faits du jour, 
et un indice exact des événements qui devaient 
suivre. 

XXV 

Quel spectacle étrange que ce!ui des cours de tous 
ces princes, grands et petits, de l'Allemagne de 18481 
Imbus des préjugés de la naissance, convaincus qu'ils 
no tenaient leurs droits que de Diou et do lours anefl- 
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très, et ne se croyant responsables que devant ces; 
savourant les jouissances du pouvoir; enivrés par les 
encens brûlés autour d'eus; ne prêtant l'oreille qu'aux 
adulations; persuadés que les peuples étaient faits 
pour eus, et non eux pour les peuples; considérant 
comme une offense toute réflexion sur leur politique; 
punissant comme un crime de tcse-majesté toute pro- 
testation; ayant des jupes pour sévir, des sbires pour 
arrêter, dos soldais pour comprimer, des cachots et 
des tortures pour terrifier; les uns, mus par la boulé 
naturelle do leur cœur, gouvernant paternellement ; 
les autres, égoïstes ou méchants, gouvernant par la 
terreur, étouffant les insurrections dans le sang; les 
uns et les antres n'obéissant qu'à leur impulsion propre, 
n'accordant à personne le droit de réplique, écrasant 
sous la force toute pensée contraire, élevant aux emplois 
non les plus capables, mais les plus affectionnés ou les 
plus serviles. Puis, tout à coup, troublés dans leurs 
possessions héréditaires, sentant la terre crouler sous 
leurs pieds, leurs trônes s'ébranler, la lumière jaillir 
dans leurs palais, les peuples s'agiter, courir aux ar- 
mes; voyant leurs ministres expulsés, leurs agents en 
fuite, leurs troupes incerliiines eu vaincues, leur auto- 
rité discutée, la vérité parvenir sans voile à leurs re- 
gards, les nations réclamer la souveraineté, régler leur 
part, rogner leurs budgets, éplucher les dépenses, 
appeler aux affaires les hommes de leur choix , trans- 
porter dans l'Assemblée des députés élus le droit de 
décréter la Constitution du pays, et substituer à la vo- 
lonté capricieuse cl arbitraire d'un seul la volonté ré- 
gulière et légale do tous! 
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Pour ces princes, que (le regrets, d'humiliations, Je 
colères contenues, de fureurs comprimées! Résistant 
d'abord, puis cédant sous la menace; dévorant L'in- 
jure; acceptant des ministres imposés; passant de» 
revues le sourire sur les lèvres , la mort dans l'âme ; 
recueillant publiquement les acclamations comme un 
hommage, et les recevant intérieurement comme une 
insulte ; signant des protestations de sincérité, des pro- 
clamations de dévouement au peuple, des professions 
de foi libérales; jurant des constitutions avec l'inten- 
tion de ne tenir ni les promesses ni les lois promul- 
guées ; rusant avec leur conscience , avec Dieu, avec les 
hommes; sacrifiant tout à leur couronne ; la payant au 
prix de toutes les amertumes, de toutes les trahisons ; 
gémissant sur leur abaissement; cherchant à se relever 
à leurs propres yeux, par la nécessite du sacrifice pour 
le salut de leur race ; mais toujours attachés au tronc 

tris, plutôt que de lâcher leur couronne. Oh ! que ceux 
d'entre eus qui avaient un peu d'Ame devaient souffrir! 



XXVI 

Plus bas que les princes, une foule de courtisans, 
déchus de leur place, maudits de tous, poursuivis par 
les haine.; publiques dans leur chute, emportant avec 
eux les libéralités do leurs maîtres et se cachant au 
fond de leurs châteaux ! Quelques ministres, hommes 
énergiques, honnêtes au pouvoir, égarés seulement 
par leurs principes , se retrempant dans la retraite, et 
attendant do la versatilité des peuples leur retour aux 



CHAPITRE DIX- SEPT Ife ME. !8S 

affaires 1 Maie le plus grand nombre des bonis fonction- 
naires, se raceroclianl aux emplois, affectant des opi- 
nions nouvelles, se courbant devant le peuple comme 
ils s'étaient courbée devant le prince, prosternés devant 
les hommes du jour, prêts à les seconder ou à les trahir 
suivant leurs intérêts du moment, aspirant à se mainte- 
nir à tout prix et à reformer le pouvoir despotique 
dont ils étaient les serviteurs les plus fervents et les 
plus intéressés! 

Plus bas encore, la tombe d'agenlsde toute espèce, 
lisant d'intrigues, si' notirrihsnnt de bassesses , gagés 
par les princes pour tout faire, pétris pour toutes les 
iiontes et pour toutes les violences , se couvrant de (ous 
les masques! excitateurs secrets, orateurs de carre- 
fours, fomentateurs de troubles, coureurs de clubs, 
calomniateurs du vrai patriotisme, soufflant aux 
émeutes, poussant le peuple aux excès pour le désho- 
norer, exagérant les révolutions pour terrifier la bour- 
geoisie et la retourner contre la liberté, suant la trahi- 
son et couvant le crime! 

XXVII 

I.cs peuples ne présentaient pas un spectacle moins 
extraordinaire, moins saisissant. Abusés par les pro- 
messes des princes, qui, jusqu'en 1813 et 1814, leur 
avaient offert comme but de leurs efforls contre la 
tyrannie étrangère la liberté de leur pairie, ils avaient 
versé leur sang a flots sur les champs de bataille , déli- 
vré les rois, reconstruit les trônes, refoulé l'Empire 
français jusqu'au cœur de Paris, abattu le despote; et, 
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pour prix de leurs sacrifices , pour récompense de leurs 
victoires , ils n'avaient rien obtenu. Les paroles avaient 
été oubliées, les engagements violés, les projets de 
Constitution misa néant, les plaintes étouffées, les ré- 
clamations punies, les murmures condamnés; et leurs 
chaînes avaient élé i'urgéiM plus étroites et plus lourdes! 

Ea 1 830 , le mouvement venu de France ébranle de 
nouveau le monde. L'Allemagne s'agile. Les princes 
tremblants renouvellent les promesses, donnent des 
espérances. Les peuples toujours illusionnés attendent , 
et rien encore que les mêmes abus, les mêmes oppres- 

En 1848, en sera-t-il do mÉme?Lcs peuples se le 
demandent. Ils n'ont plus foi dans les princes qui les 
ont si souvent trompés. De nouveau ils ont reconnu 
leur souveraineté. Us se possèdent, ils jouissent de 
leurs droits, nomment leurs représentais, font leurs 
Constilu lions. Effrayés par l'anarchie menaçante, rete- 
nus par un reslc de respect pour des familles tradition- 
nelles, ils no renversent pas leurs princes, ils réinscri- 
vent eux-mêmes les clauses du contrat qui les lie. Mais 
avec quelle anxiété, avec quelle méfiance! Le passé est 
là qui leur crie l'avenir! Comment s'y prendre pour que 
les paroles soient vraies, que les serments soient lenus? 
Delà inquiétude, incertitude, violence. Ils marchent 
au hasard : un jour, trop vite; un jour, trop lentement. 
Ils vont au delà on en deçà du but. lis acceptent des 
transactions el ne s'y arrùteut poiut. Ils cèdent cl ils 
imposent. Leurs délégués, inexpérimentés, veulent trop 
ou trop peu , avancent ou reculent. Ils honorent leurs 
princes cl ils les outragent ; ils les défendent et ils les 
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blessent; ils les désarment et ils les fortifient. On ne 
voit plus que desordre et discorde entre les pouvoirs, 
trouble dans les esprits et agilation dans les rues. 

XXVIII 

La bourgeoisie armée cherche à renverser el à main- 
tenir. Elle exige la libellé qui est son âme, et elle 
veut contenir les ouvriers qui débordent, el la jeu- 
nesse qui fermente. Elle veut pousser et arrêter le 
mouvement. Dans colle situation fausse, elle ne sait 
plus distinguer l'émeute de la révolution, la puis- 
sance qui fonde de celle qui détruit. Le matin, elle se 
voit forcée de croiser la baïonnette contre la troupe; 
le soir, de faire feu sur la multitude. Elle cherche vai- 
nement la lumière qui Ja guide ; elle avance d'un pas 
incertain entre l'autorité qui peul relever la tyrannie et 
l'anarchie qui menace la liberté. Elle s'agilo et reve 
le repos, gémit el aspire à la fin do ses tourments. Où 
est la ligne véritable, le droit chemin? Où sont les 
droits suffisants, la Constitution sérieuse? Elle le de- 
mande à tous les échos , et le bruit seul du chaos lui 
répond ! 

XXIX 

La multitude se laisse aller à tontes les impulsions, à 
toutes les convulsions ; elle suit tous les courants ; elle 
a toutes les passions, bonnes et mauvaises. Aujourd'hui 
sublime, le lendemain elle se traîne dans la bouc ; on 
la voit tour à tour sage et folle, modérée et exagérée , 
silencieuse et bruyante, fière et servi le, héroïque et 
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làclie. Tantôt c'est le torrent auque! rien ne peut résis- 
ter, tantôt c'est la poussière qu'on balaye; c'est la 
vertu qui s'impose ou la faiblesse qui s'humilie. Les 
gouvernements despotiques l'ont maintenue dans l'igno- 
rance , et elle s'ignore elle-même ; ils ne lui ont ensei- 
gne qu'une seule loi, celle de la force : elle en use et 
on abuse. Parfois elle écoute la voix d'un chef ami, 
mais plus souvent la voix trompeuse d'un ennemi dé- 
guisé, qui la pousse aux excès avilissants. Et pourtant, 
dans cette Allemagne généreuse, les sentiments sociaux 
ont tellement pénétré les cœurs, qu'au milieu de ce 
déchaînement universel les propriétés sont respectées, 
et que la masse des crimes individuels a diminué dans 
des proportions considérables. 

XXX 

Les peuples do la Germanie, placés vis-à-vis do leurs 
princes dans cette situation incertaine qui n'est ni 
l'obéissance ni la révolte, cherchaient, par la centrali- 
sation cl l'unité, la solution qu'ils poursuivaient; le 
patriolisme les y excitait. L'unité leur donnait les ga- 
ranties si désirées contre leurs propres gouverne- 
ments; devant la majesté de l'ensemble les individua- 
lités disparaissaient. Une Constitution générale assurait 
leurs droits et dominait toutes les chartes octroyées. 
Citoyens de l'Allemagne libre et indépendante, ils ne 
pouvaient plus devenir les esclaves de princes qui 
seraient soumis à la loi commune faite par tous et pour 
tous. Ainsi, non -seulement le sentiment si énergique 
de la nationalité, mais la néeessilé si pressante de se 
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soustraire à l'oppression passée, les précipitait vers ce 
but. Les mauvais vouloirs de cette foule de peliles 
cours seraieut neutralisés; les difficultés avec les gou- 
vernements, effacées; les luttes, amoindries sinon termi- 
nées; les résistances, écrasées. Il y aurait toujours un 
recours contre les injustices et l'arbitraire. Une autorité 
centrale , née de la volonté de tous , soutenue par tons 
en Allemagne, briserait tous ces petits despotisme», 
consoliderait les libertés publiques, développerait les 
intérêts moraux et matériels, accroîtrait les richesses , 
détruirait les entraves du commerce el de l'industrie , 
répandrait les lumières, augmenterait la puissance 
nationale en face du monde entier. 

XXXI 

Aussi toutes les fractions du peuple germain, dans 
les États les plus vastes comme dans les plus étroits, se 
livraient avec une ardeur dévorante à cette régénéra- 
lion' de la patrie commune. On y pensait, on y rêvait, 
on en parlait, le jour, le soir, dans les rues, dans les 
places publiques, dans les salons, dans les chaumières, 
dans les réunions, dans les comités, dans les clubs, 
dans les Chambres de députés. Chacun sentait que là 
était la vérité, le mot de l'avenir, l'étoile du salut. Cha- 
cun aspirait au succès, à la réalisation do celle œuvre 
immense. Les journaux, les brochures, les affiches, les 
adresses, les proclama lion s, entretenaient le feu qui cir- 
culait, et embrasaient toutes les âmes. L'Allemagne 
unitaire! l'Allemagne grande cl forte! l'Allemagne 
une seule famille de frères ! l'Allemagne libre ! voila ce 
ni. l'J 
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qui exultait toutes les imaginations, qui absorbait les 
réflexions des hommes d'État , faisait délirer les poêles, 
enthousiasmait la jeunesse , réchauffait les vieillards et 
brûlait les plus froids. 

XXXII 

Les princes, contraints de suivre ce mouvement irré- 
sistible, pressentaient le coup qui leur était porté. A 
une situation si critique venait sa joindre une situation 
plus critique encore. Prés de se voirarracher le pouvoir 
par les mains de leurs sujets, ils étaient sur le point de 
le voir disparaître devant une autorité supérieure. Ceux 
qui naguère commandaient despoliquement, en étaient 
réduits d'abord à composer avec leurs sujets, ensuite 
à obéir à une souveraineté plus puissante que la leur. 
Que seraient-ils ? que deviendraient-ils? de vains fan- 
tômes , des noms vides , des trônes sans couronne, des 
gouvernements sans -gouvernés, des débris inutiles, 
puis le néant! Aussi leurs haines secrètes, leurs ter- 
reurs cachées, augmentaient sans cesse, avec les mé- 
fiances des peuples qui les devinaient. A toutes ces 
incertitudes, à toutes ces perplexités, devaient bientôt 
se joindre les discussions , les luttes nées des rivalités. 

XXXIII 

Dans tous les États de l'Allemagne, les élections pour 
l'Assemblée nationale constituante, qui devait se réunir 
à Francfort, absorbèrent quelque temps l'attention pu- 
blique. Les candidatures , loyalement débattues, préoc- 



cupèrenl les esprits. Les hommes les plus éminents et 
les plus distingués briguèrent l'insigne honneur de 
représenter leur pays pour fonder les lois nouvelles. Ce 
fut un noble élan qui remua profondément In société 
entière. Les professions de foi furent à la hauteur des 
circonstances. Les idées les plus élevées brillèrent d'un 
vif éclat. L'Allemagne exposait au grand jour le génie 
qu'elle avait longtemps mûri en silence : lois constitu- 
tives, théories applicables, libertés, droits , commerce, 
agriculture, industrie, instruction, éducation, guerre, 
marine, rapports extérieurs, elle était appelée à tout 
étudier, tout creuser, tout approfondir. Elle atteignait 
toutes les hauteurs, et cependant elle aspirait à monter 
encore. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE ALLEMANDE. 

En attendant le jour solennel désigné pour l'ouver- 
ture de l'Assemblée constituante, à Francfort, — la 
Commission des cinquante, à laquelle l'Assemblée pré- 
paratoire avait délégué ses pouvoirs, — la Diète, ré- 
générée par l'expulsion de ses membres les plus com- 
promis et leur remplacement par les envoyés des 
nouveaux, gouvernements, — le Comité des dix-sept 
hommes de conûance, adjoint ît la Diète, intermédiaire 
entre elle et les cinquante, — étaient restés en pré- 
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sence, et poursuivaient avec une activité sans repos 
leurs importants travaux. 

La Commission élaborait soigneusement les idées, 
renvoyait à la future Assemblée les questions à l'ordre 
du jour qui préoccupaient le plus l'opinion publique : 
les nationalités, les douanes, les postes, l'armement du 
peuple, la marine, l'unité des monnaies, l'organisation 
du travail. Elle s'efforçait d'aplanir les difficultés, de 
détourner les conflits et d'étouffer les luttes san- 
glantes. La publicité de ses séances donnait à de loyales 
intentions l'éclat de la lumière , et ses résolutions étaient 
dictées par le plus pur patriotisme. 

La Diète assouplissait ses décisions aux circonstances 
critiques qui l'enveloppaient, sondait à chaque pas le 
terrain mouvant qui s'effondrait sous ses pas, cherchait 
à retenir pour elle un dernier prestige, pour ses princes 
un dernier pouvoir. 

Le Comité des hommes de confiance, après l'œuvre 
immense d'un projet de Constitution, entassait les ma- 
tériaux, préparait des arguments pour faire accepter 
sans conteste les points fondamentaux sur lesquels ils 
s'étaient divisés cux-mômos , et pour en faire passer 
les principes de la théorie à l'application. 

II 

L'harmonie paraissait régner entre ces trois repré- 
sentations de l'Allemagne, qui toutes trois devaient se 
fondre dans l'Assemblée nationale, lorsqu'un incident 
d'une haute gravité vint troubler l'accord apparent et 
semer la discorde. 
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L'Assemble constituante absorberai L-el le tous les 
pouvoirs, même le pouvoir exécutif? Le projet de con- 
stitution, eu proposant un empereur héréditaire, inspi- 
rait celle crainte à la Diète germanique. Appelée à 
délibérer sur ce projet, pouvait-elle, sans abdication 
complète, laisser enlever aux gouvernement dont elle 
était l'organe, la puissance directrice, l'initiative, et 
jusqu'au droit de participer à des délibérations où de- 
vaient se débattre des questions dévie elde mort pour 
les princes et pour les Élals ? Sa mission n'élait-elle 
pas de veiller à des intérêts sacrés qui se trouvaient 
menacés ? Son devoir n'élail-il pas de réclamer la fa- 
culté do poser les représentants des gouvernements en 
présence des représentants des peuples, dans le futur 
Parlement de l'Allemagne? 

L'ambassadeur du grand-duché de Hesse soumit ces 
réflexions à la Dicte. Le Comité de révision fil un rap- 
port sur sa proposition, dans la séance du 4 mai. 

Après avoir considéré ce que ferait la Diète relative- 
ment à l'examen de la Constitution, si elle en référerait 
aux gouvernements des États ou si elle s'en occuperait 
su r-le- champ, le protocole contenait les réflexions sui- 
vantes : n Si les gouvernements allemands restent 

«dans l'inaction, l'Assemblée délibérante deviendra 
» uno Assemblée constituante , et leur octroiera une 
« Conslilulion ; si donc les gouvernements ne sont pas 
» représentés, ou pourrait cependant défendre leurs 
» droits et leurs intérêts, en opposant à l'Assemblée 
« nationale des organes qui seraient chargés de les 
» soutenir, n 

Demandant ensuite si l'Assemblée accepterait un 



CIIAPITRE DIX-HUITIEME. 595 

banc des ministres, ou s'il ne serait pas mieux d'intro- 
duire dans le Parlement, sans caractère officiel, les 
hommes des gouvernements, soit par l'élection, soit 
par le choix parmi les députés élus, le protocole 
disait: « La Diète ne peut représenter les gouver- 
nements allemands dans l'Assemblée nationale, ni 
» en totalité ni par des députalions. Ainsi nous pensons 
» qu'il sera nécessaire que les gouvernements nomment 
» une Commission do trois ou de cinq membres, qui se 
» réunirait à Francfort, pour se mettre en rapport avec 
» l'Assemblée nationale. Cette Commission, qui serait 
« l'intermédiaire officiel entre les gouvernements et l'As- 
asemblée nationale, chercherait ù défendre, suivant 
» les circonstances, les intéretsdes gouvernements » 

La Diète avait discuté et voté, dans l'ombre et le si- 
lence, les conclusions du Comité de révision. Ces conclu- 
sions prononçaient l'envoi dn protocole aux gouverne- 
ments, afin qu'ils avisassent, et qu'ils transmissent leurs 
instructions eldes pouvoirs étendus pour rétablissement, 
sur une base solide, de leurs rapports avec l'Assemblée. 

Ce protocole et cette délibération n'avaient été, con- 
trairement à l'usage, ni publiés ni imprimés. Mais ils 
eurent bientôt percé le secret dont on les avait enve- 
loppés, et le mystère mâme en augmenta la gravité. 



III 

La révélation en fut faite à la Commission des cin- 
quante, dans la séance du 40 mai, par M. Abegg. Elle 
y produisit une sensation extraordinaire. Ce protocole 
apparut à des esprits surpris et prévenus comme un 
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complot, une Irahison : « Le véritable but était do créer 
» un triumvirat qui, dans le cas où l'Assemblée natio- 
a nale se déclarerait Constituante et ne voudrait pas 
«entrer en arrangement avec les souverains, formerait 
» une représentation énergique de gouvernement. » 
Vainement M. Wippermann essaya d'atténuer l'impor- 
tance (le celte affaire. M. Lehno lui répliqua énergiuue- 
ment « qu'il ne s'agissait de rien moins que d'escamoter 
» au peuple allemand sa conquête la plus importante, 
» le pouvoir constituant, et do l'amener à pactiser avec 
» les princes. 11 fallait réclamer de la Diète des expli- 
cations sérieuses sur l'authenticité du document. — 
"Si^le document est authentique, dit M. Blum, il prouve 
» que l'on veut un ministère fédéral et non un pouvoir 
» exécutif, ce qui est contraire aux droits de l'Assem- 
« blée constituante, qui seule peut nommer un pareil 
» ministère. La Commission doit prolester contre un 
•i pareil triumvirat, déclarer la patrie en danger, et agir 
» d'après le mandai du Parlement préparatoire, n La 
proposition de M. Lehne fut adoptée à l'unanimité. 

Dans la ville de Francfort, l'indignation fui poussée 
jusqu'à la frénésie. Il y eut des troubles qu'on ne put 
réprimer qu'après quelques excès commis par la multi- 
tude. 

La Diète avait touché au plus vif de la situation. 
La future Assemblée était, aux yeux de tous les Alle- 
mands, le salut et la régénération. Lui susciter des en- 
traves, c'était porter une main profane sur l'arche 
sainte! Amoindrir son pouvoir, c'était un crime de 
lèse-nation! .11. do Gagern, le ministre important du 
grand-duché de liesse, fil le désaveu formel de la pro- 
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position de l'ambassadeur de cel Élat, et la retraite de 
cel ambassadeur fut une expiation offerte à la vindicte 
publique. 

IV 

La Diète chercha à apaiser les esprits. Dans une 

délibération du 16 niai, elle déclara « repousser 

» de la manière la plus franche et la plus solennelle 
a tout soupçon par lequel on voudrait faire croire 
«qu'elle cherchait à entraver le libre développement 
» d'une Allemagne unie et forte. Le pro memoria avait 
» été soumis par la Diète , comme l'opinion d'un de ses 
» membres, sans être accompagné paraucune décision, 
» aux gouvernements de la Confédération, pour en faire 
w l'usage qu'ils jugeraient convenable. Le pro memoria 
h n'avait pas été publié, parce qu'il ne contenait que 
» des instructions demandées. — Les documents relatifs 
» à celte affaire feraient l'objet d'une publication spé- 
11 ciale. — Dans celte affaire, comme dans toutes les 
» autres, la Diète soumettait avec confiance tous ses 
>i actes au jugement impartial du peuple allemand et 
» de ses représentants , et elle en acceptait la respon- 
iisabilité. i> 

La Dicte balbutiait de timides excuses; et cependant 
cette tentative était bion naturelle et dictée par son 
devoir envers les gouvernements qu'elle représentait. 
Mais, par cela même, elle était en opposition avec la 
passion du moment et avec la volonté des peuples. La 
Diète, comme les minorités vaincues et affaiblies, s'agi- 
tait dans le vide avant de disparaître. Ses efforts pour se 
retenir avant de tomber n'aboutissaient qu'à rendre 
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plus éclatantes la fausseté, la faiblesse de sa position, à 
précipiter sa défaite , et à accroître la puissance de la 
future Assemblée. 

V 

Le 18 mai <8i8, date qui doit être gravée dans le 
marbre en lettres d'or, pour passer à la postérité la plus 
reculée des peuples allemands, les représentants, régu- 
lièrement élus par le suffrage universel, d'une extrémité 
de la Germanie à l'autre, se rassemblèrent, munis de 
pleins pouvoirs, pour fonder sur de nouvelles bases la 
constitution d'une patrie commune. Depuis que la Ger- 
manie était sortie des ténèbres pour apparaître à la 
clarté de l'histoire, jamais aussi grande époque c'avait 
élé digne d'être célébrée par les nobles cœurs qui 
rêvent le bonheur de l'humanité, et qui aspirent à la 
vraie gloire: la liberté dans l'ordre et le progrès. 



VI 

Jusqu'à ce jour l'Allemagne, divisée, déchirée, tor- 
turée, offre le spectacle le plus épouvantable des guerres 
les plus atroces. Dans ses annales sanglantes on ne voit 
quo dévastations , massacres, incendies. Les nations 
se ruent sur les nations, les villes sur les villes , les 
princes sur les princes, les forts sur les faibles. On 
se bat, on se dévore, on se détruit! Le courage ne 
semble avoir été donné aux habitants de ces vertes 
contrées que pour précipiter les hommes sur les hommes 
et les anéantir. Tout est cause ou prétexte de combats 
acharnés , le bien comme le mal : successions , empire, 
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religions, haines domestiques, rivalités, jalousies, soif 
de domination, désirs de liberté el d'indépendance , 
privilèges à conquérir, servage à briser, vengeances 
des pauvres, oppressions effroyables, tyrannies crnol les, 
injustices inouïes, cruautés sans noml Lorsqu'on par- 
court les temps, on est saisi d'horreur à l'aspect de ces 
tableaux lugubres qui se succèdent , toujours impitoya- 
blement les mêmes , toujours souillés d'orgies , de boue 
et de sang. On se demande par quelle source de vitalité 
inépuisable et providentielle l'Allemagne a pu survivre 
à ces accès perpétuels de fureur délirante et à ces 
égorgements sans fin ! 

Vit 

Puis, tout à coup, do ces pays séparés, de ces États 
divers, de ces villes éparses, des hameaux les plus 
éloignés, des châteaux , des chaumières, des boutiques, 
des ateliers, des universités, des écoles, sort, comme 
une inspiration divine, le même vceu, le môme cri : 
« L'unité! » l'unité qui donnera la concorde et la paix, 
effacera les taches du sang, lavera les souillures et 
les souffrances passées. Et chaque habitant, devenu 
citoyen, quels que soient son rang, sa fortune, son étal, 
son métier, sans distinction aucune de naissance, pos- 
sédant un droit égal, dépose son vole au scrutin na- 
tional, et délègue sa part légitime de souveraineté à un 
représentant volontairement, librement ch obi. Chacun 
est venu rîrendre sa place à ce banquet sacré, où un 
vole ne pèse pas plus qu'un autre, comme à une vaste 
communion , où une âme ne pèse pas plus qu'une autre 
dans les mains de Dieu. 
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L' avènement du peuple a la direction de ses affaires, 
après tant de siècles d'asservissement el de misères, 
l'intronisation d'une Assemblée allemande souveraine, 
ravissaient de bonheur les populations et ouvraient 
leur cœur à la douce espérance. Elles suivaient du re- 
gard et accompagnaient des souhaits les plus ardents 
leurs élus; elles les entouraient d'une auréole de pres- 
tiges; elles fêtaient le 18 mai comme leur plus pré- 
cieuse et leur plus immense conquête. Le 18 mai était 
tout à la fois, pour ia Germanie, ce qu'avaient élé pour 
la France et la journée du Jeu de paume cl la nuit du 
4 août; ISift était son 1789. Les liens du servage, 
l'abus des privilèges, la distinction des castes, les droits 
des seigneurs, l'exploitation de l'homme comme d'un 
bétail, tous ces outrages à la justice et à la raison dis- 
paraissaient le 18 mai. Aussi il y avait joie, enthou- 
siasme, félicité publique! A Francfort, on se montrait 
les représentants du peuple allemand; on acclamait les 
plus aimés; on entourait d'hommages ceux que l'on 
savait les plus dévoués à la cause sainte de la liberté. 
A ce peuple , l'air semblait plus doux, le ciel plus pur, 
l'avenir plus sùr, el ie destin plus propice. 

IX 

L'après-midi, à quatre heures, les dépnlés se ren- 
dent en cortège, de la salle dite des Empereurs, du 
Hœmer à l'église Saint-Paul , au bruit des cloches el de 
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l'artillerie, dont les pièces étaient placées sur les rives 
du Mein. Un bataillon de la garde nationale formait la 
liaie, pour faire honneur aux députés. Le président 
d'âge, le docteur Lange, du Hanovre, ouvre la séance 
par une courte allocution adaptée à la circonstance. 
L'Assemblée est déclarée constituée. 

L'Allemagne est née à la vie unitaire et libre; .l'Alle- 
magne de 1848, quoiqu'on dise et qu'on fasse, est dé- 
sormais éternelle. On pourra la faire plier sous le fer, 
elle se redressera; on pourra en séparer encore les 
tronçons, elle se rejoindra; on pourra l'étouffer, la 

pierre froide, elle sertira de sa tombe, broiera la pierre 

jour, jour providentiellement écrit, un président dira 
à une Assemblée élue par le suffrage universel : « L'AI- 
« lemagnede 1848 poursuit ses travaux ! La séance est 
» ouverte. » 

X 

Le premier acte du Parlement fut la lecture d'une 
lettre de félicitaiion adressée par la Diète. Le passé sa- 
luait l'avenir! Singulier contraste! l'institution sem- 
blait vouloir survivre à sa défaite. Les ministres des 
princes donnaient le baiser d'alliance aux ministres des 
peuples qui les remplaçaient. Était-ce un baiser de 
Judas? La curieuse lettre, ainsi conçue, fut écoulée dans 
un profond silence : 

« La force des événements extraordinaires, le désir 
» qui s'est hautement manifesté dans toute notre pa- 
» trie, et, ce qui en a été le résultat, l'appel des goti- 
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» verncments, ont conduit ici, dans cette heure solen- 
» nelle, nnc Assemblée telle qu'il n'en exista pas de 
a pareille dans l' histoire de notre pays. 

a L'ancienne vie politique a été ébranlée dans ses 
» fondements, et il s'élève un nouveau pouvoir, salué 
» par les acclamations et la confiance de tout le peuple 
» allemand: le Parlement allemand. 

» Les gouvernements allemands, et leur organe com- 
» mun, la Diète, unis avec le peuple allemand dans un 
» égal amour pour noire grande pairie, et sincèrement 
» attachés à l'esprit nouveau du siècle, tendent la main, 
» en témoignage de bienvenue, aux représentante de la 
» nation, et désirent que leurs travaux aient des ré- 
<> sullats prospères. 

n Francfort-sur-Ie-Mein , le Î8 mai 1848. 
» La Diète; en son nom, 

» Le président, Colloredo. » 

XI 

La lecture do cette adresse fut saluée par do vifs ap- 
plaudissements et par de violents murmures. Les uns 
y virent un hommage, les autres une arrière-pensée. 
La Diète pré tendait -elle donc poursuivre son rôle? Sous 
cette apparence trompeuse d'éloges, était-ce nne vel- 
léité de se maintenir devant l'Assemblée constituante 
et de ne la considérer que comme une assemblée délibé- 
rante, dont les décisions, pour être valables, auraient 
besoin d'être ratifiées par les gouvernement des États 
particuliers de la Confédération ? Telle fut la pensée 
d'un certain nombre de députés. Aussitôt M. Zilz, de 
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Mayence, se lova; il proposa de laisser ce message sans 
réponse, comme étant ou un compliment inutile, ou 
un empiétement sur les droits de l'Assemblée. 

Celle proposition, accueillie par des vivat et par des 
réclamations, souleva un grand tumulte. Enfin, sur la 
motion du président, la question de réponse à faire fut 
renvoyée aprèa la formation du bureau définitif. 

Ainsi, la première manifestation de l'Assemblée était 
la volonté d'établir une ligne de démarcation bien tran- 
chée avec ce qui avait été. Les débals ensuite, quoique 
ne portant que sur des questions de règlement et de 
détails insignifiants, n'en restèrent pas moins animés. 
On sentait une vitalité et une vigueur extrêmes dans ce 
premier Parlement allemand. 

XII 

Le lendemain, le baron Henri de Gagern fut élu pré- 
sident provisoire, et M. de Soiron, le président des 
cinquante, vice- pré» des t. M. de Gagern prononça un 
discours de remerclment, où l'on distingua cette phrase 

qui fut suivie d'applaudissements unanimes : m Nous 

» avons à achever la plus grande œuvre que jamais des 
» hommes allemands aient eu mission d'achever. Il faut 
» que nous fassions une Constitution pour toute l'Alle- 
» magne. Nous recevons nos pleins pouvoirs à cet égard 
» de la souveraineté de la nation. 

«L'Allemagne vent être un empire , un peuple ! Ce but 
» devra être atteint par la coopération de tous les Étals, 
» de tous les gouvernements. Il dépend' de celte Assem- 
h blée d'amener cette coopération. Si les opinions ne 
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» s'accordaient pas sur divers points, le désir de 
» nité n'en serait pas moins général. La nation obi ton - 
» dra l'unité, el elle l'affermira , nonobstant toutes les 
» difficultés du dedans et du dehors... » 

H. de Gagern terminait en déclarant que, si ses fonc- 
tions de président devaient durer plus longtemps, les 
fonctions de ministre dans son pays seraient incompa- 
tibles avec cette position. Celte préférence exclusive, 
donnée à l'Assemblée consignante , et acceptée par des 
bravos, parut de bon augure. En effet, M. de Gagern, 
ayant été peu après confirmé dans ses fonctions par 
i81 suffrages sur 518 , envoya sa démission au grand- 
duc de Hesse-Darmstadt, dont il était le conseiller le 
plus influent, el auquel il avait inspiré le programme 
le plus libéral. 

XIII 

Tous les Rtats, petits et grands, tous les rangs de la 
société, toutes les opinions, toutes les religions, élaient 
représentés dans l'Assemblée, avec leurs nuances infi- 
nies. La Bohême seule n'avait pas voulu y déléguer un 
seul député, lïlle avait, ainsi qu'on l'a vu, rêvé un 
empire slave, une Assemblée slave; et celui qui eût 
osé se présenter en son nom eût été renié el maudit par 
elle. Vainement le Parlement lui adressa un appel fra- 
ternel. La passion n'écoule pas, n'entend pas. Mais, 
d'autre pari, les représentants du grand-duché de Po- 
son, du duché de Schlcswig et du duché de Limbourg, 
après des discussions assez compliquées', prirent place 
dans les rangs qui leur furent ouverts. Les députés du 
Tyrol indien demandèrent inulilemenlà être constitués 
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en dehors do la Confédération. Le patriotisme allemand, 
absolu dans ses prétentions, ne le leur permit point. 
Les ambassadeurs hongrois, munis des pleins pouvoirs 
de leur gouvernement auprès de l'Assemblée, furent 
reçus avec empressement. La nationalité allemande 
reconnaissait la nationalité hongroise; elle reconnaissait 
aussi la nationalité polonaise , en paroles seulement , et 
elle méconnaissait la nationalité italienne! Les peuples, 
comme les princes, ont des ambitions illégitimes. 

L'Assemblée constituante, essayant de se dissimuler 
à elle-même ses idées absorbantes, les couvrit d'uno 
apparence de justice et de grandeur par la déclaration 
votée dans l'une de ses premières séances (31 mai) : 

» L'Assemblée reconnaît, dans toute son étendue, 
» le droit qu'ont les peuples non allemands , vivant sur 
» le sol de l'Allemagne, de suivre leur développement 
» national, et d'employer leur langue en ce qui con- 
» cerne le culte, l'instruction publique, la littérature, 
» l'administration et la justice; et il est bien entendu 
m qu'ils participeront aux droits que la Constitution 
» générale de l'Allemagne garantira à la nation. L'Alle- 
» magne, dorénavant une et libre, est assez puissante 
» et assez grande pour pouvoir accorder, sans jalousie, 
» aux peuples parlant une autre langue et qui se sont 
h développés dans son sein, ce que la naturo et l'his- 
» ioire leur attribuent; et jamais lo Slave, le Schleswi- 
« çois du Nord parlant danois, ni l'habitant de l'Alle- 
» magne parlant italien , ni qui que ce soit parlant une 
» autre langue, n'aura à se plaindre qu'on l'ait empô- 
» ché d'user de ses droits, ou que l'Allemagne ait re- 
» fusé de lui tendre fraternellement la main. » 
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XIV 

Les hommes les plus célèbres de l'Allemagne avaient 
brigué ou avaient accepté l'honneur d'être membres du 
Parlement, et étaient accourus à Francfort. Ceux-là 
seuls n'étaient point venus qui se trouvaient retenus 
dans leur pavs, soit par les nécessités du pouvoir, soit 
par les nécessités de l'opposition et de la Révolution, 
Plusieurs députés avaient été élus pour représenter 
leurs provinces , ot dans l'Assemblée spéciale de leurs 
États et dans l'Assemblée générale de l'Allemagne. 

M. Râteaux, do Cologne, le lendemain mémo de 
l'ouverture de la Constituante, fit une motion tendant 
à ce que l'Assemblée autorisât ses membres qui 
étaient en même temps membres de l'Assemblée con- 
stituante prussienne, à accepter les deux, mandats à 
la fois; droit contesté par le ministère prussien, qui 
voulait prescrire l'adoption de l'une ou de l'autre 
élection. 

Sous celte motion, qui paraissait secondaire, se pré- 
sentait une autre question capitale, la plus importante 
do toutes celles qui «levaient précéder l'œuvre de la 
Constitution , la question de la coexistence des Assem- 
blées. Aussi les débats soulevés furent-ils des plus ani- 
més. La motion fut immédiatement renvoyée à une 
commission chargée d'en étudier les conséquences. 

La Prusse et le Hanovre avaient été amenés , par né- 
cessité et par habileté, à convoquer des Diètes consti- 
tuantes. D'autres pays pouvaient suivre cet exemple. 
Les partisans les plus zélés de l'unité allemande avaient 
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vu, dans celle convocation simultanée , la pensée de 
mettre en opposition les gouvernements spéciaux avec 
le Parlement national. Suivant eus, les États particu- 
liers n'auraient dù voler leurs Constitutions qu'après le 
vote de la Constitution allemande, pour s'y conformer. 
Autrement il pourrait s'élever de funestes conflits cl 
des contradictions déplorables, d'où naîtraient la dis- 
corde et les luttes. Les rois de Prusse et de Hanovre 
étaient accuses de pensées secrètement liosliles; et 
leurs gouvernements étaient soupçonnés de les parta- 
ger, malgré les précautions oratoires prises dans les 
discours de la couronne. 



XV 



Trois séances , trente-quatre amendements, plus de 
qualrc-viiigt-dis orateurs inscrits, la tribune constam- 
ment assiégée, l'attention toujours soutenue, les inter- 
pellations fréquentes, prouvèrent la haute portée de la 
décision à prendre. 

La question secondairo disparut bientôt devant la 
question principale. Après le reirait de sous-proposi- 
lions présentées par la droite et par la gauche, l'As- 
semblée adopta, à la presque unanimité et au bruit 
des applaudissements prolongés, les conclusions pré- 
sentées par un memhro do la commission, M. Wcrner, 
de Cohlenlz : 

a L'Assemblée nationale allemande, en qualité, d'or- 
ngane émané de ta volonté et do l'éleclion de la na- 
» lion allemande, pour fonder l'unité et la liberté 
o politique de l'Allemagne, déclare que loules les dis- 

ÏO. 
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» positions contenues dans les constitutions d'Étals al- 
ii lemauds particuliers, qui ne seront pas d'accord avec 
» la Constitution générale qu'elle aura décrétée, ne se- 
» ronl valides qu'après avoir été mises d'accord avec 
» cette dernière ; jusque-là, toutefois, elles resteront en 

Après celle résolution, qui imposait à tous les Etats 
la domination supérieure du Parlement allemand , il 
restait à mctlre l'ordre dans les travaux de l'Assem- 
blée par un règlement rigoureux, à fixer ses attribu- 
tions par des décrets énergiques, à élever un pouvoir 
exécutif provisoire muni d'une autorité suffisante et 
de moyens d'action, à créer enfin une Constitution 
durable. 



Les mandats des députés furent vérifiés; le règle- 
ment, adopté; le bureau définitif, constitué; les sec- 
lions établies pour la division des travaux; des com- 
missions nommées pour approfondir et élaborer les 
questions. 

Les propositions affluaient comme une source inta- 
rissable. Cette exubérance de projets naissait de l'ému- 
lation de bien faire, Chacun avait son idée, son amé- 
lioration, ses principes, sa foi. Chacun apportait sa 
.rédaction. C'était un encombrement sur le bureau du 
président, qui avait beaucoup de peine, avec l'aide 
d'un grand nombre de secrétaires, à débrouiller et à 
mettre en ordre la masse de motions qu'il recevait : 
motions en faveur do l'Italie, en faveur de la Pologne; 
demandes d'amnistie pour tous les condamnés polili- 
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ques en Allemagne ; garantie de louies les délies publi- 
ques; établissement, avant tout, de la liberté et des 
droits des citoyens allemands; suppression des douanes 
intérieures; armement général; création d'une marine; 
abolition de la noblesse, des privilèges, droits féodaux, 
vasselage; abolition de la peine do mort, etc., etc. 
Dans cette multitude de propositions, presque toutes 
dictées par des sentiments généreux, philosophiques et 
patriotiques, on découvrait le désir unanime d'amé- 
liorer, de perfectionner, de rendre les droits égaux et 
les hommes justes. 

XVII 

L'Assemblée s'était promptement fractionnée, sui- 
vant les affinités de chacun et les coutumes parlemcn- 
laires, en côté droit, centre droit, centre gauche, 
gauche, extrême gauche. Il existait également, chez 
certains députés, des tendances vers la Prusse ou vers 
l'Autriche, tendances dictées par des intérêts ou des 
aspirations politiques et religieuses. Mais, déposées 
en germe, elles ne devaient éclater que plus tard, 
et modifier, sous un autre aspect, les divisions nées au 
début. 

Le côté droit et le centre droit, pénétrés des prin- 
cipes conservateurs, voulaient sauver (oui ce qui pou- 
vait être sauvé : les droits îles l'îtals , les traditions his- 
toriques, les pouvoirs des princes, dont un certain 

avaient été les ministres, Ils n'agréaient dans la Confé- 
dération que les réformes indispensables, une Dii'le 
germanique sur des bases plus développées, mais a 
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peu près les mêmes. Ils Bomblùîont n'avoir accepte 
leur mission dans lo Parlement allemand que pour y 
remplir la place que la Diète, dans lo protocole du 
4 mai, avait voulu assigner à un triumvirat, y faire 
prévaloir l'autorité dos gouvernements particuliers, et 
y figurer ce qu'on appelait le banc des ministres. Ces 
hommes expérimentés, éloquonls, avaient en eux l'in- 
fluenco do la fortune et du talent. 

La phalange à laquelle ils donnaient le mot d'ordre 
était accrue par ces partisans du passé, soldats coura- 
geux qui se jettent bravement au milieu des révolu- 
tions qu'ils maudissent et des assemblées qu'ils com- 
battent, pour y lutter, jusqu'à la dernière heure, contre 
le courant qui les omporto. Ils ne publiaient pas de 
programmo. A quoi bon? Co programme n'étail-il pas 
inserit dans les palais, sur les autels, dans les légen- 
des, sur les parchemins, dans les coutumes, sur le 
bronze des statues? Les noms des familles souveraines, 
leurs propres noms, n'étaient-ils pas un drapeau suffi- 
sant ? Ne résumaient-ils pas la foi que leurs ancêtres 
leur avaient appris ù respeelor et à défendre? Ils n'a- 
vaient donc pas à exposer des idées, mais à attendre 
les nouvelles idées émises, pour les accepter, les amor- 
tir ou les étouffor. lis étaient là, debout, le front levé, 
l'œil étîncelanl devant l'orage, pour détourner les 
coups qui sapaient l'édifice, cl, s'il s'écroulait, pour 
s'ensevelir sous ses ruines, ou, survivants, on réunir 
les débris. Parmi les chefs modérés de la droite, et 
les plus illustres, on remarquait le comte d'Aruba, de 
Bunsen, de Radowitz, le prince de Lichnowski, 

Quelquos hommes, connus par un libéralisme mo- 
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déré, tels que M. de Vincke, effrayés de la rapidité 
du mouvement révolutionnaire , unissaient à leurs 
efforts une parole puissante. 

XVIII 

Le centre gauche , franche m on! , mais timidement ré- 
formateur, voulait tout à la fois développer les droits 
de la nation allemande et sauvegarder ceux des prin- 
ces, constituer l'unité et maintenir les Htats particu- 
liers, abolir la Diète et conserver une représentation 
supérieure des divers gouvemements.il flottait enlre le 
passé et l'avenir, entre la crainte du despotisme et l'hor- 
reur de l'anarchie. Il désirait construire sans rien dé- 
truire, avancer sans balayer te chemin , et il se heur- 
tait à la moindre pierre. Les intentions des députés du 
centre gauche étaient bonnes et leurs pas chancelants. 
Mais si, dans leur marche, ils entravaient l'élan de la 
Révolution, ils offraient à la réaction une résistance 
sincère. Se jetant tour à tonr du côté opposé à celui 
vers lequel le navire semblait prés dè sombrer, ils ser- 
vaient de contre-poids salutaire. Ils étaient le lien né- 
cessaire enlre les partis contraires, et l'élément conci- 
liateur dans le choc terrible des passions hostiles. 
C'était à eux que s'adressaient les orateurs! C'était 
pour capter, pour entraîner leurs suffrages, que mi- 
nistres et tribuns, aristocrates et démocrates, dévelop- 
paient les argumentations les plus serrées, prodiguaient 
les fleurs de rhétorique les plus étincelanles; car c'é- 
taient leurs voix prépondérantes qui, en définitive, dé- 
cidaient des destinées de l'Allemagne. Enfin, pour être 
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juste, il faut dire que si quelquefois on put les accuser 
de faiblesse, souvent on dut leur faire honneur d'une 
énergie soutenue. 

Le programme du centre gauche fut immédiatement 
posé. Je le donne, non-seulement parce qu'il est cu- 
rieux et instructif d'étudier les institutions d'une 
grande nalion dans leur enfantement même, mais 
parce que l'élaboration du travail non achevé se pour- 
suit encore à cette heure, et que le mot d'hier est en- 
core le mot de l'avenir : 

11 I.f pouvoir ii'irislalif émane du peuple, et doit être 
» exercé par ses représentants. Les princes prendront 
« part au pouvoir législatif. 

» La Constitution fédérale sera soumise aux princes 
net aux Étals, afin qu'aucune tentative de réaction 
» n'ait lieu, sous prétexte que la Constitution a été 
» imposée et non consentie. 11 serait même à désirer 
>i que chaque gouvernement allemand envoyât ù l'As- 
» semblée nationale deux députés; ces députés forme- 
« raient une espèce de banc ministériel que l'Assemblée 
» pourrait consulter. 

» Le pouvoir légisialif sera exercé par une Chambre 
» de députés nommés pour cinq ans, sans condition de 
n cens électoral ni d'éligibilité, mais par le suffrage in- 
» direct, qui, pour le moment, est le mieux d'accord 
» avec l'opinion de la majorité. Les l'ilats individuels se- 
« ront représentés par un Sénat ou une Chambre des 
» États. Celle Chambre ne connaîtra pas des questions 
■i financières. 

» Chaque Élal conserve son intégrité, en tant qu'elle 
» peut s'accorder avec l'unité de l'empire. Chaque État 
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h est libre de formuler sa Constitution suivant ses be- 
» soins. Toutefois, les Constitutions particulières ne 
n pourront contredire la Constitution fédérale. 

» Le chef de l'État allemand est irresponsable. Le 
>i pouvoir exécutif lui est délégué comme à un roi con- 
» stitutionnel, mais sans droit héréditaire. 

» Il sera assisté d'un conseil composé de douze dé- 
«putés et de douze sénateurs, et ne pourra traiter 
» aucune affaire importante sans l'assentiment de ce 
« conseil. 

» Il y aura un ministère, ayant à sa tête un eban- 
n celier de l'empire, et un tribunal suprême fédéral qui 
«jugera des accusations portées contre les députés, 
» sénateurs, ministres et conseillers d'État. » 

Les auteurs de ce programme cherchaient à obtenir 
les adhésions des peuples el des princes; mais à cette 
question : « Imposerait-on la Constitution de la nation 
» allemande aux chefs des divers États, dans le cas où 
ii ils ne donneraient pas leur consentement volon- 
ji taire? » ils étaient embarrassés de répondre, tout en 
donnant 1'aflirmative. On distinguait parmi les mem- 
bres du centre gauche : MM. Henri de Gagern, Biesser, 
Simson, Ueseler, de Beckeralh, H. Simon, Dahlmann, 
Gcrvinus (l'historien). 

XIX 

La gauche était plus résolué dans ses principes, plus 
ferme dans son action. La nation allemande était sou- 
veraine; l'Assemblée qui en était la représentation cl 
l'organe était souveraine; les rois et les fractions de 
l'Allemagne étaient soumis à ses lois. Secouant la 
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poussière du passé, déracinant ! es antiques privilèges, 
elle proclamait l'égalité des droits et acclamait la 
liberté. Si elle conservait la forme monarchique, c'est 
qu'elle pensait que l'humanité ne peut atteindre te but 
d'un seul pas. Mais elle voulait entourer les trônes 
d'institutions républicaines. Elle croyait ainsi donner 
satisfaction aux royalistes, par la conservation des cou- 
ronnes dans les familles princières, et aux radicaux, 
par une Constitution large et étendue. Les membres de 
la gauche étaient pour la plupart des hommes de pro- 
fessions libérales, qui avaient puisé dans la culture des 
lettres, dans la science, dans l'enseignement, cette foi 
éclairée, ces convictions saintes qui font du dévouement 
un devoir et du sacrifice une loi. Bravant la haine des 
princes, la vengeance des nobles, ils étaient prêts à 
dédaigner les outrages du peuple lorsqu'ils voudraient 
le maintenir dans l'ordre et dans la liberté. On voyait 
en eux une ûmo forlo, une conscience pure, une vo- 
lonté énergique. 

« Nous voulons, — dirent-ils dés qu'ils se furent re- 
» connus et groupés, — une Constitution qui puisse 
ij assurer à l'Allemagne, pour toujours, la souveraineté 
h du peuple allemand. En conséquence, nous voulons 
» une représentation du peuple allemand sortant du 
"choix do tous. Nous voulons un pouvoir exécutif 
» choisi, pour un temps, par l'Assemblée nationale, et 
u responsable envers elle. Nous voulons que les droits 
« fondamentaux du peuple allemand soient fixés, pro- 
o clamés, et garantis contre toute attaque possible des 
u gouvernements particuliers. Nous voulons que les 
«États particuliers de l'Allemagne, en formant une 
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» Confédération des Étals, sacrifient leur indépendance 
i>auiant qu'il sera nécessaire, pour que l'Assemblée na- 
» tionale puisse établir l'unité de l'Étal. Nous voulons 
» que l'Assemblée nationale laisse les Étals particuliers 
» régler leurs Consentions, soi! sous la forme <le la 
m monarchie conslilutionnello, soit sous la forme répu- 
h blkaine, sans préjudice toutefois îles droits du peuple, 
»que l'Assemblée nationale devra garanlir. 

» Francfort-sur-le-Meiu, 2 juin, u 

Ou comptait parmi les chefs renommés de la gauche, 
MM. Baveaux (de Cologne), Robert Blum, Vogt, L'hland, 
le poute, Schott, etc. 

XX 

L'exirômc gaucho reclamait hautement la république: 
les trônes vermoulus tombaient en ruine, il fallait les 
anéantir ; l'heure était propice, il fallait la saisir; les 
peuples avaient des droits absolus, ils devaient s'em- 
parer partout du pouvoir exécutif. Dans leur impa- 
tience fébrile, les députés de l'extrême gauebe accu- 
saient de trahison les temporisations des membres du 
centre gauche, et de faiblesse la marche trop lente, 
trop mesurée, de la gauche. Ils déploraient le temps 
perdu , et prenaient pour épigraphe do leur programme 
celte phrase : a Quiconque livre la souveraineté du 
» peuple à César, trahit le peuple en l'abandonnant à 

Ils donnaient ensuite le plan d'uno république alle- 
mande dont voici l'analyse succincte : 

« République fédérntive , modelée sur celle des États- 
Unis. 
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» li y aura une Assemblée nalionale et un comité 
gouvernemental responsable. L'unité de l'Allemagne 
consistera dans l'unité du peuple allemand , par la réu- 
nion de ses représentants dans le Parlement souverain, 
à Francfort. Le parti démocratique veut qu'il y ait des 
assemblées primaires pour les élections; que le pouvoir 
exécutif ne soit exerce ni par une Chambre ni par un 
individu. La liberté et l'unité existent déjà do fait. — 
La volonté nationale a réuni l'Assemblée nalionale. — 
Celle-ci est souveraine. — Il ne saurait être question 
de roi ou d'un souverain héréditaire, qui ne serait pas 
le représentant du peuple, mais des autres souverains. 
Les rois ne sont plus des souverains, mais des fonction- 
naires publics. — Lin président, ministre responsable, 
ayant des ministres également responsables, voilà ce 
que l'Allemagne doit obtenir. 

» line Assemblée nalionale , élue pour trois ans par 
le suffrage direct, sans condition de cens ni d'éligibi- 
lité, nomme le président, les ministres et le comité du 
1:011 ve moment. 

» Chaque Étal peut librement se constituer en mo- 
narchie ou en république. » 

L'extrême gaucho portait ses vues au delà de l'Alle- 
magne, et sous ses vastes conceptions, embrassait 
l'Europe entière dans des destinées communes et soli- 
daires. Elle terminait son programme par cette géné- 
reuse pensée ; 

« La révolution européenne s'arrête à la frontière de 
«Russie. Il importe donc que le monde slave soit 
«émancipé. l.a chute du despotisme en Pologne, en 
» Russie, serait l'anéantissement de son dernier asile. 
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n C'est le seul moyen d'assurer la liberté do l'Aile- 
» magne ; elle succomberait à la réaction et à la force 
» brutale, si la conspiration de ses ennemis intérieurs 
» avec le despotisme russe pouvait réussir. L'Aile- 
» magne aspire en conséquence à établir une Sainte- 
» Alliance des peuples. Elle doit marcher avec les Fran- 
» çais, avec les Italiens et les Slaves démocrates, [.es 
» régénérations de l'Allemagne , de la Pologne et de 
» l'Italie doivent marcher de fronl. La République 
» française tend la main à l'Allemagne , et celle-ci ac- 
>i ccple avec joie cette offre fraternelle. » 

L'eMrènie gauche reconnaissait pour ses chefs les 
plus éloquents MM. Robert Blurn, Louis Simon, do 
Trêves; de Trulezchler, de Dresde, etc. 

XXI 

Un second programme fut également publié par une 
fraction de l'extrême gauche la plus avancée, qui s'in- 
liiulait le parti démocralico-radical. On y voit les 
mêmes idées, mais plus colorées dans l'expression : 
« Qu'est-ce qu'un roi constitutionnel ? la dégradation , 
n les débris d'un monarque absolu. Et croil-on possible 
ii de créer avec un débris , d'appeler à la vie la ruine 
n d'une chose qui, comme ce prince supposé do l'Al- 
i> lemagne unitaire, n'a pas eu d'existence préalable? » 
Dix-neuf signatures étaient au bas de ce dernier pro- 
gramme. On remarquait celles de MM. Arnold Ruge, 
Brenlano, Zilz, Titus, Berger. 

L'extrôme gauche républicaine était soutenue par un 
certain nombre de journaux allemands : au premier 
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rang, \& Réforme de Berlin, rédigée par MM. Oppenheira 
cl Ruge, el le Journal deMayence, par M. Louis Bam- 
berger, etc. 

J'ai recueilli avec un zèle extrême ces professions de 
foi do toulcs les sections de l'Assemblée nationale. 
C'est le miroir fidèle do l'opinion publique do l'Alle- 
magne, dans ses diverses nuances, à celle époque 
extraordinaire, sur la plus haute question qui puisse 
inspirer un grand pays : son unité ! C'est le peuple lut- 
tneme qui parle par les différents interprètes de ses as- 
pirations. Le peuple, être multiple, jette ses pensées 
multiples à l'histoire, qui les groupe, les concentre et en 
fait un ensemble où les générations viennent puiser des 
enseignement utiles pour éviter les écucîls el parvenir 
plus directement au but. 

XXII 

En dehors du Parlement, les députés avaient leurs 
réunions et leurs relations. L'extrême droite et le côté 
droit correspondaient , se concertaient avec les princes, 
les membres supérieurs <Ii's ililt'én'nls clergés , les géné- 
raux, les ministres déchus, tous les réactionnaires de 
l'Allemagne, avec la Russie, avec Rome; les contres , 
avec les membres de la Dièlo et les nouveaux ministres 
des gouvernements particuliers; la gauche, avec les 
hommes influents de l'opinion libérale, dans tous les 
États et dans toutes les Diètes; l'extrême gauche, avec 
les associations et les clubs, dont le nombre ne cessait 
do s'accroître'. 
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XXIII 

L'extrême gauche, en minorité dans la Constituante, 
cherchait à conquérir la majorité dans le peuple alle- 
mand. Elle se sentait soutenue par la jeunesse ardente 
et les ouvriers des villes. Elle s'efforça do relier, dans 
une vaste association, tous les Élèves des universités ; 
le mol d'ordre fut donné et l'œuvre poursuivie avec 
activité. A l'instar de ce qui se pr;i 1 1< t st;i i t ii Psiris . rl> 
songea à centraliser à Francfort tous les clubs, et ap- 
pela les délégués de toutes les réunions démocratiques 
de l'Allemagne. 

Trente-huit clubs des principales villes répondirent 
à cette convocation. Leurs représentants se rassemblent 
en congrès, à Francfort, le 14 juin, sous la prési- 
dence d'un journaliste de talent, M. Frœbel. On re- 
marque qu'ils ont substitué aux couleurs allemandes 
des écharpes rouges. L'abbé Ronge y est accouru do 
Breslau. Il inspire le congrès de ses discours. Les prin- 
cipes socialistes sont développés cl applaudis. Dans la 
séance du lendemain, une Commission de cinq mem- 
bres est désignée , non sans opposition , pour organiser 
des contres d'action à Kœnigsbcrg, Breslau, Berlin, 
Bamberg, Stuttgard, Manheim, Leipzig, Hambourg, 
Vienne. On décide, à la presque unanimité, que l'on 
préparera l'avènement de la République démocratique 
par la voie légale , et on vote l'adresse suivante à l'As- 
semblée nationale : 

» Le congrès invite l'Assemblée nationale à appeler 
» immédiatement dans son sein le député Hccker, de 



310 LA RÉVOLUTION DE 18*8 EN EUROPE. 



» Manheim, comme (émoignage de son respect pour la 
" volonté du peuple et preuve de confiance en elle- 
» même. 

n Au nom du Congrès des démocrates allemands, 
» Francfort, 15 juin. 

» Le premier président, i. Froebel. 

ii Le premier secrétaire, F. Kàpp. h 

Ainsi les délégués des clubs , dont le mandat ne rele- 
vait que d'eux-mêmes ou de quelques-uns , se posaient 
en face de l'Assemblée régulièrement élue par la 
nation, comme un congrès agissant et parlant au nom 
du peuple, se présentaient comme les organes de sa 
volonté, et réclamaient l'admission, dans le Parlement, 
du chef qui venait de lever l'étendard de la république 
dans lo grand-duché do Bade et y avait été vaincu! 
C'était vouloir faire accepter par l'Assemblée le droit 
d'insurrection à côté d'elle et môme contre elle. 

C'est par des actes semblables que la révolution lou- 
chait à l'anarchie. Des prétentions aussi exorbitantes 
ne pouvaient qu'aboutir à des discordes et à des désor- 
dres, en cherchant à substituer la volonté capricieuse 
d'un pelit nombre d'agitateurs au majestueux ensemble 
de toutes les volontés de la nation. 

XXIV 

Peu à peu le socialisme répandait ses clartés et ses 
nuages sur cette terre, si remuée jadis par les sectes 
religieuses. Pour des imaginations exaltées, la frater- 
nité absolue des hommes paraissait le dernier mol 
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comme la première loi de l'humanité ; en poursuivre la 
réalisation leur était un devoir. Les uns étaient lancés 
dans celle voie par l'étude et la science , les autres par 
l'ambition ; ceux-ci, pur sympathie profonde pour les mi- 
sères des peuples el par désir violent d'y porter remède; 
ceux-là, par soif de popularité et par intérêt person- 
nel. Tous les systèmes étaient tour à tour développés. 
Toutes les doctrines avaient des adeptes. L'esprit phi- 
losophique et rêveur des Allemands était prédisposé à 
sonder loules les théories. La liberté illimitée, l'égalité 
sans restriction, comptaient des partisans et trouvaient 
des orateurs. Depuis le progrès le plus lent jusqu'au 
communisme le plus outré, toutes les nuances du socia- 
lisme se faisaient jour. Les idées mal digérées, mal dis- 
culées, mal comprises , portaient la confusion dans les 
âmes, sans les éclairer. De là naissaient des exigences 
impossibles, des plaintes excessives sur les mœurs de 
la société, des haines et des malédictions implacables, 
des désespoirs immenses et des désirs sans bornes. 
Après les cruelles souffrances du passé , on se créait des 
chimères pour l'avenir. On entrevoyait un bonheur 
irréalisable. Tout ce qui pouvait y faire obstacle deve- 
nait objet de courroux, el l'on voulait parvenir à ce 
paradis sur terre, sons transition, sur-le-champ, par 
tous les moyens. L'intérêt moral eût pu attendre salis- 
faction; mais l'intérêt matériel n'accordait pas de délai. 
Le Parlement était à peine réuni, qu'on s' étonnait de 
ses lenteurs ; il avait à peine délibéré , qu'on songeait 
à l'accuser de ne pas agir. 
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XXV 

Les meneurs des clubs semaient le feu do leurs pas- 
sions dans les masses. I! en était qui, de bonne foi, 
mus par les meilleures intentions , disaient au peuple : 
« fl faut veiller ! Il faul presser les représentants ! 
» Alerte! debout! La réaction est aux portes ! elle a 
h passe dans l'enceinte 1 » Il en était qui , joueurs ha- 
biles, s'enflammaient à froid et exploitaient pour eux 
la révolution comme une (erre fertile. Navigateurs 
adroits el rasés, ils se lançaient au courant, sauf à virer 
de bord. De l'aveuglement des uns, de la perfidie des 
autres, naissaient le trouble dans les âmes, l'agitation 
dans les rues. Ce n'était plus que confusion et tumulte. 
La foule turbulente et avide d'émotions entourait les 
représentants pendant les séances, et les suivait le soir 
dans les cafés. Kllc avait des murmures et des applau- 
dissements, des sifflets et des vivat, qu'elle distribuait, 
à sa guise. A Francfort et dans'les villes voisines, on 
s'assemblait par milliers , et l'on ourdissait mille trames. 
On sentait que le souffle impur do quelques agents de 
tous les partis n'avait qu'à passer sur ces couchesincan- 
descentes, pour allumer la tempête de feu qui pouvait 
dévorer l'Allemagne et anéantir les libertés conquises 
par tant de peines et achetées par tant de douleurs. 

XXVI 

L'Assemblée nationale n'avait donc pas seulement à 
développer, elle avait à contenir ; elle avait ;i maîtriser 
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les princes eL à discipliner les peuples. Aussi , dans les 
luttes de Mayence entre les soldais prussiens et les 
gardes nationaux, malgré ses sympathies évidentes 
pour les habitants de la ville, la majorité, après une 
enquête, avait-elle passé à l'ordre du jour. Le centre 
gauche et la gauche même, dans la guerre civile du 
duché de Bade, laissaient l'armée fédérale comprimer 
les républicains. 

Si, pour les nécessités do l'intérieur, l'Assemblée 
s'occupait d'armer régulièrement la nation, elle avait 
également à coordonner la défense extérieure et sur 
terre et sur mer. 

1511e épousait, comme sa propre cause, la cause des 
duchés de Sclileswig-Holslcin : c'était au nom de l'Alle- 
magne, de la Confédération germanique, que les rois 
de Prusse et de Hanovre avaient envoyé leurs soldats 
combattre les Danois. 

Les Italiens avaient déclaré le blocus du porl de 
Triesle ; les Scandinaves, celui de tous les poris de la 
mer du Nord et de la Baltique. Une Dation de trente- 
cinq millions d'imes se trouvait impuissante, enserrée 
par des nations bien inférieures. L'orgueil germain était 
durement froissé de celle subalternïsalion. Cet outrage 
à son drapeau faisait frémir l'Allemagne. Elle dévorait 
celle humiliation avec impatience et colère. A peine 
l'Assemblée avait-elle reconnu les pouvoirs de ses 
membres, que, dans la séance du li juin, avant la 
création d'une autorité centrale, avant même d'avoir 
un budget, elle votait une somme do six millions de 
thalers (22 500 000 francs) pour jeter les fondements 
d'une marine allemande. 

H. 
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de l'Empire. — MmisL ir pnuLsuîiv, ronipl.-l. 1 définitivement. - Notifi- 
cation de la prise àe possession du pouvoir central h Ions les Etals do 
l'Allemagne. — Tentative île protestation du Hanovre; «on adhfsion. — 
Hésitation de l'année prussienne. — Le peuple prussien el le roi de Prusse 
reconnaissent le pouvoir central du Vicaire de l'Empire. — Fêle nationale 
a Berlin, a ce sujet — Le 0 août, reconnaissance, par tous les Etats de 
l'Allemagne, du pouvoir «nlral. — t elle de l'Allemaanc cïoblio. — Dé- 
elaratlon, par l'Assemblée constituante, des droits fondamentaux île* 
citoyens allemands. — Sympathisa de la France peur l'Allemagne. — 
Déclaration de fraternité îles deux maliens, par l'Assemblée constituante 

allemande et par le peuple allemand. — Reconnaissance ofllcldle de la 
République française.— Cou rerl d. - n.ilinmlit.i-.. _Ci)u»ri»i ,1« peuplrs ; 
Proposition faite dans une réunion des bourgeois de Hambourg ; — Dsns le 
Parlement national allemand. — Mot de l'avenir : Centéilf ration euro- 
péenne, seule solution possible des difficultés qui divisent Isa peuples. 
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Il importait (lue l' Assemblée nalionale prit possession 
de l' autorité centrale. Il ne suffisait pas qu'elle eût été 
élue, installée à Francfort, et déclarée constituante; il 
fallait enenre qu'elle formât un pouvoir exécutif, et 
qu'elle le fil reconnaître par tous les Etats, par tous les 
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princes, par tous les gouvernements, par toutes les 
armées, afin d'étouffer les dernières velléités de la Diète, 
île déjouer les intrigues des rois, de dominer les con- 
vulsions des peuples, d'empêcher les luttes civiles, de 
diriger les guerres externes et de maîtriser la situation. 

Une Commission de quinze membres fut nommée, le 
3 juin, pour élaborer un projet de loi, dont le but était 
de mettre dans ses mains la direction suprême des des- 
tinées de l'Allemagne. 

M. Dahlmann présenta, le 17 juin, le rapport de 
cette Commission, dont les conclusions demandaient a la 
» création d'un directoire fédéral, composé de trois per- 
» sonnes désignées par les gouvernements allemands et 
» nommées par eux, après que l'Assemblée nationale 
» aurait donné son adhésion par un simple vote, sans 
» discussion. » 

II 

Cette motion enlevait à l'Assemblée nationale le 
choix, et, de fait, l'élection des membres du pouvoir 
exécutif. La Commission confiait à ce pouvoir des attri- 
butions assez larges, telles que le commandement des 
armées, les relations internationales. Elle pensait, après 
avoir satisfait à l'unité, devoir rechercher l'assentiment 
préalable des gouvernements dépossédés, en concédant 
à la Prusse, à l'Autriche, aux États secondaires, l'insti- 
tution d'un triumvirat pour lequel on désignait d'avance 
le prince Guillaume de Prusse, l'archiduc Jean d'Au- 
triche et lo prince Charles-Léopold de Bavière. 

On avait suivi jour par jour les discussions intérieures 
do la Commission ; on écoulait aux portes I Les paroles 
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avaient percû les murailles, et chacun, avant la révé- 
lation faite à l'Assemblée, connaissait les projets et le 
bal. Cependant ['apparition de cette proposition pro- 
duisit une sensation subite , immense. Ce fut un bouil- 
lonnement de reproches, de plaintes, d'accusations. 
Une opposition formidable surgi! aussitôt dans la presse, 
dans les clubs, dans l'Assemblée. La gaucho, la plus 
modérée comme la plus prononcée, protesta éneriiï- 
qucmonl contre celle atteinte audacieuse portée à la 
souveraineté de la nation. Elle se rassembla en masse, 
sans dislinclion de nuances, pour en délibérer et aviser 
an\ moyens de faire respecter le droit cl triompher les 
principes. 

III 

La Commission, émue de ce soulèvement de l'opinion, 
lonta de pallier *cs résolutions dans le considérant d'un 
amendement présenté le l'J juin. Elle expliqua ses 
motifs: c'est parce qu'elle voulait un pouvoir exécutif 
centrai aussi fort qu'eliiciice, qu'elle jugeait indispen- 

saus conflit, disposer ainsi de leurs droits aiant la con- 

loute anarchie, il fallait pouvoir compter sur l'union 

quence, elle présenta l'article additionnel suivant; 
» Autant que. possible, le Directoire fédéral se mettra, 
" pour les mesures executives, en rapport avec les plc- 
unipotenliaircs des gouvernements. » 

Cet article ne modifiait en rien la motion. C'était, en 
réalité, le maintien d'une espèce de Diète germanique 
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et non son annulation. La gauche n'en fut que plus ar- 
dente dans ses actes. Elle voyait là les dernières convul- 
sions d'un parli qui se mourait, et qui, à son agonie, 
exhalait .-es derniers efforts dans uno dernière lulle. 
Elle s'élonnait que M. Dahlmann , connu par son libé- 
ralisme, se fût laissé éblouir par des apparences trom- 
peuses, des raisons captieuses, et qu'il eut pu se rendre 
l'interprète d'un système en eontradictionavecle projet 
de constitution des Dix-Sept, qui donnait à l'Allemagne 
un monarque unique. 



Les débats commencés, toute l'Allemagne eut les 
yeux fixés sur Francfort, tous les esprits furent tendus 
vers l'Assemblée Tons lis représentants furent absorbés 
par la gravité de la situation. Jamais plus importante 
question ne lui posée dans la lice. Les armes du enrobât 
n'étaient pas le fer et le plomb. Sur ce champ do ba- 
taille pacifique où allait se décider l'avenir d'un grand 
peuple, l'éloquence, la vérité, la justice, devaient 
donner la victoire. En dehors du Parlement, chaque 
parti avait longuement délibéré, et chaque orateur 
avait sagement mûri ses idées et aiguisé ses arguments. 
Le peuple, attentif, inquiet, palpitant, fiévreux, assié- 
geait les issues de Saint-Paul, envahissait les tribunes 
publiques, et déguisait mal ses sympathies, ses répul- 
sions et ses transports. 

Les sensations dans le sein de l'Assemblée, pour être 
plus contenues, n'en étaient pas moins violentes. Le 
président, au milieu de l'attention la plusvive, annonça 
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que, outre dix propositions soumises au Comité, il en 
avait été dépose vingt-trois nouvelles. Onze orateurs 
étaient inscrits sur la motion du Comité , soixante-douze 
contre et trente-deux pour. 

Diverses questions préalables n'arrêtèrent qu'un in- 
stant l'Assemblée impatiente d'arriver à la discussion. 
Enfin l'arène est ouverte , et l'on s'aborde. 

V 

La motion soulevait une foule d'idées : aucune n'é- 
chappe à la profondeur de l'esprit allemand. Les prin- 
cipes, les personnes, les attributs, les applications, 
sont tour à tour examinés. Les opinions les plus di- 
verses, les plus opposées, se croisent, se heurtent, se 
mêlent. Bientôt c'est une confusion, un dédale inextri- 
cable, que !e président cherche de temps en temps à 
éclairer. Heureusement , quelques orateurs d'un esprit 
lucide et d'un talent supérieur parviennent à résumer 
et à classer les pensées principales. L'intérêt, loin de 
s'affaisser, semble augmenter sans cesse. Le passé, le 
présent, l'avenir, sont mis en présence. Les droits des 
peuples, les droits des princes, s'entre-cboquenl. La 
réaction, la révolution, la conservation, s'attaquent 
par leurs organes les plus experts. Les uns vont bruta- 
lement au fait et soulèvent les murmures; les autres 
colorent et adoucissent leur langage. Ceux-ci enlacent 
leurs adversaires; ceux-là leur arrachent des applau- 
dissements. La lutte se calme ou se passionne, s'abaisse 
ou s'élève, mais ne languit jamais. Dans cet assaut 
brillant, le génie de l'Allemagne jette des clartés 
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éblouissait les. Il perce, se développe, éclate, et prouve 
qu'une grande nation est née à la liberté. 



VI 

Après maints orateurs de premier rang, le président, 
Henri de Gagera , prend la parole. Il soutient avec une 
éloquence claire et persuasive, d'abord l'unité du pou- 
voir central provisoire, ensuite les droils absolus de 
l'Assemblée constituanfe à son éleclion. Rien ne va 
plus droit au cœur d'une assemblée que l'exaltation de 
sa propre puissance. M. de Gagern en était le représen- 
tant et l'interprète. Son intervention fit pencher la ba- 
lance vers les résolutions de la gauche. 

Déjà l'impossibilité d'un triumvirat de princes opposés 
entre eux avait été démontrée, ainsi que les rivalités 
elles divisions qui en seraient la conséquence néces- 
saire ; déjà l'abandon aux gouvernements du choix des 
membres du pouvoir exécutif avait été stigmatisé comme 
une abdication du Parlement. Le mouvement devait 
aller plus loin. La Commission, entraînée par la force 
des principes et la volonté manifeste des esprits, se vit 
obligée de détruire son œuvre , d'en joler les débris au 
vent. Son rapporteur, M. Dahlmann , vint en son nom, 
dans la séance du 24, apporter une modification com- 
plète au projet primitif. 

Il présenta cette motion : Les gouvernements propo- 
seront à l'Assemblée nationale un -Vicaire de l'Empire, 
dont l'élection lui sera confiée sans discussion préalable. 

Dès lors les débals prirent une allure plus prononcée. 
L'Assemblée laissera-t-elle l'initiative aux gouverne- 
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menls?Non! Elle saisit le pouvoir d'une main ferme. 
Elle a reçu du peuple allemand une mission : elle la 
remplira dans loute sou étendue, sans crainte et sans 
contrainte. Elle ira droit à son luit, luisent les obsta- 
cles, écartera les énicils , dominera les sentiments hos- 
tiles. L'Allemagne imiitiiiv Mirlira uniquement de ses 
mains, et prendra par elle seule son rang comme na- 
tion en Europe. Telle est sa volonté suprême! Si le 
succès ne couronne pas ses espérances , ce sera la faute 
des temps, non la sienne. Mais elle aura ouvert le che- 
min. Tôt ou lard le but sera atteint. 

L'Assemblée écoule les propositions de monarchie 
absolue et de république fédéralive. Pour elle, l'une 
est morte el l'antre n'est pas née. Ce qu'elle croit seul 
durable, c'est la monarchie ou l'empire constitutionnel, 
el elle crée le pouvoir central provisoire à l'image de 
celui qu'elle voudrait fonder à lout jamais. 

VII 

Dans la séance du 2"î, elle adopte la motion ainsi 
rédigée par la Commission : 

•i 1 • Jusqu'à la création déliriilive d'un pouvoir i;ou- 
i> vernemental pour l'Allemagne, il sera nommé un 
o pouvoir central provisoire pour toutes les affaires 
» communes de la nalion allemande. 

» 2" Il devra exercer le pouvoir exécutif dans toutes 
» les affaires qui concernent la sécurité el la prospérité 
» générale de l'État fédéré allemand, avoir la direction 
)i supérieure de toute la force armée et en nommer le 
«généralissime, pourvoir à la représentation interna- 
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utionalo et politico-commerciale de l'Allemagne, et, à 
a cet effet , nommer des envoyés et des consuls. 

» 3" Le pouvoir central ne concourra pas à l'œuvre 
u de la Constitution. » 

Quatre cent trois voix contre cent trente-cinq décidè- 
rent ensuite que le chef du pouvoir central provisoire 
ne porterait pas le litre de président. L'Assemblés, par 
assis et levé, vola qu'il aurait le nom de Vicaire de 
l'Empire. 

l'ar celle résolution, l'Assemblée écartait la répu- 
blique et consliluait l'empire. Mais elle écartait égale- 
ment toute intervention des gouvernements des Etals 
dans l'élection du Vicaire de l'Empire : elle s'en réserva 
le choix. (Trois cent cinquante-cinq suffrages contre 
cent soixante et onze.) 

Cent trente-cinq et cent soixante et onze sont les 
chiffres curieux des minorités les plus nuancées de la 
gauche el de la droite. 

vin 

Le 28 juin, l'Assemblée s'empressa do compléter son 
travail en décrétant : l'exercice du pouvoir du Vicaire 
de l'Empire, par des minisires nommés par lui et res- 
ponsables; la nécessité indispensable du conlrc- seing 
ministériel pour rendre valables les ordonnances. 

L'irresponsabilité du Vicaire de l'Empire sortit en- 
suite do la délibération, mais non sans les réserves el 
les protestations do l'extrême gauche. 

La Diète reçut alors le coup fatal suspendu sur elle 
depuis la nouvelle de la Révolution française de Fé- 
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vrior. Enchaînement des destinées humaines! Signe ma- 
nifeste de la solidarité des peuplesl cinq cent soixante- 
dix voix prononcèrent cet airèl : « Du moment on le 
» pouvoir central sera Établi, la Diète germanique ces- 
jisera d'exister. » Trente-cinq voix seulement contre 
firent ressortir, par l'exiguïté du chiffre, la grandeur de 
la défaite. 

Il fut enfin résolu, pour complément de l'œuvre, 
que le pouvoir central devrait autant que possible s'en- 
tendre, sur les mesures exécutîves, avec les plénipo- 
tentiaires des divers gouvernements; 

" Et que, pouvoir central provisoire, il cesserait ses 
fonctions dès que la Constitution allemande serait ache- 
vée et mise a exécution. » 

L'ensemble de ces motions fut adopté par quatre 
cent cinquante membres contre cent : les voix de mem- 
bres de l'extrême droite et l'extrême gauche formaient 
ce dernier nombre. L'extrême gauche exigea l'inser- 
tion au protocole des motifs do son opposition : « Eu 
» égard au vote sur la non -responsabilité du Vicaire do 
«l'Empire, clic ne regardait pas la crise revolution- 
» naire comme écartée. » 

IX 

Le jeudi 29 juin, à midi, à l'ouverture de la séance, 
avant le scrutin d'où doit sortir le nom auguste du 
chef de l'empire allemand, le président H. do Gagera, 
d'une voix émue, adresse cette allocution à l'Assem- 
blée attentive et pénétrée de l'importance de l'acte 
qu'elle va accomplir : 
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a L'heure est venue où, la première Ibis depuis des 
a siècles, le peuple allemand esi de nouveau appelé à 
use choisir un gouvernement pour les affaires de la 
» patrie commune, et à placer un cher à la tète de 
»ce gouvernement. L'unité de l'Allemagne, qui jus- 
» qu'ici reposait sur notre conscience, devient par là 
11 un fait qui se produit dans le monde. Nous exerçons 
» un droit... qui sera respecté par les nations voisines... 
» Procédons, dans un esprit de paix, au grand acte au- 
» quel nous sommes appelés aujourd'hui. » 

Pour donner à l'élection plus d'éclat et de sincérité, 
il est décidé que chaque représentant du peuple pro- 
noncera à haute voix et à son tour le nom de l'homme 
qu'il croit le plus digne de recevoir le dépôt sacré du 
pouvoir exécutif. 

Le président ouvre le vote « en réclamant de cha- 
cun la ferme résolution de soutenir énergique ment, 
dans sa difficile mission, celui qui sortira de l'élection, 
quel qu'il soit. ». 

Le plus religieux silence règne dans l'Assemblée. Le 
nom de l'archiduc Jean d'Autriche est prononcé par 
quatre cent trente-six députés. 

Le président de Gagern reçoit l'honneur do cin- 
quante-deux suffrages, et M. Itzlein do trente-deux 
que lui donne la gauche. Vingt-cinq membres do l'ex- 
trême gauche s'abstiennent. Deux d'entre eux, à l'ap- 
pel, répondent : « Nous ne votons pas de pouvoir 
irresponsable. » 

Le choix de l' Assemblée cstsolcnnellement proclamé. 
Une députalion a mission d'aller à Vienne annoncer à 
l'archiduc Jean son élection au Vicariat de l'Empire. 
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Le nom qui devait sortir de l'urne était connu de 
tous; ot cependant , dés qu'il est prononcé, un senti- 
ment indicible s'empare des assistants, et le mouve- 
ment de l'Assemblée se communique soudain à la cité. 
Ce nom est celui d'un prince populaire; mais ce n'est 
pas ce nom qui occasionne cette immense acclamation 
d'une nation entière, c'est l'acte lui-même! Le peuple 
allemand sent que ses destinées s'accomplissent, qu'il 
a pris possession de la souveraineté, et qu'il en a délé- 
gué la partie exécntive par une élection libre, régu- 
lière, sans y être contraint ni par l'astuce ni par la 
terreur. 

Il est deux heures et demie, le son des cloclies se 
mêle au bruit des salves d'artillerie et aux vivat de la 
foule qui, empressée, ivre de joie, descend sur les 
places publiques. Le drapeau national, déployé an liant 
du dôme, y signale la grande, l'heureuse nouvelle. Les 
musiques militaires circulent dans les mes. C'est une 
allégresse générale. On se félicite, on se presse les 
mains, on applaudit aux députés, on est fier d'être 
Allemand. Le président de Gagera est acclamé au bal- 
con de son hôtel , d'où il invoque le concours de la na- 
tion pour le futur administrateur de l'empire d'Alle- 
magne. « Oh! que vous aveu raison, s'écrie-l-il , de 
«vous réjouir de ce grand jour où commence l'unité 
"nationale! Ne l'oubliez jamais! » 
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XI 

Le même jour, 89 juin, la Dièle, condamnée par 
l'Assemblée, rédigeait une adresse à l'archiduc Jean. 
Pour ne poinl paraître succomber sous le coup <le l;i 
volonté nationale, et pour se donner à elle-même la 
consolation et l'apparence d'une abdication volontaire, 
elle essaya d'envoyer également le baptême au pouvoir 
qui la remplaçait. Dans sa lettre, volée à l'unanimité, 
elle mêla à ses félicitations et à ses vœux ces paroles ; 
i< Ce qui est particulièrement agréable aux ministres 
» des gouvernements allemands, réunis en Diète , c'est 
» qu'il leur soit possible d'assurer à Votre Altesse que , 
» même avant la clôture des délibérations sur la forraa- 
» lion du pouvoir central provisoire, ils avaient été au- 
» lorisés par leurs gouverne m en 1s à se prononcer pour 
m l'élection de Votre Altesse impériale à une si haute 
» fonction. •> 

Celle missive souleva îles murmures dans le Parle- 
ment. Le i juillet, Robert Blum, organe des sentiments 
de la gauche, réclaimi dus implications qui furent étouf- 
fées par cette réplique judicieuse d'un député : <• Qu'il 
» n'y avait qu'à s'applaudir si, par avance, les mém- 
oires de la Diète s'étaient assurés de l'adhésion de 
» leurs gouvernements, puisque cela empêchait tout rc- 
» tard dans la régularisation définitive do cette impor- 
». tante affaire. « 

La Diète germanique reçut, dans la séance du 5, la 
notification des lois rendues par l'Assemblée nationale 
sur le pouvoir central provisoire, et de l'élection du Vi- 
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caire de l'Empire. Elle se borna à un en régi s [renient. 
Ainsi frappée à mort, elle n'avait plus qu'à s'ensevelir 
elle-même. 

XII 

L'archiduc Jean, à Vienne, le 5 juillet, accueillit 
cordialement la députalion de l'Assemblée qui lui défé- 
rait la lieutenance de l'Empire. Cette cérémonie donna 
lieu à une manifestation de l'enthousiasme national. 
Le prince accepta cet insigne honneur sans fausse mo- 
destie et avec dignité. Il exprima le sentiment public 
allemand en terminant sa réponse au vice -président de 
l'Assemblée, M. Adrian, par ces mots : « Nous sommes 
» tous frères maintenant! « 

Il s'empressa, le 6 juillet, d'accuser réception à la 
Dièlc de sa communication du 29 juin, en so félicilant 
de l'adhésion des gouvernements. Si, dans leur radica- 
lisme constituant, les membres de la gauche croyaient 
superflue la démarche de la Diète, l'archiduc y vil un 
acte trop important pour ne pas s'en saisir et le 
constater. 

XIII 

Le Vicaire de l'Empire Gt son entrée à Francfort le 
14 juillet, entre six et sept heures du soir. Dès huit 
heures du malin, la population impatiente encombrait 
les rues. Les corporations des arls cl des métiers et les 
diverses sociétés, avec leurs drapeaux et leurs emblè- 
mes , s'élaîent échelonnées jusqu'à la frontière du 
territoire do la ville. Los fenêtres élaient ornées de 
guirlandes de fleurs, de bannières flamboyantes et de 
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riches lapis. C'était la fêle du 2!) juin qui se continuait! 
Des que l'artillerie eut annoncé l'arrivée du prince, 
toutes les cloches retentirent, les tambours battirent 
aux champs. Des transports de joie accueillirent le chef 
de l'empire allemand. Le peuple saluait en lui son œu- 
vre et célébrait sa propre victoire. Aussi les murs de la 
cité semblaient tressaillir sous les acclamations et les 
cris de Vive l'Allemagne! 

Le président de l'Assemblée remercia l'archiduc 
d'avoir accepté le pouvoir sans hésitation. L'archiduc, 
après quelques paroles de circonstance, inspirées par le 
dévouement, ajouta : « Quand lu patrie a parlé, il faut 
» lui sacrifier ses dernières forces et ses dernières an- 
»nées! Voilà ce qui m'a décidé à me rendre à votre 
«appel pour achever, avec vous comme avec des 
a frères, une œuvre grande et sainte. Me voici, je vous 
«appartiens! » 

Les sérénades aux flambeaux, les illuminations 
spleudides, les chants nationaux, terminèrent cette 
heureuse soirée, où l'élu des élus d'un grand peuple 
avait intronisé le principe même de la souveraineté de 
la nation. 

XIV 

Le lendemain, 12 juillet, à midi , le Vicaire de l'Em- 
pire vint à Saint-Paul, dans le sein de l'Assemblée na- 
tionale, recevoir de ses mains le dépôt sacré qui lui 
était confié. Il y renouvela l'engagement solennel « de 
» maintenir et de faire maintenir, pour la gloire et la 
« prospérité de la patrie, la loi de l'autorité centrale ». 
Puis il exprima sa résolution de se vouer sans partage 
m M 
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à sa liaute mission , el de se faire remplacer à Vienne 
comme substitut de l'empereur d'Autriche. Celle dé- 
claration fut reçue avec une salve d'applaudissement*. 

XV 

Le Vicaire de l'Empire se rendit ensuite au palais 
de la Diète. L'auditoire était nombreux, la curiosité 
vivement éveillée. Le pouvoir nouveau el le pouvoir 
ancien se trouvaient en présence, le passé el l'ave- 
nir, le délégué des peuples et les délégués des rois. 
Jamais il n'y eut de plus grandes scènes historiques. 

Le président, après avoir énuinéré les attributs du 
prince élu et les attributs qui avaient été confiés à la 
Diète germanique, acheva son discours d'une voix 
émue : « La Diète, au nom îles gouvernements alle- 
» mands, remet au pouvoir central provisoire l'exer- 
» cice de ses attributions constitutionnelles..... Les 
» gouvernements allemands, qui ne connaissent et 
n n'apprécient que les intérêts bien entendus du peu- 
» pie, s' empressent d'offrir leur concours pour toutes 
.îles dispositions du pouvoir central, qui doit fonder 
» el consolider la puissance de l'Allemagne au de- 
» dans el au dehors. — Celle déclaration esl le dernier 
iiaclo do la Dicte germanique, qui cesse maintenant ses 
« fondions. » 

Le Vicaire de l'Empire répliqua, en termes dignes, 
qu'il acceptait « les attributions constitutionnelles dont 
» la Diète avait été chargée jusqu'ici et qu'elle venait 
» de remettre au pouvoir central, au nom des gouver- 
nements allemands et qu'il comptait sur leur 

«concours ». 
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XV! 

Coite séance si intéressante, la soixante et onzième 
de l'année de la Diète germanique , tenue le ■! 2 juillet, 
fui la dernière. Les portes de ce palais, d'où étaient 
sorties tant de décisions liberticides, do mesures 
corn prcssi vos, de luttes oiseuses, de rivalités mes- 
quines, do lois absolues, tant d'obstacles au dévelop- 
pement de l'Allemagne, étaient fermées par une révo- 
lution, la plus immense, la plus pacifique, née du voju 
unanime d'une nation. Mlles devaient rester à jamais 
fermées, si l'union se maintenait, si les minorités sa- 
vaient se soumettre aux dérisions Uvales de la majo- 
rité, si les factions die portaient pas une main sacrilège 
sur la représentation nationale, si les peuples des 
divers États savaient faire taire leurs égoïstes rivalités, 
si les hommes politiques savaient préférer l'amour de 
l'Allemagne à leur ambition personnelle, si les princes 
savaient tenir leurs serments ! Mais elles devaient être 
ouvertes de nouveau, si les minorités étaient en révolte 
perpétuelle contre ies majorités, si les factions violaient 
criminellement le sanctuaire sacré de la loi , si les peu- 
ples se disputaient avec acharnement la prééminence, 
si les hommes politiques sacrifiaient cruellement la pa- 
trie à leur cupidité et à leur soif inaltérable de pouvoir, 
si les princes trahissaient honteusement la foi jurée. 
Oh! grand et noble peuple! là était le secret de ton 
avenir ! là était le mol de ton unité 1 
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XVII 

Le chef (le l'État choisit provisoirement (rois minis- 
tres : M. dcSclimerling, député autrichien et président 
de l'ex-Dièle germanique, à qui il confia les affaires 
étrangères et l'intérieur; le général Peucker, jusque-lit 
plénipotentiaire de la Prusse près la commission mili- 
taire, qui accepta le portefeuille de la guerre; M. Heck- 
sclier, avocat à Hambourg, qui eut celui de la justice. 
Le ministère fut modifié et complété, le 10 août, de la 
manière suivante : le prince Linange eut la présidence 
du conseil ; Ileckscher passa aux; affaires étrangères ; 
M. Schmerling conserva l'intérieur; Duckwitz futappelé 
au commerce ; de Deckeratb , aux finances ; Hobert de 
Moiil, à la justice. 

xvnr 

Les grandes situations inspirent les grandes idées. 
Dans la proclamation d'avénemonl du Vicaire de l'Em- 
pire, contre-signée par les trois ministres, on lit ces 

belles paroles : a Allemands! après des années 

» d'oppression, vous jouisses d'une liberté entière et 
» non restreinte! Vous la mérilcz, car vos efforts pour 
» l'obtenir ont été pleins de courage et de persévérance. 
» Elle no vous sera jamais enlevée , car vous saurez la 
u défendre ! 

» Vos représentants achèveront l'œuvre do la Consli- 
» tution pour l'Allemagne. Attendez-la avec confiance; 
« l'édifice sera construit avec sagesse, réflexion et avec 
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» un véritable amour de la pairie . Alors il sera aussi 

h solide que vos montagnes ! » 

Ce programme, aux sentiments élevés qui devaient 
;i toujours faire palpiter le cœur de tout Allemand, lu 
le lii juillet à l'Assemblée, fut reçu pur les acclama- 
tions des députés. 

XIX 

Le Vicaire de l'Empire notifia, le 1 ii, ù tous les gou- 
vernements des Étals, sa prise de possession du pouvoir 
central, !a formation de son ministère, ses attributions 
et le désir d'être entouré, le plus loi possible, des plé- 
nipotentiaires des gouvernement respectifs. Le 16, le 
ministre de l'Empire nu déparlement de lu guerre no- 
tifia également aux ministres de la guerre des différents 
Élats que l'archiduc -vicaire avait pris la direction 
supérieure de toutes les armées de l'Allemagne, qu'elles 
devaient, le G août, le reconnaître par un triple vivat, 
et , à partir de ce jour, porter aux drapeaux les cou- 
leurs fédérales en cocarde et en rubans. 

Le fait accompli, le Chef de l'Empire allemand avait 
le droit et la forée. L'unité était fondée ; la nationalité 
avait resserré ses nœuds. 

XX 

Le Hanovre seul voulut essayer do proteslcr. Le roi 
signa, le 7 juillet, une déclaration de son ministère 
contre cette absorption par le pouvoir contrai, qui me- 
naçait l'indépendance de ses Étals. L'Assemblée natio- 
nale , dans sa séance du I !i , répliqua par une somma- 
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lion formelle, au ministère du Hanovre, d'avoir à 
reconnaître, d'une manière absolue et sans restriction, 
le pouvoir centrai. Le mouvement était tellement irré- 
sistible, et l'opinion publique si énergiquemenl pro- 
noncée, que l'opposition <lu Hanovre tomba devant 
l'accord unanime des autres États, et (me le ministre 
de l'intérieur de l'Empire put , le 21 août, dire à l'As- 
semblée que le gouvernement banovrien avait reconnu 
sans réserve le pouvoir central , et délégué à Francfort 
un plénipotentiaire, M. liolhmcr. 

XXI 

[.a prise de possession de la direction suprême des 
armées ne se lit pas non plus sans quelque opposition 
de l'armée prussienne. Modifier son drapeau, sa co- 
carde, perdre son caractère individuel, parut à celle 
armée vaincue dans Berlin , expulsée de la capitale , et 
irritée, une dernière phase de la lutte révolutionnaire. 
Les soldats, les chefs surtout, voyaient dans celte nou- 
velle soumission à un prince autre que le roi de Prusse 
une nouvelle défaite et une nouvelle humiliation. Ces 
sentiments étaient d'autant plus vifs qu'ils semblaient 
justifiés, par un patriotisme spécialement prussien. Le 
peuple de lïerlin , au contraire, aspirait à l'unité alle- 
mande comme au triomphe de la liberté. Des rixes 
individuelles entre les soldats'el les étudiants , occa- 
sionnées par les couleurs différentes des emblèmes , en- 
venimèrent encore la situation. Il fallut l'intervention 
personnelle du roi pour calmer cette agitation militaire. 

Frédéric-Guillaume comprenait parfaitement bien 
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que, tôt ou lard, l'unité do l'Allemagne no pouvait 
qu'èlro favorable à la puissance de la Prusse, nation 
essentiellement allemande. Il savait bien que, tôt ou 
tant, les préventions du jour disparaîtraient devant les 
intérêts moraine et matériels dont la Prusse élait le 
centre. S'il s'inclinait devant un archiduc d'Autriche 
élu chef provisoire de l'Empire , c'était avec la pensée 
qu'un jour l'Autriche serait contrainte de s'incliner à 
son tour devant un] prince de Prusse élu chef définitif 
de l'Empire. Il rendait dans le moment un hommage 
qui lui serait rendu dans l'avenir; il créait tin antécé- 
dent qui servirait plus tard d'exemple, de règle et 
de loi. 

Cette pensée perce à chaque mot dans un ordre du 
jour qu'il adressa à l'armée, pour lui annoncer qu'il 
s'était prononcé en faveur du choix de S. A. ï. l'archi- 
duc Jean, son ami personnel; que la force de l'Alle- 
magne était la propre force do la Prusse. Il terminait 
ainsi : « Soldats! partout où les troupes prussiennes 
» devront agir pour la cause allemande et se soumettre, 
«conformément à mon ordre, à S. A. I. l'archiduc 
n Jean, vous conserverez intacte la gloire de la vail- 
» lance et de la discipline prussiennes. » 

Les chefs de l'armée, qui avaient manifeslé leur 
répulsion à reconnaître te Vicaire de l'Empire, de- 
vaient, peu après, se refusera reconnaître le Iraité 
de paix avec te Danemark, signé seulement par le roi 
de Prusse; ils déclaraient que l'armée, comme armée 
fédérale, ne relevait que de l'Empire. Ainsi les pas- 
sions modifiaient tes idées suivant les circonstances. 
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XXII 

Le li aoiït fut célébré il llcrlin comme une file natio- 
nale, sinon comme une Tète officielle. La garde civique 
el la population en niasse reconnurent le Vicaire île 
l'Empire, par un triple vivat en son honneur. Les dra- 
peaux aux couleurs allemandes furent arborés de toutes 
paris, mêlés aux drapeaux prussiens. Le cri : A l'Alle- 
magne indivisible! et le chant national d'Arndt : Wus isl 
îles Deulseken Vaterland! furent répétés par des milliers 
île voix au pied du monument élevé, par Frédéric- 
Guillaume 111, sur le Krentzberg, à ceux qui avaient été 
tués dans les guerres de liberté. 

Une seconde démonstration de la garde bourgeoise 
prit un caractère moins spontané, mais plus officiel, par 
la présence des membres de l'Assemblée prussienne , 
des ministres et des diverses autorités. 

XXIII 

Le G août, dans tous les Étais de l'Allemagne, le 
pouvoir central provisoire reçut sa consécration. L'ar- 
mée fédérale devint armée de l'Empire. L'Empire était 
créé. Les princes et les peuples s'étaient soumis à ses 
lois, ceux-ci avec enibousiasme , ceux-là avec regret. 
Mais tous étaient éblouis par l'immensité de l'œuvre 
accomplie. L'Allemagne était à son apogée de gloire et 
de liberté. Jamais elle n'était montée si haut, et elle on 
avait le vertige. Pourrait-elle soutenir l'éclat de lu 
lumière? Si elle avait la foi, avait-elle l'expérience? 
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Saurait-elle concilier les intérêts des États avec les 
intérêts de l'ensemble ? Trouverait-elle les formes d'une 
Constitution où s'harmoniseraient les lois séparées dos 
Élats avec les lois centrales , la puissance spéciale des 
princes avec l'indépendance des citoyens? Et si, dans 
un pays unilairc comme la France, la monarchie pon- 
dérée aux trois branches n'a pu se marieravoc la liberté 
que pour quelques années coupées par deux révolu- 
lions, cette forme d'institution serait-elle possiblo chez 
une nation qui compte dans son sein trente-quatre 
trônes ? Où trouverait-on l'équilibre rêvé par les parti- 
sans de ce système? Où serait la base assez solide, 
assez fixe? Le chef de l'Empire serait-il assez, puissant 
pour faire exécuter les lois de l'Empire à des rois non 
assujettis à ses ordres? A qui obéiraient les citoyens et 
les armées, à lui ou à eux? Les rois seraient-ils assez 
modérés pour se soumettre constamment au pouvoir 
central, et les peuples seraient-ils assez sages pour res- 
pecter cet édifice, qui semblait avoir une infinité de 
télés ? 

L'Allemagne enfin pourrait-elle sortir de celle situa- 
tion fatale où la jette la rivalité de ses deux puissances 
principales, la Prusse et l'Autriche? Pourrait-elle sur- 
monter celte difficulté insurmontable de renfermer dans 
le cercle resserré d'une unité allemande l'empire d'Au- 
triche, État multiple, amalgame de tant de nations? 
et, si elle y parvenait, pourrait-elle le couper par frac- 
tions sans l'anéantir? 

Et l'unité de l'Allemagne une fois établie, se conser- 
verait-elle ou ne serait-elle qu'un rêve, la sublime 
chimère d'une nation, qui s'évanouirait à la moindre 
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secousse ? Toutes ces questions se posaient sans qu'on 
piït les résoudre. Lt' mystère de l'organisation des so- 
ciétés humaines semble parfois impossible à approfon- 
dir. Ce que l'on croit vivant est mort, ce que l'on croit 
mort ressuscite. I) n'est donné qu'à Dieu de dire le 
premier mot et le dernier. 

wtv 

Quelle que soit s;i destinée, l'Allemagne avait fait un 
effort de géant! Elle avait cherché sa voie providen- 
tielle dans te progrès, dans la justice, dans le droit, 
dans la destruction des abus et des vires, dans la régé- 
nérationdes âmes, dans l'améliorai ion du sort des plus 
bumbles, des pins pauvres et des plus souffrants. Et 
n'eut-elle que le succès d'un jour, un seul jour! elle 
avait jeté ia semence sur une terre fertile ! Celle se- 
mence pourrait rester longtemps enfouie sous les dé- 
combres. Mais le soleil des peuples a été créé pour la 
faire germer, et lui donner dans les siècles une vie 
prospère et durable. 

\\V 

Tandis que te pouvoir exécutif central, élu par 
l'Assemblée nationale constituante, s'organisait, cette 
Assemblée élaborait, par une Commission choisie de 
trente de sesmcmbres,l'reuvredela Constitution. Mais, 
inspirée du sentiment intime que ses heures pouvaient 
être comptées, et que le premier devoir d'un peuple 
est la proclamation des droits a léguer aux générations 
suivantes pour leur servir de guide, elle consacra ses 
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premières séances à discuter et à voler les droits fon- 
damentaux de la nation allemande et du citoyen alle- 
mand. L'égalité des droits, la liberté dans toutes ses 
applications, l'abolition de la peine de mort, Imites les 
conquêtes de la raison humaine, tous les principes les 
plus larges, les plus étendus, furent successivement 
reconnus, établis et consacrés par les suffrages des re- 
présentants. L'Assemblée nationale allemande de 1 848 
arbora son drapeau le plus haut qu'elle put, avec la 
conscience profonde que, si on pouvait l'abattre un jour 
et le déchirer, il y aurait toujours dans la patrie eom- 
. mune des cœurs assez purs pour en garder le souvenir, 
et, tôt ou tard, des bras assez dévoués et assez forts 
pour le relever. 

XXVI 

L'Allemagne ne se dissimulait pas que, dans le vaste 
champ des idées où elle avait beaucoup recueilli, la 
France avait beaucoup labouré. La persévérance do la 
France à respecter l'indépendance des peuples et à les 
laisser effeelucr eux-mcines leurs révolutions, sans y 
porter une main indiscrète ou une politique intéressée, 
achevait do conquérir tous les cœurs, déjà enthousiastes 
des Journées de Février. La République française non- 
seulement avait su détruire les préventions des peuples, 
mais elle s'en était fait aimer. Dans les réunions, dans 
les clubs, dans les assemblées allemandes, les témoi- 
gnages de sympathie et les désirs d'union se manifes- 
taient sans cesse. Les étudiants de Vienne et d'autres 
villes adressaient à leurs frères de l'université de Paris 
des députations et des drapeaux. L'n fait éclatant vint 
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resserrer encore les nœuds que la communauté de 
principes et de but avait créés entre les deux nations. 
Les sentiments, jusque-là exprimés dans des manifes- 
tations spontanées, se revêtirent d'un caractère légal 
et universel par les voles des deux Assemblées de Paris 
et de Francfort. 



Dans la séance du 24 mai de l'Assemblée consti- 
tuant de la République française, apri's une discussion 
approfondie la veille, le Comité des affaires étrangères, 
chargé do résumer en son nom lu loyale politique de la 
France c( d'en rédiger les conclusions, avait présenté 
celte formule: 

« L'Assemblée nationale invite la Commission exécu- 
» live à continuer de prendre pour règle de sa conduite 
» les vœux unanimes de l'Assemblée, résumés dans ces 
» mots : Pacte fraternel avec l'Allemagne, reconstitution 
» de la Pologne indépendante et libre, affranchissement 
« de l'Italie! » 

L'Assemblée française avait adoplé à l'unanimité une 
rédaction qui peignait si fidèlement et ses pensées et 
ses vœux. 

XXVIII 

L'Allemagne accueillit culte déclaration avec accla- 
mation. L'Assemblée constituante, à Francfort, dans la 
séance du 2i juin, sur la proposition de M. Vogt, de 
Giessen , se rendit l'interprète du sentiment national. 

M. Ravcaux, député de Cologne et chef de la gauche 
modérée, exprima avec éloquence le droit de la France 
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à l'affection, à l'admiration îles peuples: « L'Allemagne 
h doit accepter avec joie et bonheur le pacle fraternel 
n qui lui est offert. » 

« Un mouvement irrésistible d'enthousiasme et de 
» sympathie entraînante, dit un témoin de cette séance, 
» suivit ce discours. La salle entière a retenti d'applau- 
» dissements unanimes et répéiés. Les tribunes en masse, 
« douze à quinze cents auditeurs des classes inférieures, 
» ont mêlé leurs acclamations à celles des bancs où 
« sont assis les sept cents membres du Parlement, el le 
» public privilégié on nombre égal pour le moins. L'en- 
» I rat nome nt était général. La gauche, le centre tour 
» entier et une portion de la droite, étaient debout. 
«Quelques membres seuls do l'extrême droite étaient 
» restés immobiles ù leurs places, el se levaient un à un 
«comme forcés par l'impulsion... L'église Saint-Paul 
» n'avait pas encore vu de scène aussi imposante , aussi 
>' dramatique , aussi rassurante pour l'avenir de l'Europe 
>> et de sa civilisation. « 

Dans la séance du 22 juillet, l'Assemblée nationale 
s'occupa des rapports extérieurs de l'Allemagne. Après 
avoir voté le principe de non-intervention en faveur de 
la liberté des peuples, et s'être levée en niasse en 
l'honneur de la Hongrie, l'Assemblée adopta cette 
proposition de son Comité : 

n L'Assemblée nationale prononce la reconnaissance 
n officielle de la République française, et charge le mi- 
>■ nistre de l'Empire d'envoyer, sans aucun retard, à 
» Paris, un ambassadeur d'Allemagne. « 
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M. de Schmerling, ex-président de la Diète et mi- 
nistre île l'Empire, s'était écrié : « L'Allemagne recon- 
» naîl tout ce qu'elle doit à ce peuple magnanime , et 
» le gouvernement qu'il s'est donné a droit à l'affection 
o de toutes les nations amies de la liberté. » 

XXX 

lîn Allemagne, nn grand nombre de bons esprits, dont 
le patriotisme sincère et ardent n'excluait pas le senti- 
ment de justice envers les autres nationalités, voyaient 
à regret les luttes avec le Danemark, les guerres con- 
tre l'Italie, et le triste sort de la Pologne. Ils sentaient 
que les Italiens, en combattant pour leur indépendance, 
cédaient à un amour légitime de la patrie; et tons les 
sopbismcs de l'ambition nationale ne parvenaient pas à 
étouffer en eux ce que la raison leur démontrait : la 
vérité et le droit. La Pologne également pesait sur leur 
conscience comme un remords, et sa reconstitution 
comme un devoir. Quelques voix courageuses, bravant 
les préjugés et les préventions égoïstes, faisaient de 
loin en loin entendre d'énergiques protestations en fa- 
veur des peuples, contre toute oppression inique et 
contre toute atteinte à leur liberté. 

\XX1 

Il était de ces hommes de bon sens et de cœur, qui 
cherchaient avidement une solution équitable pour 
sortir d'une position fausse. Ils disaient : Dans ces na- 
tionalités qui se heurtent, toutes inspirées par un sen- 



CHAPITRE IIIX- NEUVIEME. 'ïJH 

liment et par des passions identiques, qui se déchirent 
et servent de prétexte à l'entretien d'armées, tôt ou 
lard instruments dudespoiisme, n'y a-t-il donc pas un 
germe de concorde et d'union? Pourquoi tant de sang 
généreux versé dans les rues des villes et sur les champs 
de bataille? Pourquoi ces haines, ces violences, ces dé- 
sastres, ces massacres? La cause de tons les peuples 
n'esl-ello donc pas la même, le but le même ? N'est-ce 
pas la lil>erté que tous veulent fonder, conserver et dé- 
fendre, pour laquelle tous veulent se sacrifier et mou- 
rir? La sainteté du foyer, les berceaux -de leurs enfants, 
les tombeaux de leurs pères, l'a UVa ne bisse m ont sur les 
chaînes brisées, n'est-ce pas là ce qne tous désirent 
sauver du combat? Italiens, Allemands, Slaves, Rou- 
mains, Hongrois, n'oul-ils pas les mûmes aspirations, 
ne forment-ils pas les mêmes voeux? Dans toutes les 
proclamations, programmes, protestations, déclara- 
lions , ne relronve-l-on pas les mêmes idées , les mêmes 
droits, les mêmes devoirs? ne semblent-ils pas calqués 
sur le même modèle, puisés à la même source : la Ré- 
volution française de 1789, qui a laissé sur le monde 
des empreintes ineffaçables. En 1848, ne recneille- 
l-on pas simultanément dans chaque ville, dans chaque 
pays, les mêmes pensées? A peine çà et là, dans les 
mots, une légère variante suivant la localité. Tous les 
peuples ont soif de progrès, d'améliorations, d'indé- 
pendance! Tous se lèvent, combattent pour les mômes 
conquètesj L'écho répète les mêmes acclamations, et le 
drapeau tricolore est le symbole de l'harmonie des vo- 
lontés! Ne vaut-il donc pas mille fois mieux chercher à 
resserrer ces liens que de songer à les brker? 
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XXXII 

La roule à suivre pour parvenir au bulsi heureux de 
la paix et. du bonheur universels devait cire indiquée 
par l'Allemagne même, où les nationalités se trouvaient 
le plus en présence. J'en vois les premières et glorieuses 
traces dans une réunion de l'association des bourgeois 
de Hambourg, le 5 juin 1848. Il y fut proposé de voter 
une adresse au Parlement allemand, ainsi conçue : 

« L'Allemagne forme une alliance loyale et sincère 
» avec la République franc-aise, pour la garantie de la 
» liberté démocralique, le maintien de la civilisation et 
u le progrès de l'humanité. 

» L'Allemagne demande un Congrès des peuples 
>• pour la solution de toutes les queslions non encore 
» résolues concernant les nationalités opprimées. » " 

XXXIII 

Celle pensée d'un Congrès des peuples fut émise 
encore dans le sein même de l'Assemblée nationale de 
Francfort. Présentée par un député, d'une manière in- 
solite, elle ne put s'y faire jour. Elle trouve ici sa place 
en attendant de trouver son heure! 

« Tout peuple, dit l'orateur 1 , se développe selon sa 
a propre civilisation. Mais il est un principe sacré qu'il 
» faut défendre chez les autres peuples comme chez 
ji soi, c'est le grand principe consacré par M. Lamar- 
» tinel Pour le réaliser, mettons un Congrès des peu- 

' Araaull Riige. 
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» pies à la place des anciens congrès des princes! — 
a C'est à l'Allemagne que revient l'honneur de prendre 
u l'initiative... » 

En conséquence, il proposait an Parlement l'adop- 
tion de celte plirase : « La paix, armée el l'énorme état 
» militaire qu'elle rend nécessaire imposant aux peu- 
» pies de l'Europe un fardeau insupportable et niet- 
» tant en péril la liberté des citoyens, nous reconnais- 
» sons le besoin de convoquer un Congres des peupla, 
ii afin d'arriver à un désarmement général. » 

XXXIV 

Une Assemblée des représentants élus par tons les 
peuples de l'Europe pour décider de toutes les queslions 
internationales, n'est-ce pas là le mot de l'avenir, la 
solution vraie, la conclusion de l'histoire des révolu- 
tions de 1848? 

N'est-ce pas le seul moyen de trancher toutes ces 
queslions qui paraissent insolubles; de concilier tons 
ces intérêts contraires; d'amortir toutes les rivalités et 
les haines de race; de détruire toutes les oppressions 
do nation à nation; de créer des rapports durables; de 
briser les barrières et les lignes de douanes; de rendre 
inutiles ces travaux immenses.de fortifications hérissées 
de canons, ces matériels de guerre, ces engins de des- 
truction, qui dévorent des capitaux incalculables, ces 
armées qui absorbent le plus pur de la production, en- 
lèvent les bras à l'industrie et à la culture des terres; 
de mettre un terme à des ambitions iniques, à des pro- 
jets insensés, à des diplomaties astucieuses, à des es- 
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pionnages dégradants, ù des corruptions honteuses, à 
des gloires stériles , à des (lots do sang fatalement ver- 
sés? A une époque nouvelle, il faut de nouvelles for- 
mes; à des principes nouvoaux, de nouvelles applica- 
tions; à un monde nouveau, de nouvelles voies! 

XXXV 

Il ne doit plus être permis ni à un peuple , ni à un 
homme, de troubler, pour un caprice ou un intérêt , la 
paix de tous. Tous doivent subir le droit de la justice 
et de la majorité. La loi morale doit gouverner, et non 
la loi do la force et du hasard. De mémo que chaque 
homme, suivant son aptitude, trouve sa place au foyer 
dans la commune, la commune dans la province, la 
province dans la nationalité, chaque nationalité, sui- 
vant son aptitude, doit trouver sa place au soleil, dans 
un vaste ensemble qui embrasse toutes les individuali- 
tés, eu laissant à chacune son caractère, ses traditions, 
sa spécialité, sa fonction. C'est la diversité dans l'unité, 
qui est écrite partout dans le livre de Dieu. La réunion, 
la concentration en un faisceau sacré ne détruira pas 
les peuples, ne les absorbera pas, mais leur donnera 
plus de liberté d'action et plus de vie. Toutes les forces 
étant vouées à la production, les richesses se multi- 
plieront , et le bien-être de chaque peuple el de chaque 
citoyen décuplera. 

Aux inquiétudes, aux crises, aux. terreurs, aux 
maux des guerres, succéderont ie calme, j'ordro et la 
paix. Les tyrannies et tes anarchiessoront impossibles. 
Il n'y aura de possibles que les institutions libérales et 
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justes, qui assureront à chacun l'exercice de son devoir 
e! de son droit. 

XXXVI 

La Providence dirige l'humanité vers l'imité. La 
science et l'industrie, par le travail, ont ouvert le che- 
min, La vapeur, l'électricité, les chemins de fer, ont 
annihilé les distances. Les peuples se louchent. La 
pensée se communique spontanément d'une extrémité 
duglclw à l'autre. Chaque découverte est un lion qui 
rapproche et resserre les hommes. I* crédit , l'âme de 
la production, a franchi l'espace, concentré les inté- 
rêts, solidarisé tous lus commerces. Les emprunts des 
États sont contractés indistinctement sur toutes les 
places. Les capitaux allemands, neiges, français, ita- 
liens, anglais, russes, construisent conjointement des 
chemins de fer, depuis les bords du Guadalquïvir jusque 
dans les steppes de la ltussie. Les commerçants de tous 
les pays ont des comptoirs dans tous les pays. 

XXXVII 

La politique seule sépare encore ce que la science, 
les intérêts, le crédit, réunissent. La politique seule est 
on retard. C'est elle qui élève les obstacles, sème les 
divisions, excite les haines, pousse aux discordes, 
anéantit les richesses, souffle le mal, soulève les peu- 
ples contre les peuples, irrile les passions, précipite 
l'humanité dans ces convulsions où des hommes qui 
individuellement s'estiment et s'aiment, encadrés sur 
des champs de bataille , se déchirent comme des bâtes 



:m ' LA RÉVOLUTION DE (818 EN EUROPE. 

féroces, se dévorent, s'exterminent, couvrent lo sol 
de membres brisés, de cadavres et de sang. 

XXXVIII 

Non, non , telle n'est pas la loi de Dieu! la mission 
de l'humanité! Cette politique est vicieuse , criminelle, 
eonlre nature; il la faut changer. Que tous les hommes 
de cœur, de talent , de liberté , se concertent , s'en ton- 
dent; et , tandis que les uns révent l'alliance anglaise, 
les autres l'alliance russe, ceux-ci une confédération 
allemande, ceux-là une confédération italienne, mon- 
tons plus haut, plus haut : créons les États-Unis de 
l'Europe! Confédérons toutes les nations! Qu'une 
Assemblée des élus des peuples préside à la destinée do 
tous. Lo règne de la justice et de la paix sera venu ! 
L'humanité aura fait •son premier pas sur lu (erre 
promise ! 
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ot u repiislique fukcm9b. 
Moiuuub, 

*ous connaisse; les éiëoemcnls do Paris, l.i virloire du 
peuple, son bérotsme, s« modération, san npalsement, l'ordre 
rrlabil par le concours de tous les cltojfos, roramr si, dons 
i-rt lotetrcgne des pouvoirs ridules, In raison générale était u 
elle seule le Gouvernement de la Kcsoce. 

I.o Rv»olulioo francusc vient d'entrer ainsi dans sa période 
dtHnil.ic. Iji Krsni-i- . si Hi'|iu1il | it ■ !a République français 
n'a pas besoin d'être reconnue pour exister. KHe est de droit 
naturel, clic est île drnlt national. Klle est la volonté d'un 
grand peuple qui ni! demande son titre qu'à lui-même. Cepen- 
dant, la République française désirant entrer dans la famille 
des gouvernements institués, comme, une puissance régulière, et 
non comme un phénomène pt'rturbateur de l'ordre européen, il 
est convenable que vous fassiez promptement connaître au gou- 



lenrtnnces qui ilirii^'iimt désui-mais la politique extérieure du 

La proclamation de la République française n'est un acte 
d'agression eontre aucune forme de eu uve moment dans le 
monde. Les formes de gouverne ment ont des diversités aussi 
légitimes que les diversités de caractère, de situation géogra- 
phique et de développement intellectuel, moral et matériel clic* 
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les peuples. Les nations ont, comme les Individus, des âges 
différents. Les principes qui les régissent ont des phases succes- 
sives. Les gouvernement* mi!ii:iivliii|iu's, ariMorrutiques, consti- 
tutionnels, républicaine, sont l'Mpressiou de ces différents 
degrés de maturité du génie dis peuples. Ils demandent plus de 
liberté à mesure qu'ils scscnti'ul capables (l'en supporter davan- 
tage; ils demandent plus deualitc et de démocratie à mesure 
qu'ils sont inspiré-. ji;n- plu? de jii>tice i't d'amunr pour le peuple. 

combattent à mort; ce sont des faits qui se contrastent et qui 
peuvent v ivre face à face, en se comprenant et en se respectant. 

La guerre n'est dune pis le principe de la République fran- 
çaise, comme elle en devint la fatale et glorieuse nécessite en 
1IOÎ. Entre 1702 et 18-18, il y a un demi-siècle. Revenir, après 
un demi-siècle, au principe de 179Î ou au principe de conquête 
de l'empire, ce ne serait pas avancer, ce serait rétrograder dans 
le temps. La révolution d'Iiier est un pas en avant, non en 
arriére. Le monde et nous, nous voulons marcher à la fraternité 

Si la situation de lu République française, en IT03, .expli- 
quait lu guerre, les différences qui existent entre cette époque 
de nuire histoire et l'époque où nous sommes expliquent ia paix. 
Ces différences, applique!- vous à les comprendre et à les faire 
comprendre autour de vous. 

En 1 7!>2 , In nation n'était pas une. Deux peuples existaient 
sur un même sol. Une lutte terrible se prolongeait encore entre 
les classes dépossédera du leurs privilèges et les classes qui ve- 
naient lie conquérir l'éivdite ut hi liberté. Les classes dépossé- 
dées s'unissaient, avec la royauté captive et avec l'étranger 
jaloux, pour nier sa révolution il la l'rancc, et pour lui réimposer 
la monarchie, l'aristocratie et la théocratie par l'invasion. 1] 
n'y a plus de tinsses distinctes et inégales aujourd'hui. La 
liberté a tout affranchi. 1.' égalité devant la loi a tout nivelé. La 
fraternité, dont nuus proelnmons l'application et dont l'Assem- 
blée nationale doit organiser les bienfaits, ia tout unir. Il n'y a 
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pas un seul citoyen en Franco, à quelque opinion qu'il appar- 
tienne, qui ne se rallia au principe de la putrie avant tuut, et 
qui ne In rende, par celle union même, inexpugnable aux ten- 
tatives et aux inquiétudes d'Invasion. 

En 1702, ce n'était pas le peuple tout entier qui était entré 
en possession de son gouvernement : c'était la classe moyenne 
seulement qui voulait exercer la liberté et en jouir. Le triomphe 
de la classe moyenne alors était existe , comme le triomphe de 
toute oligarchie. Kilo voulait relcnir pour elle seule les droits 
conquis pour tous. Il lui (allait pour cela opérer une diversion 
forte à l'événement du peuple, en le précipitant sur les champs 
de bataille, pour l'empêcher d'entrer dans son propre gouverne- 
ment. Cette diversion, c'était la guerre. La guerre fut la pensée 
des monarrhitni et des girondins; ce ne fut pus la pensée des 
démocrates plus avancés, qui voulaient, comme nous, le régne 
sincère, complet et régulier du peuple lul.méme, en comprenant 
dans ce nom toutes les classes, sans exclusion et sans préfé- 
rence, dont se compose la nation. 

En itmî, le peuple n'était que l'Instrument de la Révolution, 
il neu était pas l'objet. Aujourd'hui la révolution s'est fnito par 
lui et pour lui. Il est la révolution elle-même. Et» y entrant, Il 
y apporte sus besoins nouveaux de travail, d'industrie, d'in- 
struction, d'ogricullure, de commerce, de moralité, de bien- 
être, de propriété, de vie à bon marché, de navigution, de 
civilisation enfin, qui sont tous les besoins de pal*! Le peuple 
et In pain , c'est un même mot. 

En 1TB3, les idées de la franco et de l'Europe n'étalent pas 
préparées a comprendre et à accepter la grande harmonie des 
nations entre elles au bénéfice du genre humain. La pensée du 
siècle qui finissait n'était que dans la téte de quelques philo- 
sophes. La philosophie est populaire aujourd'hui. Cinquante 
années de liberté de penser, de parler et d'écrire ont produit 
leur résultat. Les livres, les journaux, les tribunes ont' opéré 
l'apostolat de l'intelligence européenne. La raison rayonnant de 
partout, pnr-dessus les frontières des peuples, a créé entre les 
esprits cette grande nationalité intellectuel le qui sera l'achève- 
ment de la révolution française et la constitution de l;i fraternité 
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Knfin, en IT83, In liberté liUtil une nouveauté, l'cpnlitc- était 
un scandait), la République clnlt un problème. Le litre des 
peuples, ù peine decomert par tendon, Montesquieu, Rous- 
seau, était tellement oublie, enfoui, profané par les vieilles tra- 
dition? féodales, dynastiques, sacerdotales , que l'intervention 
in plus légitime du peuple dans ses affaires paraissait une 
monstruosité aux hommes d'Ktat de l'ancienne école. La démo- 
cratie faisait trembler h la fols les trônes et les fondements des 
sociétés. Aujourd'hui les trimes et les peuples ce sont habitués 
au mot, aux formes, aux agitations régulières de In liberté 
exercée, dans des proportions diverses, presque dans tous les 
États, même mon a reluques. Us s'habitueront à la République, 
qui est sa forme complète chez les nations plus mûres. Ils re- 
connaîtront qu'il y a une liberté conservatrice; Ils reconnaî- 
tront qu'il peut y avoir dans la République non- seulement un 
ordre meilleur, ninis qu'il peut y avoir plus d'ordre véritable 
dans ce gouvernement de tous pour tous que dans le gou\erne- 
ment de quelques-uns pour quelques-uns. 

Mais en debors de ces considérations désintéressées, l'intérêt 
seul de la consolidation et de la durée de lu République inspi- 
rerait aux bommes d'Ktat de la France des pensées de poix. Ce 
n'est pas la patrie qui court les plus grands dangers dans la 
iiuerre , c'est la liberté. La guerre est presque toujours une dic- 
tature. Les soldais oublient les institutions pour les hommes. 
Les trônes tentent les ambitieux. La gloire éblouit le patrio- 
tisme. Le prestige d'un nom victorieux voile l'attentat contre la 
souveraineté nationale. La République veut de In gloire, sans 
doute, mais elle la veut pour elle-même, et non pour des César 
ou des Napoléon! 

Me tous y tromper pas. néanmoins; ces idées que le Gou- 
vernement provisoire vous charge de présenter aux puissances 
comme gage de sécurité européenne n'ont pas pour objet do 
taire pardonner à la République l'audace qu'elle a eue de naître ; 
encore moins de demander humblement la place d'un grand 
droit et d'un grand peuple en Europe; elles ont un plus noble 
objet : faire réfléchir les souverains et les peuples, ne pas leur 
permettre de se tromper involontairement sur le caractère de 
notre révolution , donner son vrai jour et sa physionomie juste 
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à l'événement, donner des gages a l'humanité enfin, avant d'en 
donner h nos droits et à notre honneur, s'ils étaient méconnus 

sonne. Elle n'u pas besoin Je dire qu'elle l'acceptera , si on pose 
des conditions de guerre ou peuple français. La pensée des 
hommes qui gouvernent en ce moment In France est eelic-el : 
Heureuse In France si on lui déclare la guerre , et si on la con- 
traint ainsi à grandir en force et en gloire, malgré sa modéra- 
tion t Responsabilité terrible o la France ai la République déclare 
elle-même la guerre sans y être provoquée! Dans le premier cas, 
son génie martial, son Impatience d'action , sa force accumulée 
pendant tant d'années de paix, la rendraient invincible chez 
elle, redoutable peut-être au delà de ses frontières. Dons le se- 
cond cas, elle tournerait contre elle les souvenirs de ses con-, 
quêtes, qui désaffeetionnent les nationalités, et clic compromet- 
trait sa première et sa plus universelle alliance : l'esprit des 
peuples et le génie de la civilisation. 

D'après ces principes, monsieur, qui sont les principes de la 
France de sang-froid, principes qu'elle peut présenter sans 
crainte comme sans défi à ses amis et à ses ennemis , vous vou- 
drez bien vous pénétrer des déclarations suivantes : 

Les traités de tais n'existent plus en droit aux yeux de la 
Mépublique française; toulefois les circonscriptions territoriales 
de ces traités sont un fait qu'elle admet comme base et comme 
point île liépurt dans ses rapports avec les autres mitions. 

liais, si les traités de 1816 n'existent plus que comme faits 
a modifier d'un accord commun, et si la République déclare 
hautement qu'elle a pour droit et pour mission d'arriver régu- 
lièrement et pacifiquement a ces modifications, le bon sens, la 
modération, la conscience, la prudence de [a République 
existent, et sont pour l'Europe une meilleure et plus honorable 
garantie que les lettres de ces traités si souvent 1101141 ou modi- 
fiés par elle. 

Attachez-vous, monsieur, à faire comprendre et admettre de 
bonne foi cette émancipation de la République des traités de 
181 fi, et à montrer que cette franchise n'n rien d'inconciliable 
avec le repos de l'Europe. 
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Ainsi, nous le disons hautement : si l'heure de la reconstruc- 
tiau de quelques nationalités opprimées en Europe, ou nilleor*, 
nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la Providence; 
si la Suisse, notre fidèle alliée depuis François I", était con- 

opère chez elle pour prêter une force de plus au faisceau des 
gouvernements démocratiques; si les Etais indépendants de 
l'Italie étaient envahis; si l'on imposait des limites ou des ob- 
stacles à leurs Irons formation s intérieures; si on leur contestait 
a main armée le droit de s'allier entre eux pour consolider une 
patrie italienne, la République française se croirait en droit 
d'armer elle-même pour protéger ces mouvements légitimes de 
croissance et de nationalité des peuples. 

La République, vous le vojeï, n traversé du premier pas 
l'ère des proscriptions et des dictatures. Elle est décidée à ne 
jamais voiler la liberté au dedans. Elic est décidée également à 
ne jamais voiler sou principe démocratique au dehors. Elle ne 
laissera mettre la main de personne entre le rayonnement paci- 
ûque de sa liberté et le regard des peuples. Elle se proclame 
l'alliée intellectuelle et cordiale de tous les droits, de tous les 
progrés, de tous les développements légitimes d'Institutions des 
nations qui veulent vivre du même principe que le sien. Elle ne 
fera point de propagande sourde ou incendiaire chez, ses voisins. 
Elle sait qu'il n'y a de libertés durables que celles qui naissent 
d'elles-mêmes sur leur propre sol. Mais elle exercera, par In 
lueur de ses Idées, par le spectacle d'ordre et de paix qu'elle 
espère donner au monde, le seul et honuète prosélytisme, le 
prosélytisme de l'estime et de la sympathie. Le n'est point là la 
guerre, c'est In nature. Ce n'est point là l'agitation do l'Europe, 
c'est lu vie. Ce n'est point là incendier le monde, c'est briller 
de sa place sur l'horizon des peuples, pour les devancer et les 
guider à la fois. 

Nous désirons, pour l'humanité, que la paix soit conservée. 
Nous l'espérons même. Une seule question de guerre avait été 
posée, il y a un an, entre la France et l'Angleterre. Cette ques- 
tion de guerre , ce n'était pas la France républicaine qni l'avait 
posée, c'était la dynastie. La dynastie emporte avec elle ce 
danger de guerre qu'elle avait suscité pour l'Europe par i'ambi- 
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lion toute personnelle ÙV sl's ;illinuces de famille en Espagne. 
Ainsi celte politique domestique de la dynastie déchue, i|iii 
pesait depuis dix-srpt tins sur notre dignité nationale , pesait en 
même temps, por ses prétentions à une' couronne de plus a 
Madrid, sur nus allumées libérales et sur In paix. La Répu- 
blique n'a point d'ambition; la République n'a point de népo- 
tisme. Elle n'hérite pas des prétentions d'une famille. Que 
l'Espagne se régisse elle-iiu-mt:; qur. ri^jifi^iie m'U inilépi-ts-î.'iiiif 
et libre. La France, pour la solidité de cette alliance naturelle, 
compte plus sur la conformité de principes que sur les succes- 
sions de la maison de Bourbon ! 

Tel est, monsieur, l'esprit des conseils de la République; tel 
sera invariablement le enructére de la politique franche, forte et 
modérée que vous aurez a représenter. 

La République a prononcé en naissant, et au milieu de la 
chaleur d'une lutte non provoquée par le peuple, trois mots qui 
ont révélé son ame et qui appelleront sur son berceau les béné- 
dictions de Dieu et des hommes : Liberté, égalité, fraternité. 
Elle n donné le lendemain , par l'abolition de In peine de mort en 
matière politique , le véritable i-o minent;! ire de m trois mots au 
dedans ; donuez-lcur aussi leur véritable commentaire au dehors. 
Le sens de ces trois mots appliqués à 110s relations eitérieures 
est celui-ci : affranchissement de la France de» chaînes qui 
pesaient sur son principe et sur sa dignité; récupération du rang 
qu'elle doit occuper au niveau des grandes puissances euro- 
péennes; enfin, déclaration d'alliance et d'amitié à tous les 
peuples. Si la Fnnee o lu conscience de sa part de mission libé- 
rale et civilisatrice daus le siècle, il n'y a pas un de cea mots qui 
signifie ouetrs. Si l'Europe est prudente et juste, il n'y a pas un 
de ces mots qui ne signifie paix. 

Reeevei, monsieur, l'assurance de ma considération très- 
distinguée. 

LUUBTIHI, 
Membre i!u Gouvernmienl provisuire dp la République 
liaaçaisc et mim&trf des affairis Étrangères. 
(JUoni'isurdu S murs 1848.) 
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LE COMTE NESSELH01JE AU BARON BRUNNOW. 

(Dépêche cammunii/urr le 1 mars au ciibiuet nnijln'u 
par le baron Brtmnow). 

La situation de l'Italie prend chaque Jour un aspect [dus 
grave, pins menaçant pour In paix générale. La Sicile est en 
pleine insurrection, se refuse aux concessions qu'on lui foit, et 
caresse ouvertement l'Idée d'une existence politique ludépen- 

A Napîcs, le roi s'est tu forcé de promettre à se» sujets 
une Constitution sur le modèle français. Selon toutes probabili- 
tés, cet exemple tu fructifier nu centre et nu nord de l'Italie, et 
In Sevré révoltilinnnaire se propageant de proche en proche 
jusqu'ims possessions autrichiennes, le cabinet de Vienne sera 
tôt ou 'tard forcé de sortir de son Inaction pour résister à un 
mouvement qui, quelque forme et quelque nom qu'il assume, 
est en réalité dirigé contre l' Autriche, et renferme pour elle une 
question de vie ou de mort. 

Dans de pareilles circonstances, Votre Excellence comprendra 
combien il nous est essentiel de savoir ti quoi nous en tenir nu 
juste sur les vues du gouvernement anglais. 

Notre Intention n'est certes pas de mettre à sa charge tous 
les faux bruits, toutes les fausses Inductions qu'où a cru pou- 
voir tirer en Italie de son l:i r. ili|>louintiriiie on tir. ,-i lui 
de ses agents. Sa politique, nous en sommes convaincus, n 
été étrangement dénaturée p;ir l'Ignorante crédulité des uns 
et les calculs intéressés des autres. Mais toujours est-il que 
l'impression générale répiindue dans les esprits est celle qu'il 
existe de sa pari un vif sentiment de sjmpnthle pour le 
succès des tendances libérales, et que le soin extrême qu'il 
a mis à se prononcer d'avance eonlre toute Intervention au- 
trichienne a lini par accréditer l'idée qu'il appuie de ses désirs 
les efforts que tenterait l'Italie pour rejeter au delà des Alpes 
ce qu'on est convenu d'appeler le joug autrichien; que le 
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gouvernement nnglols le veuille ou non, les Siciliens et lea 
[.ombards se prévalent de Sun attitude et de la présence de 
son pavillon pour s'encourager dnns leurs rëvcs d' indépendance 
particulière. Partout ailleurs il est regardé comme le prolectcur 
bienveillant de tonte révolution ayant pour but l'introduction 
eu Italie des institutions représentatives. Que le gouvernement 
anglais ait sympathisé avec le système d'ninéiiorntions progres- 
sives Introduit récemment dans leurs États par quelques-uns 
des princes de la Péninsule, c'est une cliose que nous concevons, 
et nous-mêmes, monsieur le baron, nous sommes les premiers 
» reconnaître qu'en Sicile, à Rome par exemple, plus d'une ré- 
forme de ce genre pouvait être nécessaire. L'Autriche n'a Jamais 
pense autrement. Mois il n'en est pas moins vrai que , par suite 
de l'extrême surexcitation amenée par In manière dont on a trop 
imprudemment inauguré ce système d'améliorations administra- 
tives, qui dit réformes aujourd'hui sous-entend révolutions, et 
qu'encourager les premières, c'est ouvrir la porte aux secoudes. 
L'exemple de iSnpIcs est la pour prouver qu'en Italie comme 
ailleurs le mot spécieux de progrés se traduit, dans la pensée 
do ceux qui le prenneat pour devise, par celui de Constitution. ' 
Or, quelque naturelle que puisse être chez les hommes d'Etat 
anglais leur prédilection pour ee qui se rapproche des formes de 
gouvernement qol sont propres à leur pays, nous avouons ne 
pas comprendre quel peut élre leur intérêt pulitiqnc à propager 
sur le continent le régime constitutionnel. Nous ne craignons 
pas de le dire : Us agissent, sans le vouloir, dans l'unique Inté- 
rêt de la France, dont les idées démocratiques, par la nature 
du sol où elles tombent, ont bien plus d'écho dans les esprits, 
bien plus d'affiulté avec les mœurs, que n'en peuvent avoir les 
idées anglaises. 1 C'est en favorisant rintroduction de ces institu- 
tions et le triomphe de ces idées en Espagne et en Grèce que 
l'Angleterre y a déjà augmenté la puissance morale du gouver- 
nement français, et c'est pour lui qu'elle travaille en Suisse, en 
laissant révolutionner par degrés les cantons conservateurs et 
renforcer le pouvoir central aux dépens des souverainetés parti- 
culières. 

Même chose aura lieu en Italie. D'ici à peu, grâce aux chan- 
gements qni sont a la veille do s'y effectuer, comme ils ont déjà 
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en lieu dans lia autres pays, la France aura conquis par la paix 
plus qûc ne lui donnerait la guerre. Elle se verra de tous côtés 
entourée d'un rempart de petits États constitutionnels orennisés 
sur le type français, vivant de son esprit, agissant sous son 
influence , et si plus tard cette France, non plus celte de Louis- 
Philippe, mais celle qui lui succédera, quand le système de 
eompressiou adopte par ec souverain aura cessé de ia contenir, 
obéit aux instincts d'ambition qui tendent à la faire déborder 
liors de ses limites, le gouvernement anglais regrettera trop tard 
d'avoir affaibli d'avance le ressort des résistances qu'on aurait 
pu opposer aux Français, paralysé la puissance autrichienne qui ■ 
leur servait de contre-poids, et miné ainsi par la base le système 
dt'lViiHii' fiiinL' riiitrui'iii ■ p;ir lui-même, de concert avec l'Europe, 
au prix de tant de calamités , de labeurs et de sacrifices. 

11 est peut-être aujourd'hui trop tard pour arrêter l'Impulsion 
qui emporte l'Italie vers des institutions de ce genre-, mais il 
n'en est que plus urgent d'empêcher au moins que les change- 
ments qui auront lieu dans la constitution intérieure de ses 
divers États n'atteignent aussi In circonscription territoriale 
- qui leur a été (liée par les traités et la personne des princes qui 
les gouvernent. Que l'Angleterre veuille donc bien foire con- 
naître hautement ses intentions. Admettra- t-el le que ce que 
l'esprit révolutionnaire a déjà obtenu au Nord, par la séparation 
des deux parties qui constituaient l'ancien royaume des Pays- 
Bas, il puisse l'obtenir au Midi moyennant un démembrement 
du royaume actuel des Deux-Siciles? Verra-t-elle d'un tell indif- 
férent l'Autriche dépouillée en Lombardie, soit par un soulève- 
ment intérieur, soit par les attaques du dehors, des provinces 
qui lui sont assurées par des transactions solennelles? Nous 
sommes persuadés que non; mais il importe au maintien de la 
paix que l'opinion faussée des Italiens soit redressée sur ce 
double article. 

Muant à l'empereur, monsieur le baron, s'il se volt dons la 
position de faire abstraction, en les déplorant, des révolutions 
intérieures qui peuvent avoir lieu dans la Péninsule, il est 
d'autre part fermement résolu, en ce qui concerne l'état de pos- 
session assigné aux divers Etats italiens par les actes dont il est 
garant, à ne transiger en rien sur la marche que lui proscrivent 
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■es devoirs et ses intérêts politiques. En Sicile, il ne reconnaîtra 
aucun changement qui, sous quelque, forme ou quelque prétexte 
que ce soit, équivaudrait a la rupture ou a l'affaiblissement des 
liens qui unissent les deux grandes portions du royaume dont 
l'indivisible souveraineté Appartient a la dynastie actuelle. En 
Lombardie, son appui moral est d'avance acquis a l'Autriche 
dans ies mesures qu'elle prendra pour s'en conserver la posses- 
sion, et si les attaques qu'elle aurait essuyées d'un point quel- 
conque de l'Italie étaient soutenues du dehors par quelque puis- 
sance étrangère, notre auguste maître n'hésiterait pas à regarder 
une pareille agression comme un cas de guerre européenne, et à 
employer dès lors toutes ses forces disponibles à la défense du 
gouvernement autrichien. 

Vous voudrez bien, monsieur le baron, communiquer la pré- 
sente dépêche au cabinet anglais, et nous rendre compte des 
explications que vous en obtiendrez en retour. 



PROCLAMATION DU PAPE. 

fie pensez pas qu'il reste sourd à vos désirs, à vos craintes, le 
pontife qui depuis deux ans a reçu de vous tant de preuves 
d'amour et de fidélité. ISous ne cessons pas de méditer comment 

traint par aucune force, mais uniquement guidé par le besoin 
du bonheur de nos peuples et l'estime pour leurs nobles quali- 
tés, peuvent se développer et se perfectionner sons porter at- 
teinte à ce que nous devons à l'Église. 

Avant que la voix publique l'eut demandé, nous avions déjà 
tourné nos pensées vers la réorganisation de la milice, et 
nous avons cherché le moyen d'avoir des officiers étrangers qui 
pussent venir en aide à ceux qui servent déjà si honorablement 
le gouTerncmcnt pontifical. Ponr élargir In sphère d'action pour 



:'.C8 LA REVOLUTION DE «Hts EN EVItOPE. 



loua ceux qui, par leur habileté, et tour expérience, peuvent 
contribuer mu améliorât loua dans l'Élut, nom avons résolu 
d'augmenter doua notre conseil des minisires le nombre des 
Iniques. Si l'accord des souverains à qui l'Italie doit les nou- 
\elles réformes est une garantie de la conservation de ces biens, 
accueillis avec tant d'approbation et de gratitude, noua avoni 
cultivé cet accoi'd en conservant et en rallermiasant avec eux les 
relations les plus amicales. 

Bien de ce qui peut contribuer ù lu tranquillité et à lu dignité. 
de l'Élut ne sera néglige, Romuins et sujets pontificaux , "par 
votre père et souverain qui vous n donné des preuves certaines 
de sa sol I ici tilde, et qui est prêt à vous en donner encore, si seu- 
lement Dion daigne accorder à ses prières la grâce de voir vos 
coeurs et ceux de lous les Italiens inspirés par l'esprit pacifique 
de sa sagesse; autrement 11 est prêt à résister de toute sn force, 
en vertu même des institutions déjà accordées, nui mouvements 
désordi limés, connue il résisterait aux demandes contraires à 
ses devoirs et k votre bonheur. 

Écoutez donc la voix paternelle qui cherche » vous rassurer; 
ne vous laissez pas émouvoir par les bruits que répandent des 
bouches Inconnues pur anitcr les peuples de l'Itnlie, par l'épou- 
vantai! d'une guerre étrangère pré partie et fomentée par des con- 
spirations intérieures ou par l' im-rtie malveillante des gouver- 
nants. Ce n'est qu'un leurre. On veut vous forcer, par la terreur, 
à chercher le salut public dans le désordre; on veut troubler les 
conseils de ceux qui vous gouvernent, par le tumulte et par In 
confusion , créer des prétextes pour une guerre que l'un ne sau- 
rait nous susciter par aucun autre inotlf. 

Ce danger peut-il menacer l'Italie, tant qu'un lien étroit de 
confiance et de gratitude, que nulle violence, ne vienne altérer, 
unira la force des peuples avec lu sagesse des princes et la sain- 
teté du droit? Mais nous perso un elle ment, nous chef et pontife 
suprême de la très-sainte religion catholique , n' aurions-nous pas 
pour notre défense, si nous étions injustement attaqué, de nom- 
breux enfanta qui nous soutiendraient, comme étant la maison 
du père et le centre de l'unité catholique? 

C'est un grand don du ciel, purmi tous les dons qu'il a prodi- 
gués à l'Italie, qu'avec nos trois millions de sujets noua ayons 
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deux cents millions de frères de toute langue et de toute nation. 
C'est 1* ce qui, dans d'autres temps et au milieu de la confusion 
de tout le monde romain, a fait le salut de Rome; c'est co qui a 
empêché que jamais la ruine de l'Italie fût complète. Ce sera 
toujours sa protection, tant que le siège apostolique sera debout 
nu centre de la Péninsule. 

Bénissez donc l'Italie, ô grand Dieu! et conservez-lui toujours 
le plus précieux de tous vos dons, la foi! Bénissez-la de la béné- 
diction que vous demande humblement votre vicaire, le front 
prosterné devant vous! Bénlssez-la de In bénédiction que vous 
demandent pour elle les saints à quiclloa donné le jour, la reine 
des saints qui la protège , les apûtres dont elle garde les glo- 
rieuses reliques, et votre Fils fait homme, qui a voulu que cette 
Rome fut la résidence de son représentant sur la terre. 

Donne à Rome, près Sainte-Marie -Majeure, le 10 février 1848. 



RÉPONSE DU PAPE AU SÉNAT 

Ql'I DEHANDK LA PROMULGATION DE LA CONSTITUTION ÉTABLII 
PAS IW CONSEIL SPÉCIAL. 

Les événements, je ne dirai pas qui se succèdent, mais qui se 
précipitent, justifient la demande que me font les sénateurs au 
nom du magistral et du conseil. Tout le monde sait que Je m'oc- 
eupe sans relâche de donner au gouvernement la forme que ces 
messieurs demandent et que les peuples exigent. Mais chacun 
doit comprendre la difficulté que doit rencontrer celui qui réunit 
deux dignités suprêmes. Ce qui peut se faire en une nuit dans 
un état séculier ne saurait s'accomplir sans un mûr examen 
parmi nous, par suite de la nécessité de tracer la ligne qui doit 
séparer un pouvoir de l'autre. Toutefois, j'ai l'espoir que sous 
peu de jours l'œuvre sera terminée, et que je serai en mesure de 
proclamer une nouvelle forme de gouvernement, de nature a 
satisfaire le peuple et plus particulièrement le Sénat et le conseil, 
qui connaissent mieux l'état des choses et la situation du pays. 
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Que Dieu bénisse mes désirs et mes travaux! Si lu religion doit 
en retirer des a\ autans, je nie jetterai aux pieds du crucifix , 
pour le remercier de liius les événements qu'il a lassés s'accom- 
plir, et je serai satisfait plus encore comme chef de l'Église uni- 
verselle que comme prince, s'ils tournent à la plus grande gloire 
de Dieu. 



PRÉAMBULE DE LA CONSTITUTION 

OCTHOYÉE PAR LE ÏMPE, LE 15 HA US )8i8. 

PIE IX, Paps. 

■ Dans les institutions, don! jusqu'à ce jour nous avons dote 
nos sujets, notre intention a été de reproduire i]uelques établis- 
sements antiques, où se rélleeliit si longtemps, comme dans un 
miroir, la sagesse de nos augustes prédécesseurs, et qui, par lu 
marche des temps, avaient besoin d'être adaptés aux change- 
ments des conditions pour apparaître de nouveau en majestueux 
édifiée, comme elles l'étaient auparavant. 

En procédant par cette voie, nous en étions venus à établir 
une représentation consultative de toutes les provinces, qui de- 
vait aider notre gouvernement dans les travaux législatifs et 
dans l'administration du pays, et nuus attendions que la bonté 
des résultats eut fait valoir l'expérience que, les premiers, nous 
faisions en Italie. Mais puisque nos voisins ont jugé que leurs 
peuples étalent mûrs pour recevoir le bienfait d'une représenta- 
tion, non [>;is seilk'ineiit cutisuItLiliic. mais delillinith e , nous 
ne voulons pas tenir nos peuples en moindre estime ou nous 
confier inoins à leur reconnaissance, non pas envers notre 
humble personne pour laquelle nous ne demondons rien, mais 
vis-à-vis de l'É^li^e et de ce sié.iîe iipiistnliquc dont le Seigneur 
nous a commis les droits suprêmes et inviolables, et dont la pré- 
sence fut et sera toujours la source de tant de biens. 

Dans les temps anciens, nos communes eurent ie privilège de 
:e Li'jim /iii r iuilii kiiicISenu ut. | ■unies luis i|u"dlcs-mémesavnient 
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choisies sons la sanction souveraine. Maintenant les conditions 
de la civilisation nouvelle ne permettent pîis assurément que l'on 
fasse revivre, sous les mêmes formes, un étal de choses dans le- 
quel la différais des luis et des coutumes séparait souvent une 
commune de la société de l'autre. Mais nous avons résolu do 
confier, cette prérogative à deu* conseils de citoyens probes et 
sages, qui dans l'un seront nommes par nous, et dans l'autre 
devront être députés de toutes les parties do l'État, moyennant 
une forme d'élections convenablement établie. Ces conseils re- 
présenteront les intérêts particuliers de chaque lieu de nos do- 
maines et les balanceront nvee cet autre intérêt, le plus grand 
pour toute commune et toute province, l'intérêt de l'État. 

Et comme, dans notre souveraineté sacrée, on ne peut séparer 
de l'intérêt temporel de. la prospérité intérieure, l'autre Intérêt 
plus grave de l'indépendance du chef de l'Église, indépendance 
pur laquelle s'est maintenue celle de cette part de l'Italie, non- 
seulement nous réservons à nous et à nos successeurs la sanction 
suprême et la promulgation de toutes les lois qui seront délibé- 
rées par les conseils susdits r;t le plein c\tTcicc de l'autorité 
souveraine sur li s points ri'IaUvi-nii-i,! auxquels il n'est pas dis- 
posé par le prisent acte, mais nous entendons encore maintenir 
notre autorité entière, dans les choses qui sont jointes naturelle- 
ment à la religion et a la morale catholiques. Nous devons à la 
sécurité de la chrétienté tout entière que, dans l'état de l'Eglise 
constituée sous cette nouvelle forme, la liberté et les droits de 
cette même Église cl d i saitit-sir^e ne souffrent aucun omoin- 
drissement, et que nul exemple ne porte violence à la sainteté 
de cette religion que nous avons obligation et mandat de prê- 
cher à tout l'univers comme l'unique symbole d'alliance de Dieu 
avec les hommes, comme l'unique gage de cette bénédiction cé- 
leste par laquelle vivent les Etats et fleurissent les nations. 
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LE COMTE DE HCQUELMONT AU COJITE DIETPJCHSTE1N. 
iExtroil.) Vienne, le 3 mai ]B4s. 

Les troupes régulières pontificales ont eu l'ordre de passer le 
Po; cet ordre, auquel le pape n résisté le plus longtemps possible, 
vient de rompre nos relations diplomatiques; le ménagement 
qne nous devons à nos rapports avec le chef de l'Église nous 
avait fait supporter avec longanimité tous les événements hostiles 
à Homo. Mais enfin la mesure- vient d'être comblée, et c'est de 
Rome qu'a été arboré le signe d'une croisade; le clergé s'est mis 
partout h la téte de l'Insurrection. 

La faiblesse du pnpe mira faille mal sans que la cour de Home 
puisse avoir en elle-même aucun moyen d'agir d'une manière 
utile et forte sur la réorganisation d'une Italie conçue dans un 
autre système politique. 

Recevez, etc. 

Signé Ficquelmoht 



ALLOCUTION DE N. T. S. P. LE PAPE PIE IX 

da>8 le co>5istoibe secret du 29 avril 18*8. 
Vénérables Frères, 
Plus (l'une fois nous avons détesté, dans voire assemblée, l'au- 
dace de quelques hommes qui n'ont pas hésité à nous faire l'in- 
jure, a nous et à ce siège apostolique, de prétendre que nous 
nous étions écarté des traces de nos saiats prédécesseurs, et 
même, sur plusieurs points, chose horrible à dire! de ta doctrine 
de l'Église. Aujourd'hui encore, ccui-la ne manquent pas, qui 
parlent de nous comme du principal auteur des commotions 

i Le comte de Picnurtmont ne cflnnaiaaait pas encore l'allocution du 
pape, du 19 avril. 
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publiques qui viennent d'avoir lieu, non-seulement dans d'autre» 
parties de l'Europe, mais aussi eu Italie. Dans les réglons autri- 
chiennes de l'Allemagne surtout, nous l'avons appris, on répand 
parmi le peuple que le pontife romain , par des émissaires et par 
d'autres moyens, a excité les Italiens à produire les changements 
survenus dans les choses publiques ; nous avons appris égal ement 
que des ennemis de la religion catholique en prenaient occasion 
de jeter dans les âmes le sentiment de la vengeance et de leur 
inspirer la haine de ce saint-siége. Les populations catholiques 
de l'Allemagne et les dignes éw'qucs qui les guident ont en hor- 
reur ces manœuvres Iniques. Nous n'avons sur ce point aucun 
doute, mais nous savons que c'est le devoir de notre charge de 
parer tiu scandale pour les hommes simples et imprudents qui 
pourraient se laisser surprendre, el do repousser une calomnie 
dont l'effet retomberait non-seulement sur notre personne, mais 

"Nos calomniateurs ne peuvent apporter aucune preuve des ma- 
chinations qu'ils nous attribuent; c'est pourquoi ils s'efforcent 
d'appuyer leurs accusations sur ce qoe nous avons fait en com- 
mençant à nous acquitter de la charge temporelle de la souve- 
raineté pontificale. Pour iltor ce prétexte à la calomnie, nous 
croyons devoir expliquer aujourd'hui dans votre assemblée, 
clairement et ouvertement, toute la suite des événements. 

Vous savez, vénérables frères, que déjà, sous Pie VII, noire 
prédécesseur, les principaux souverains de l'Europe prirent lu 
peine d'insinuer au siège apostolique qu'il devait, dans l'admi- 
nistration des choses civiles, adopter un mode plus futile et 
conforme aux désirs des luiques. Plus tard, en 1831 , leurs vœux 
et leurs conseils éclatèrent d'uncjmanière plus solennelle par ce 
célèbre Mémorandum que les empereurs d'Autriche et de Russie 
et les rois des Français, d'Angleterre et de Prusse jugèrent 
convenable d'envoyer à Itome par leurs ambassadeurs. Dans cet 
écrit, il est question, entre autres choses, d'ubord d'un conseil 
de consulteurs appelés de toutes les provinces qui font partie 
des États romains et qu'il fallait réunir à Home, puis de la con- 
stitution de municipalités à établir ou à agrandir, ainsi que de 
conseils provinciaux à instituer et d'autres semblables institu- 
tions à introduire dans toutes les provinces pour l'utilité eom- 
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raunc, h lin rte l' Admission des laïques à tous les emplois, soit 
dons l'ordre administratif, soit dnns l'ordre judiciaire. Ces deux 
derniers points surtout étaient proposés comme des principes vi- 
taux de gouvernement. Dans d'autres écrits, également transmis 
par les ambassadeurs, il fut aussi question d'une amnistie pleine 
et entière à accorder à tous ou à presque tous ceux qui , dans les 
États pontificaux , avaient violé la fidélité due nu souverain. 

Personne n'imiorc que plusieurs îles choses ainsi réclamées 
furent neeomplies par noire prtili i is-i ur (iréeoire XVI; que 
plusieurs autres furent par lui formellement promises dans des 
édils rendus d'après ses ordres, en cette mémo nnnéc 1831. Ce- 
pendant ces bienfaits de notre prédécesseur ne parurent pas ré- 
pondre pleinement aux désirs des princes ni suffire pour assurer 
la tranquillité publique dnns toute l'étendue de l'Etat temporel 
du saint- siépe. 

C'est pourquoi, nous, dès que, par le jugement mystérieux 
de Dieu, nous fumes élevé aux lieu et pince du pontife dé- 
funt, sans y être excite pnr l'exhortation ni le conseil de per- 
sonne, nul uniquement par notre amour pour le peuple soumis 
au gouvernement temporel ecclésiastique, nous accordâmes une 
amnistie pleine et eu tien 1 à ceux qui avaient violé In fidélité due 
au gouvernement pontifical, et nous nous hâtâmes de donner 
les institutions que nous avions jugées les plus propres à faire la 
prospérité de ce peupla. Or toutes ces choses, que nous avons 
faites nu commencement de notre pontificat, concordent parfaite- 
ment avec celles que lis jii'Liinsile l'Europe demandaient avec tant 
d'ardeur. 

Apres que, par le secours de Dieu, nos desseins eurent éhj 
réalisés, uotre peuple et les peuples voisins éclatèrent en trans- 
ports de joie, de reconnaissance et d'amour pour nous, et ces 
manifestations furent telles, que nous dûmes, dnns Rome même, 
rappeler sux limites du devoir les clameurs populaires, les ap- 
plaudissements et les rassemblements, dont l'exaltation se ré- 
pandait nu delà des bornes. 

Tout le monde connaît, vénérables frères, les paroles de l'al- 
locution que nous vous adressions dons leconsistoire du 4 octobre 
de l'année dernière, allocution dans laquelle nous rappelions 
aux princes la bonté paternelle, les soins attentifs qu'ils doivent 



APPENDICE. 



ans peuples soumis n leur pouvoir, el aux peuples eux-mêmes 
la fidélité et l'obéissance qu'ils doivent à leurs princes. Dans la 
suite, nous n'avons néglige- aucune iii'casion d'avertir et d'eshor- 
1er, autant qu'il était en nous, et cela h diverses reprises, afin 
que tous, adhérant fermement à la doctrine catholique, et ob- 
servant les préceptes de Dieu et de l'Église, s'appliquent à éta- 
blir laeoucordeiiuilucllc, hiti-aiirriiillitéct la ehuri lé envers Ions. 

Et plut a Dieu que l'effet dit répondu à nos paroles et à nos 
exhortations paternelles! Mais tout le monde connaît les com- 
motions publiques, dont nous parions plus haut, des peuples de 
l'Italie, et les autres événements qui, soit hors de l'Italie, soit 
dans l'Italie même, les ont précédées ou suivies. Si quelqu'un 
voulait prétendre que la voie a été ouverte a de tels événements 
par les actes que notre amour et notre bienveillance pour nos 
peuples nous ont inspirés au commencement de noire régne 
sacré, celui-là, certes se trompe el ne peut rien nous Imputer de 
semblable, puisque nous n'avons Tait que ce qui semblait né- 
cessaire à In prospérité de notre État temporel, non- seulement 
d'après nous, mais encore d'apre- les princes dont nous avons 
dit les noms. Quanta ceux qui, dans noire royaume, ont abusé 
de nos bienfaits, suivant l'cvi-mpls: ili diwu (iiïuce des pasteurs, 
nous leur pardonnons du fond de l'Ame, nous les rappelons 
amoureusement a du meilleurs desseins, et nous demandons avec 
supplication à Dieu, père des miséricordes, de détourner de leurs 
tétes, dans sa clémence, les châtiments qui attendent les hommes 

Du reste, les peuples de l'Allemagne ne peuvent pas raisonna- 
blement s'élever contre nous par cela seul qu'il nous a été im- 
possible de contenir l'ardeur de ceux de nos sujets dans l'ordre 
temporel qui ont applaudi à ce qui a été fait en Italie , et qui , 
enflammés de l'amour de leur propre nation , ont uni leurs efforts 
aux efforts des autres peuples italiens, itien d'autres princes, en 
Europe, dont les urinées étaient plus nombreuses que lu niitre, 
se sont vus également dans l'impuissance de s'opposer nu sou- 
lèvement de leurs peuples. Dans cet état de choses, nous n'avons 
cependant voulu donner d'autre ordre à nos troupes envoyées 
aux frontières que l'ordre de protéger l'intégrité et la sécurité de 
l'État pontifical. 
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Cependant, plusieurs manifestent le désir de nous noir, tl'ac- 
eord avec {et outra ptnplei et princes d'Italie, déclarer la guerre 
à F Allemagne; c'est pourquoi nout jugeant que notre charge nous 
impose te devoir de déclarer clairement et nettement dans votre 
assemblée que rien n'est plut éloigné de nos datant, à nous qui, 
malgré notre Indignité, tenons sur la terre la place de Celui qui 
est l'auteur de la paix , l'amateur de la charité, et qui , remplis- 
sant le devoir de notre apostolat suprême, embrassons toutes les 
races, tous les peuples, toutes les notions, dans un égal amour. 
Que si, néanmoins, grand nombre de nos sujets sont entraînes 
par l'exemple des autres Italiens, quel moyen avons-nous de 
reprimer leur ardeur? 

Nous ne pouvons nous empêcher de répudier ici , à la face de 
toutes les nations, les desseins perfides de cens qui, dans les 
journaux ou dans les libelles, proposent de mettre le pontife 
romain a la tète d'une république nouvelle, formée de tous les 
peuples de l'Italie. De plus, nous saisissons eette occasion, dans 
notre amour pour les peuples italiens, de les avertir et de les 
exhorter afin qu'ils se gardent soigneusement de ces projets dé- 
sastreux pour l'Italie elle-même, et afin que, s'attacliant invio- 
lablement à leurs princes, dont ils ont déjù éprouvé la bienveil- 
lance, ils ne se laissent pas détourner de l'obéissance qu'ils leur 
doivent. En agissant autrement, non-seulement ils manqueraient 
à leur devoir, mais encore ils feraient courir à l'Italie le danger 
de voir se multiplier chaque jour dans son sein les discordes et 
les fartions intestines. 

Quant « nous, nous le déclarons de nouveau, toutes les pen- 
sées, tons les soins, toute la mllicil mie du [Hintil'e runimn n'ont 
d'nutrc but que de procurer chnquc jour l'accroissement du 
royaume de Jésus-Cbrist, qui est l'Église, cl nullement d'é tend ru 
les frontières du royaume temporel que la divine Providence n. 
voulu donner au soint-siégc pour protéger sa dignité et le libre 
exercice de l'apostolat suprême. Ceux-là sont dans une grande 
erreur qui, voulant nous entraîner au milieu du tumulte des 
armes, espèrent nous séduire par l'appât d'une plus grande do- 
mination temporelle. Bien ne serait plus doux a notre cœur pa- 
ternel que de pouvoir, par nos travaux, nos soins et notre 
amour, contribuer ii éteindre le feu des discordes, à réconcilier 
les àmes des combattants et à rétablir entre eux la paix. 
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Ce n'est pas pour notre Ame une légère consolation de savoir 
qu'en beaucoup de lieux, en Huile et nu dehors, dans ce grand 
mouvement des choses publiques, les fidèles, nos fils, n'ont en 
rien manqué a leurs devoirs envers les choses sacrées et les mi- 
nistres de la religion ; mais c'est aussi pour notre cœur une dou- 
leur bien vive de savoir que ces devoirs u'ont pas été remplis 
partout. Noos ne pouvons pas non plus nous empêcher de dé- 
plorer dans votre assemblée celte coutume si funeste, en vigueur 
surtout de notre temps, de mettre au jour toute espèce de mé- 
chants libelles dans lesquels on fait une guerre abominable a 
notre très-sainte religion et au» bennes mœurs, où l'on attise le 
feu de la diseorde et des perturbations cii iles, où l'on attaque les 
biens de l'Église et tous ses droits les plus sacres , où les hommes 
les plus vénérables sont déehlm par de fausses accusations. 

Nous avons cru devoir, vénérables frères, vous communiquer 
ces choses en ce jour. Il nous reste maintenant à offrir ensemble, 
dans l'humilité de notre cœur, d'assidues et ferventes prières, 
a Dieu tout-puissant et tout bon, afin qu'il daigne défendre 
l'Église de toute adversité, nous regarder d'un œil propice du 
haut de la montagne de Sion , nous protéger et réunir les peuples 
dans les liens de la coneurde et de la paix. 



PIUS PP. IX. — PROCLAMATION. 

Quand Dieu, par une disposition Ineffable de sa providence, 
nous appela, malgré notre indignité, à remplir la place de tant 
de souverains pontifes illustres par la sainteté , par la doctrine, 
par la prudence et par les autres vertus, nous connûmes à 
l'instant l'importance , le poids suprême et les difficultés si 
graves du grand office que Dieu nnus confiait ; et élevant vers 
lui Ic3 regards de notre Ame, découragé et oppressé, nous le 
disons avec franchise, nous le suppliâmes de nous assister par 
une abondance extraordinaire de toute espèce de lumières et de 
grâces. Nous ne méconnaissions pas la situation difficile, sous 
tous les rapports, dans laquelle uuus nous trouvions, et ce fut un 
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véritable prodige du Seigneur si, dans les premiers mois du 
pontilicat, nous no succombâmes pas à In pensée de tant de 
maux qui nous semblaient venir, nous consumant sensiblement 
la lie; et il ne suffisait pas, pour calmer nos appréhensions, des 
démonstrations d'amour prodiguées par un peuple que nous 
avions toute raison de renardere-nnnie dévoue h son propre père 
et souverain, et pour lequci non. nous empressions, avec une 
ardeur nouvelle , d'implorer les si-cours de Dieu par rinlcrees- 
sion de sa très-sainte Mère, des saints apotres protecteurs de 
Borne et des autres liii-n heureux habitants du eiel. t'ela fait, 
nous sundflmes la rectitude de nus Intentions, et ensuite, après 
avoir pris les conseils de mielques-uns dus cardinaux nos frères 
et quelquefois de tous, nous finies successivement, pour le hon 
ordre de l'État, tout ce qui a été fait Jusqu'à ce jour. 

Ces choses furent accueillies «ht l'alleinT-sc et les applau- 
dissements que tout le monde sait, et qui servaient abondam- 
ment de récompense A nutre cueur. Cependant survenaient les 
grands événements, non-seulement d'Italie, mais de presque 
toute l'Europe, qui, échauffant les esprits, firent concevoir le 
dessein de faire de l'Itali" une nnlinn plus unie et plus compacte, 
en état de rivaliser avec les (ii-eur.cres nations. Ce sentiment 
souleva une partie du l'Italie lnïilante de s'émanciper. Les 
peuples couraient aux armes, et les romlinltnnts sont encore face 
a face les amies à la main. I ne partie de nos sujels ne put se 
contenir et aeenurul s]iimlanement pour se former en ordre de 
milice. Mais, une fuis organisés et pourvus de chefs, Ils eurent 
instruction de saneler «u\ l'runiicres de l'État, et ces instruc- 
tions étaient cunfuiuu's an\ e\|>:ierdions que nous donnions aux 
représenta uts des nations .ïranLeres. Klles étaient conformes 
aux exhortations si pressantes adressées par nous à ceux de ces 
soldats qui, avant de partir, voulurent nous être présentés. 
Personne n'ignore nos paroles dans la dernière allocution, où 
nous disons qu'il nous répudie de mviaivr aucune guerre, mais 
où nous protestons eu même temps que nous sommes dans 
l'impuissance de mettre un frein à l'ardeur de celte partie de 
nos sujets que transporte, à l'égard des autres italiens, l'esprit 
de nationalité. Et ici nous ne voulons pas vous laisser ignorer 
que nous n'avons en aucune façon uégliyé, dans ces cireon- 
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pourvu de la manière qui nuus a paru In plus efficace à ia plus 
grande sûreté passible de ceux lie nos lils et sujets qui, sans 
que nous l'eiissiuii- voulu, Ne LruiiMiU'iil uYjii c\»osés aux vicis- 
situdes de lu guerre. .Nous iiiuns délité, par les paroles rappe- 
lées plus haut, une commotion qui menace lie faire irruption en 
actes violents; qui, ne respf etmit ]us même les personnes, foule 
aux pieds tout droit ; qui cherche n grand Dieu ! notre cœur se 
glace à le dire}, qui cherche à teindre les rue' de la capitale du 
monde catholique du sang de personnages vénérables, victimes 
innoeeutes désignées pour assouvir les passions effrénées de gens 
incapables d'entendre ta voix de la raison ; et ce sera In In ré- 
compense que devait nttendre un souverain pontife pour les traits 
multipliés de son amour envers le peuple! 0 mon peuple! que 
t'ni-jc fait f papule meus! quid ficî tibi)? Ces malheureux ne 
voient-ils pas, sans parler de l'excès énorme dont ils se souillent 
et du scandale incalculable qu'ils donnent A tout l'univers, qu'ils 
déshonorent la cause qu'ils prétendent servir, en remplissant 
Borne, l'État et toute l'Italie d'une série de maux; et dans ce 
cas ou autres semblables (Dieu veuille nous en préserver), le 
pouvoir spirituel que Dieu nous n donné pourrait-il demeurer 
oisif dans nos moins? Que tous sachent une fois pour toutes 
que nous sentons la grandeur de notre dignité et la force de 
notre pouvoir. 

0 Seigneur! sauvez Home, votre Rome, de si grandes cala- 
mités! éclairez ceux qui ne veulent pas écouter la voix de votre 
vicaire ! ramenez-les tous à de meilleurs desseins, afin qu'obéis- 
sant à celui qui les gouverne , ils passent moins tristement leurs 
jours dans l'exercice des devoirs de bon chrétien, devoirs sans 
l'accomplissement desquels on ne peut être ni bon sujet ni bon 
citoyen. 

Datum Rama apud S. Mariant Majorent, die prima maii 
SSDCCGXLVUi, pOTtti/katus uviiri aitno tecundo. 

Pas PP. IX. 
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PROJET DE DECHET. 

Au nom dupeuplt français. 

La Commission du pouvoir exécutif 
Arrête : 

Le projet de décret dont la teneur suit sera présente à l' As- 
semblé nationale par le ministre de l'intérieur, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir In discussion. 

Art. 1". Il est ouvert au ministère de l'Intérieur, sur l'exer- 
cice de laja, ou crédit extraordinaire de 300 ono francs poul- 
ies dépenses de la révision des tableaux des gardes nationaux 
susceptibles d'être appelés a la formation des corps détachés de 
la garde nationale, ea vertu du titre VI de la lui du 22 mars 
1831 et de la loi du 19 avril 1832. 

Art. a. Il sera formé trois cents bataillons de garde nationale 
mobilisée. A cet effet, seront appelés, conformément aux ar- 
ticles 139, 141 et suivants de la loi du 32 mars 1831, vingt 
hommes par cent gardes nationaux célibataires, de vingt à 
trente-cinq ans. 

Art. 3. Les gardes nationaux composant ces bataillons reste- 
ront provisoirement dans leurs cantons, et se réuniront à des 
époques qui seront déterminées par des règlements pour les 
revues et les exercices. 

Art. 4. Il sera ouvert ultérieurement, au ministère de la 
guerre, le crédit nécessaire puur les dépenses relatives à ee ser- 
vice d'instruction. 

l'ait en Conseil de gouvernement, à l'aris, le 13 juin 1818. 
Les membres de la Commission dit pouvoir exécutif, 
F. Aiuno, G «r.MEB-P.ir.i:s , Marie, Lamabtike, 
LEnau-HOLLiN. 

Le secrétaire, 
Pmusue. 

Par la Commission du pouvoir exécutif, 

Le ministre de l'intérieur, 
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NOTES SUR LES AFFAIRES D'ITALIE EX (8iS. 

Juillet et août ib4h. 
Aussitôt que l'on eut appris a Turin l' impossibilité où se trou- 
vait l'armée (lié m on taise de résister plus longtemps a la pour- 
suite des Autrichiens, le cabinet de Turin, qui s'était efforcé 
jusque-là do se faire illusion sur la véritable situation des 
choses,cu comprit enfin toute la gravité, et II recourut aux bons 
offices des légations de France et d'Angleterre pour obtenir un 
armistice qui permit de reprendre haleine et d'empêcher que 
la retraite de l'armée se changeât en déroute, et laissât le 
Piémont tout à fait découvert et à la merci d'un ennemi victo- 
rieui et irrité. M. Abcrcromby, ministre d'Angleterre, partit de 
Turin dans la matinée du 31 juillet; Il se rendit au camp du 
maréchal Radctzki; mais, n'ayant point réussi à lui faire accepter 
une suspension d'hostilités, il se hâta de revenir n son poste. 
M. de Relset , chargé d'affaires de France, invité officiellement 
par M. Pareto, président du conseil et ministre des affaires 
étrangères de Sardaigne, à joindre ses bons offices a ceux du 
ministre anglais, partit a son tour dans la journée du ï août et 
arriva le lendemain h Milan , où l'appelait d'ailleurs le soin de 
protéger ses nationaux établis dans cette ville et dont quelques- 
uns s'étalent compromis pendant la guerre. Il se rendit immé- 
diatement au quartier général de l'armée piémonlnise, qui se 
trouvait a l'auberge San-Glorglo, hors de la porte Romaine. Il 
y apprit de M. le comte Lisio l'Insuccès des démarches de 
M. Abercromby, ainsi que la demande officielle de l'inter- 
vention française, que Char les- Albert venait enfin d'envier à 
Paris. Des lors M. de Rcisct n'avait plus à se rendre au camp 
autrichien, et il resta auprès du roi. Il ne le quitta que fort tard 
pour aller au consulat général de France, dont le titulaire, 
M. Denuis, était à Lyon, afin de pouvoir plus facilement, dans 
le cas où l'armée des Alpes entrerait en Piémont, fournir au 
général Oudinot, qui la commandait , et au gouvernement fran- 
çais, tous les renseignements qu'ils pourraient lui demander. Il 
trouva l'hôtel du consulat encombré de personnes de tout âge et 
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de tout sete, effrayées des évciioiiH'nls qui su passaient. Il les 
rassura, (Il dislribucr dus senmrs <t ceux qui en avaient besoin, 
et prit toutes les dispositions que commandaient les circon- 

I.e lendemain I, pendant que les deux armées élaiimt aux 
prises, il fut prévenu que le roi désirait lui parler; il sïï rendit 
au quartier général vers quatre heures, au milieu d'une vive 
canonnade. An moment où il se présenta, Sn Majesté, ayant 
entendu le slftlcmcut dus boulets qui passaient sur leur tète, 
tendit la main à M. de Ilciset' et lui dit : - J'aime à voir le» 
Français au feu, ils y font toujours bonne figure. - Il lui lit 
ensuite remarquer que le canon autrichien tirait un peu haut, 
puis lu eonver«ntiiiii s'unu:auoa ul dura plus d'une demi-heure. 

rendit auprès du M. L'iunpbcll cl l'amena avec lui à In porte 
Romaine, au milieu d'obstacles du toutes sortes; mais le roi était 
rentré a» palais (ireppi, et ce ue fut qu'assez tiird dan* la soi- 
rée qu'ils purent l'y rejuiudre a travers les nimibreuses barri- 
cades qui in tert-cp; aient le passée dans toutes les rues de Milan. 
Dans l'intervalle, Cbarlcs-Albert avait pu se convaincre île 
l'inutilité de la résistance; il n'y avait dans la ville ni vivres 
ni munitions, et l'on ignorait si in population serait disposée à 
une- lutte désespérée. Dès lors une uapihilaliou devenait nécessaire. 
Le roi chargea les gcnér.iux La/.rari et Rossi d'ailer en débattre 
les conditions avec le maréchal lladctzki, et il pria MM. de 
Relscl et Camphcll de vouloir bien les accompagner et les aider 
de leurs bons of lices. M. delteiset répond! I que, dans l'incertitude 
où il était sur les véritables intentions de son gouvernement. 
Il devait ne rien faire qui engageât la politique de lu France, et 
s'abstenir par conséquent de prendre une part quelconque n la 
négociation confiée au.v généraux sardes, mais qu'il y contri- 
buerait indirectement en demandant an maréchal un armistice 
de quaruiilu-huit heures pour donner aux l'Yauçais résidant à 

' Le rurale lin Bcisi't . alurs i (t'ilTairr-s (le Vrnurr. k Turin , rel 

aujourd'hui ministre plMpatcnlLiIre de France près les graints-dues de 
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Milan le temps de sortir de la ville. Le roi le remercia , et 
MM. Lazzari et Uossi, Hcisct et Cumphcli, auxquels s'adjoignit 
un ollieier d état-major, partirent pmir le quartier général au- 
trichien, tous à cheval et pré«édés d'un trompette et d'un 
artilleur portant une torclie. Il élait onze heures du soir quand 
lis sortirent par ta porto Humaine, où ;i v:i it lieu le plus furt de 

verses, les cadavres des soldats tués, cl au milieu d'une fusillade 
incessante. M. Cniiiplu'll l'ut U'-ert'Hient atteint d'une balle au 
bras. Arrives à S. Donato, les généraux Rossl et Lamnrl furent 
reçus les premiers par le maréihal , et convinrent avec lui des 
bases de In capitulation ; mais comme ce résultat ne pouvait être 
connu du M. de Iteiset au moment où il fut introduit avec 
M. Campbell auprès du maréchal, il lui annonça le but de leur 
visite. Lu maréchal répondit que, la capitulation de Milan avant 
été convenue entre les deux généraux sardes et lui, un armistice 
était devenu inutile, et que les sujets fronçais et anglais établis 
à Milan pouv aient être assures de Unis ses tennis. .MM. de Heiset 
et Campbell se retirèrent donc et retournèrent auprès du roi, 
avec la conviction que tout était fini et que la capitulation allait 
être exécutée; niais à peine fut-elle connue à Milan, que la 
population s'émut tout à coup, se répandit dans les rues en me- 
naçant les militaires piémontais qu'elle rencontrait. Un attroupe- 
ment tumultueux se forma devant le palais Greppi et l'assiégea 
de toutes parts, au milieu de vociférations et de coups de. fusil 
dirigés contre les fenêtres cl le haleon sur lequel le roi parut 
plusieurs fols pour se faire entendre , mais inutilement ; ce que 
vovant, il refusa, pour apaiser le peuple, de ratifier la capitu- 
lation. MM. de Reiset et Campbell durent alors reporter de nou- 
veau toute leur attention sur les movens de protéger ctlieaec- 
ment leurs compatriotes; ils rédigèrent aussitftt, d'un commun 
accord, une lettre au mnrcehal pour lui renouveler la demande 
d'un armistice de quarante-huit heures et de sauf-conduits pour 
leurs compatriotes ; puis ils quittèrent le palais Greppi, où le roi 
continuait à être aux prises avec la sédition. 

A peine eut-il mis le pied dans In rue pour retourner au con- 
sulat général , M. de Reiset fut entouré, pressé de toutes parts 
par les Milanais, qui, le prenant pour un ollieier sarde, profé- 
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raient contre lui des menaces de mort, et les eussent proba- 
blement mises à exécution, sans l'Intervention de quelques 
Français qui le dégagèrent et l'accompagnèrent jusqu'au con- 
sulat. 

Le lendemain matin, 6 août, il reçut In réponse du maréchal; 
elle était datée de la veille el conçue en ces termes : 

• Messieurs, j'ai l'honneur d'adresser la prompte rémission de 
» la lettre que vous avez bien voulu m'ndirsser. C'est avec hien 

• des regrets que je me vols forcé de no pas- accorder l'armistice 

- de quarante-huit heures qui sérail tout au profit de notre 

■ ennemi , qui vient de refuser les propositions faites de ma part 
'.concernant l'évacuation et la reddition de la ville de Milan. 
» Si toutefois vous êtes en état, messieurs, de faire agréer au 

■ roi la reddition de Milan , jusqu'à demain h midi , je prolon- 
gérai, par égard pour vous, messieurs, le terme de la sortie, 

■ ainsi que celle des compromis de vos compatriotes, jusqu'à 
« demain au soir. En tout cas, je vous prie de croire, messieurs, 

- que toutes les personnes, que toutes les propriétés de vos 
« com patriotes, seront entièrement respectées. Pour ce qui a 
p rapport au sauf-conduit, veuilles bien m' envoyer, tout de suite, 

• vos passe-ports spéciaux. » 

Mais, dans la nuit, le roi Charles- Albert, sérieusement me- 
nacé dans sa personne par les Milanais qui le tenaient assiégé, 
était sorti du palais Greppi , grâce à l'énergique Intervention 
d'une compagnie de carabiniers et de bmajlûri, et la Comulia 
lombarde s'était enfin décidée à envoyer au maréchal Itadctzki 
lit ratification de la capitulation qui avait d'abord été refusée. 
Cette nouvelle arriva au consulat de France quelques instants 
après In lettre du mnrécliul et fit suspendre tous les prépa- 
ratifs qui s'y (ïiisaii-nt iléjii eu vue de la reprise des hosti- 
lités. Le calme se rétablit, les plus cumin- (unis sriupri-SHTait 
de profiter, pour se retirer, du délai que leur accordait un article 
de la capitulation. Dans la journée du a, les Autrichiens firent 
leur entrée dans In ville. Le chargé d'affaires de France , après 
avoir pourvu à la sécurité do ses nationaux, retourna à Turin le' 
même jour. 

Le 19, MM. Abercromby et de Iteiset allèrent à Alexandrie, 
où était le roi Charles-Albert, et lui proposèrent, au nom de 



s respectifs, la médiation de lu France et de 



■ Les gouvernements de la France et de la Grande-Bretagne , 

■ mus pnr un vif sentiment d'humanité et par un vif désir de 

■ voir terminer ta guerre, qui , depuis plus de quatre mois, dé- 
» sole les plaines de la haute Italie , sont convenus d' offrir con- 
jointement leur médiation a Sa Majesté Sarde et à Sa Majesté 

■ Impériale et Royale l'Empereur d'Autriche, afin d'arriver à 
» une pain définitive ot honorable pour les d'eux parties. 

. Dans ce but, les deux gouvernements, après s'être mutuelle- 

- ment consultés, sont tombés d'accord sur les conditions qui, 

■ dans leur opinion , pourraient servir comme hases des négocia- 
étions à entamer pour les conclusions d'une paix définitive 
» entre la Sardalgne et l'Autriche, et les soussignés s' cm pressent 
» de remplir les instructions qu'ils viennent de recevoir de leurs 

!;inivfnirmei]ls resput'lifs. île communiquer au gouvernement 

- de Sa Majesté Sarde les dispositions bienveillantes et amicales 
» dont les cabinets de Londres et de Paris sont animes envers la 
» Sardaigne, et de lui offrir la médiation commune do leurs 

■ deux gouvernements. 

Les soussignés agissent de même , selon leurs instructions , 

• en soumettant à la considération du gouvernement sarde les 

■ articles suivants (sauf le premier, qui n'est pas applicable, par 
suite de l'armistice déjà signé à Milan , le 9 courant , entre tes 

- généraux Salaseo et Bef j, qui sont ceux que les cabinets de 

■ Londres et de Paris croient propres 6 servir comme bases pour 

• les négociations à la paix. 

"Art. l".— La conclusion Immédiate d'un armistice entre 

• les armées autrichienne et Italienne, les troupes retenant pen- 
> dant ce temps, de chaque côté, les positions que l'on pourra 

■ des deux cotés adopter de plein gré, au moyeu des bons offices 

■ des agents des deux puissances médiatrices. La durée de cet 

■ armistice sera assez longue pour donner tout le temps uéces- 

• salro a des négociations pour un arrangement permanent. 

» Art. 2. — L'offre aux deux parties belligérantes d'un an-an- 
[II. 15 
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■i gement permanent, conforme nu* bases proposées dans le Me- 

■ morandum de M. H. Ilummetauer, du Ï4 mai 1848 , suivant 

■ lesquelles l'Autriche renoncerait ;i ses prétentions sur la I.om- 

- bardic, et la laisserait libre de s'unir au Piémont, à condition 
• que In I.nmhardle prendrait sur elle la portion de la totalité de 

■ la dette de l'empire autrichien, qui semblerait, suivant une 

■ juste proportion, devoir équitanlement lui revenir, en la sépa- 

■ rant du reste de cet empire, pendant que l'Autriche, en rete- 
» nant la souveraineté de la province vénitienne, s'engogeralt à 
« donner ù eette province des institutions et une administration 

■ nutionales, comme celles qui sont décrites dans le Memoran- 
i. dum ei-dessus mentionné. 

- J^i propriété particulière et personnelle , en Lombnrdie et 

■ dans la provunti ^ i-niticuni' , wniit respectée, et toute pro- 

- priété de cette nature qui aurait été séquestrée ou confisquée 

■ serait rendue, et une pleine amnistie serait donnée, des 
. deui cotés , au sujet de tous les actes politiques des derniers 

■ événements. 

• ArL 3. — Que la ligne frontière entre In Lombardie et la 
.. prov lu lu vénitienne serait, autant que possible, celle qui dlvt- 
» sait eus provinces pendant qu'elles formaient parties de l'empire 

■ autrichien. C'est-à-dire que ce serait une ligne qui , tirée de 
Larise, sur la rive sud-est du lac Garda, un peu au nord de 

» Peschicra, et passant entre Vérone et Villafranca , irait de là 

■ rencontrer le Pfl sur sa rive nord, à Uergnntino, entre Mellava 

■ et Massa, ut suiv rait do là le courant de cette rivière jusqu'à 
■i l'embouchure du Tonnro, laissent Pcscbiera et Mantoue à ta 

Lombardie, et Vérone et Legnago à la province vénitienne. 
■ Art. 4. — Que cet arrangement comprendrait, il est bien 
» entendu, des dispositions militaires à Parme et à Modènc, de 
'. la nature de eelles qui sont indiquées dans le Mémorandum de 

M. Hummelaucr. 

-l.es soussignés ont l'honneur, en même temps, de prier le 

■ gouvernement de Sa Majesté Sarde de vouloir bien leur eom- 

■ munlquer nu plus tût la décision qui sera prise à l'égard de 

- l'offre qu'ils viennent de fuire au nom des deux cabinets de 
» Londres et de Paris , ut'm qu'ils puissent In transmettre à la 
v connaissance de M. l'ambassadeur d'Angleterre, et de M. le 
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■ ministre de France a Inspruck, qui, de leur coté, doivent avoir 
- adresse nu gouvernement autrichien les mêmes propositions et 
. ia même offre que les soussignés ont eu l'honneur de faire an 
• gouvernement sarde. 
■ Les soussignés, etc., etc. 

- Sijn^ : G. ns Reiset, R. AnF.ncBOMiii . - 



LE VICOMTE PONSOMBÏ AU VICOMTE PALMEKSTON. 



(ifi-fraif.) VieoMfc 11 m.i is*s. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-inelus le plan d'une propo- 
sition Lille par 

Je me borue à vous dire cii ce moment que te plan a éié com- 
muniqué au nonec, qui n donné son plus chaud appui à cette 
idée. 



Le développement du principe de la nationalité est incontes- 
tablement la principale cause motivée des ci eiicmt-nts que nous 
avons vus et que nous voyons encore surgir en Europe. L'on 
court risque de ne pas comprendre la marche de ces événe- 
ments, si on ne cherche pas les motifs ailleurs que dons le senti- 
ment inné dans l'homme, qui peut rester comprimé pendant 
quelque temps, mais qui, une fois réveillé, brise tous les obsta- 
cles et triomphe sur toutes les difficultés. 

C'est ainsi que denx erreurs accréditées même dans des es- 
prits supérieurs empêchent de juger sainement la question de 
l'Italie, et de chercher sa solution lit ou elle serait possible. En 
Autriche, on accuse asse* généralement le pape Pie IX d'avoir 
excité les passions des Italiens, on lui suppose une haine achar- 
née contre l'Autriche, et on lui attribue la part la plus active 
dans le vaste projet de l'expulsion des étrangers d'Italie; on ac- 
cuse le système qui vient de crouler d'avoir excité le méeontco- 
îli. 
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tement de ses sujets italiens par une administration pesante et 
peu Intelligente, par le refus des concessions les plus justes, de- 
mandées dans les voies légales, et II y a assez de gens de bonne 
foi qui croient que si on avait voulu écouter dans les derniers 
temps des réclamations fondées, et accorder ee qu'on ne pouvait 
plus refuser, on aurait éteint l'incendie, ou, pour mieux dire, on 
l'aurait empêché d'éclater. 

Je veux admettre que les nobles efforts de Pic IX afin de re- 
lever le caractère de la nation , en accordant des réformes dont 
toutes les parties reconnaissaient la nécessité, ont contribué à 
hûter l'explosion du sentiment de la nationalité; que le malheu- 
reux incident de Ferrare a donné le prétexte aux ennemis do 
l'Autriche de l'aeeuser d'une intervention dans le but de main- 
tenir les anciens abus contre lesquels elle avait si souvent pro- 
testé; que si enfin le gouvernement avait accordé a temps des 
demandes justes et raisonnables, il aurait ûté aux malveillants 
des armes puissantes, et aurait pu retarder le soulèvement géné- 
ral; mais il n'en est pas moins sûr que le germe longtemps en- 
foui de la nationalité italienne, réveillé par les efforts de la 
Giovane Italin, aidé par les écrits de Giobcril et de Balbo et de 
tout autre, secondé par le mouvement. du siècle, aurait rompu 
toutes les entraves, et aurait toujours produit les événements 
dont nous sommes les témoins, cor le cri universel de Morte ai 
Tedcsrfii! n'a pas éclaté en Lomburdie ou dans la Véuétie, mais 
il est parti du fond de la Sicile , ou l'Autriche n'avait jamais 
exercé une intluenec oppressive, et a traversé toute la Pénin- 
sule, pour arriver jusqu'au Tyrol italien, qui semblait sincère- 
ment attaché à la monarchie. 

Ce n'est donc pas une haine motivée qui n fait pousser ce cri 
odieux, mais seulement la conviction que la présence des Alle- 
mands en Italie était le seul obstacle à lu régénération de la na- 
tionalité italienne. Ce fuit une fois établi, on se trouve plus à 
portée de juger la situation actuelle, et de chercher les moyens 
les plus propres a la changer. Si l'on veut flatter les passions 
populaires, on pourra même avec raison parler de châtier la per- 
fldie, d'exercer une juste vcii!;caiu'i' , du ivhisbilHcr nnitiiivur île 
l'armée; on trouvera des échos même dans les cœurs les plus 
généreux et les esprits les plus cultivés; mais l'homme d'Etat 
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doit considérer l'avenir, et mettre dans la balance les intéreis 
durables tic son pays contre les impulsions du moment ; il doit 
donc envisager la question sous le rapport de l'Influence que la 
prolongation de cette lutte entre la nationalité autrichienne 
(car il n'est pas question de l'Allemagne) et la nationalité ita- 
lienne devrait avoir sur les intérêts |es plus vitaux de la monar- 
chie. Les chances mauvaises sont possibles dans toutes les 
guerres; dans cello-ei, elles seraient d'une portée incalculable; 
niais en admettant lis h\ [mtlif.es ks plus hasardées, c'est-à-dire 
que l 'insurrection de In Lombardie suit ctuullVe, que les Piémon- 
tais soient reroulés dans leurs positions, et que les' Français 
soient restés tranquilles spectateurs de cette lutte, qu'en résulte- 
rait-il pour l'Autriche! La possession de provinces appauvries, 
qui pendant de longues années ne ('ouvriraient pas les fiais de 
l'occupation militaire indispensable pour les contenir, l'affaiblis- 
sement de la monarchie dans toutes les questions relatives à la 
France et à la Russie, par la nécessité d'entretenir une armée de 
cent mille hommes dans le royaume lombard.- vénitien, allu de 
garder les provinces du Tvrol, du littoral du la Carniole, contre 
les attaques des ennemis du dehors et de l'intérieur; ainsi, sous 
le rapport politique, financier et militaire, et plus que tout, sous 
le rapport moral, diminution des forces réelles, complication 
d'intérêts, ut lutte quelquefois sourde, quelquefois ouverte, mais 
incessante, contre une nation de plus de vingt millions d'hom- 
mes réunis par In même langue , la même religion , les mêmes 




doit chercher les moyens d'y porter remède. I.e premier de tous 

tienne, mais non d'une nationalité provinciale qui se limiterait à 
accorder à. la Lontbardie et à la Vénélle ce que l'empereur a ac- 
corde a tous les pays qui composent la muuarchle; c'est-à-dire 
une administration provinciale et communale indépendante, et 
les droits sanctionnés par In Constitution eu bleufait , qui 11 y a 
deui ans auraient pu assurer la domination de l'Autriche en 
Italie, no suffiraient plus maintenant; le vœu hautement pro- 
noncé par tous les Italiens, et dont la réalisation peut seule ame- 
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ner line pacification durable , c'est la ■ Ltga italiana politica e 
commerciale, » o'csià-dirc nue confédération qui assurerait l'unité 
des pays qui composent l'Italie, dans tontes les questions politi- 
ques et commerciales'. i]nicont|i]e connaît le mouvement ries es- 
prits et leur tendance en Italie ne saurait avoir le moindre 
doute à cctéjnird, mais il est également impossible de se dissi- 
muler combien il serait difficile pour l'Autriche d'accéder à un 
pareil arrangement dans la position actuelle de In question; rar 
dnns le cas où elle serait dans la nécessité de renoncer au 
royaume lombard-vénitien, elle ne pourrait pourtant pas sanc- 
tionner la formation d'uni' coud Jcralion dont la tendance serait 
nécessairement tmslile envers elle; rie même i[ue, dnns le pas où 
les événements de la puerre la mettraient en possession de ces 
provinces, elle ne pourrait pas les faire entrer dons la confédé- 
ration italienne, au risque de les voir suivre une tendance qui 
pourrait être en opposition directe avec les intérêts du reste de 
la monarchie. 

La solution de ces Immenses difficultés ne peut se trouver que 
dans une idée praude et péuéreuse, féconde en beaux résultats, 
et qui me parait itifinn d'occuper tous les c-prits sérieux. Il fau- 
drait que l'Autriche déclarât qu'elle reconnaît le principe de la 
nationalité italienne, qu'elle veut contribuer de tout son pouvoir 
à la formation de la cou fédération italienne sur les bases les 
plus nationales, mais k condition que cette confédération dé- 
clare sa stricte cl permanente ticiil raiil européenne, et que 
l'Europe sanctionne cette neutralité, aifipi qu'elle l'a fait pour 
la Suisse en ISIS. 

Cette déclaration devrait être faite au gouverne ment anglais 
en lui demandant sa médiation , et nu pape, qui, comme souve- 
rain temporel et comme chef de la religion catholique, trame- 
rait dans cette protide mesure les moyens de se tirer des embar- 
ras qui le menacent, et parmi lesquels un schisme eu Allemagne 
n'est pas le moins pressant et le moins funeste dnns ses 

La proinulpation do cette déclaration de l'Autriche devrait 
donc se faire par la puissance médiatrice dont on ne saurait ac- 
cuser lu loyauté, et le pope devrait l'appuyer de tonte l'autorité 
morale que su position lui donne. Cette promulpntion devrait 
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être suivie d'un armistice dont les hases seraient que les troupes 
autrichiennes réitéraient sur lu ligne de l'Adige, et que les Pié- 
montnis et les corps francs et auxiliaires resteraient dans leurs 
cantonnements ou se retireraient dans leurs frontières nu choix 
des Lombards. Cet armistice durerait jusqu'au moment où les 
grandes puissances de l'Kiiropect celles qui composent l'Italie se 
seraient déclarées sur In question de lu lu'iitralité. Pendant la 
durée de cet armistice, on convoquerait tous les conseils com- 
munaux qui sont élus par les suffi âges des citou'iis dans tout le 
royaume lombard- vénitien , et on leur poserait In question : s'ils 
préfèrent entrer dans la confédération italienne sous la suzerai- 
neté de l'Autriche , avec un archiduc pour vice-roi , mais avec 
une représentation nationale, une Constitution et un Code de 
lois votées par cette représentation, et jouissant des bienfaits de 
la paix que la déclaration de neutralité assure à toute l'Italie; 
ou s'ils préfèrent l'indépendance absolue , et dans ce cas , quel 
serait le dé dommage ment qu'ils offriraient à l'Autriche pour 
le sacrifice des droits que les traités les plus solennels lui ont 

Il ne faut pas perdre de vue la réflexion très-importante que 
cette votntion des commîmes se fixait non plus sous l'impulsion 
de In haine, mais sous celle de la reconnaissance; car l'Inimitié 
le plus acharné contre l'Autriche ne saurait méconnaître la 
noble et ni a en anime tendance de la neutralité permanente. 

Du moment où le principe de la nationalité serait mis à cou- 
vert, le souvenir du bien-être matériel dont le royaume lom- 
bard-vénitien a Joui sous la domination de l'Autriche se réveille- 
rait avec forée, et les deux grands mobiles qui, quoique opposés 
en apparence, se combinent de la manière la plus extraordinaire 
dans toutes les actions îles Italiens, e' est-à-dire l'Imagination et 
le calcul, se reuniraient pour affirmer le triomphe pacifique de 
l'Autriche , du moins dans les provinces vénitiennes. Kn propo- 
sant cette modal î I , le gouvernement autrichien aurait donné 
une preuve de son respect pour les droits des peuples, qui ne 
pourrait que lui attirer l'approbation de toute l'Europe, et si, 
comme il y a tout lieu de l'espérer, la votation exprimait le 
vœu de rester sous In souveraineté de l'Autriche, ses droits 
auraient reçu une sanction qui les rendrait à jamais inviolables 
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et sacrés. Il reste maintenant à examiner sous tantes les faces 
la question de la neutralité stricto et permanente do lu confédé- 
ration italienne. 

PAR RAPPORT A L'EUROPE. 

L'idée de la neutralité aurait pu être inexécutable aussi long- 
temps ijue deux systèmes différents divisaient l'Europe; alors 
l'Italie pouvait ajouter un grand poids dans la balance et jouer 
un rôle important dans la (utte entre les idées constitutionnelles 
et les gouvernements absolus '^ect te importance est prouvée par 
les efforts qu'on a faits, des deux côtes, pour s'assurer de la pré- 
pondérance en Italie, efforts qui ont produit les dissensions et 
les trouilles qui ont a différentes épiques détruit la tranquillité 
de ce pays; mais maintenant que toutes tes mitions européennes, 
it l'exception près îles 1 tusses et des Turcs, sont réunies sous le 
même drapeau , et qu'il ne peut plus y avoir de guerre de prin- 
cipes, la neutralité de l'Italie deviendrait le gage le plus assuré 
delà paix européenne, et serait en mémo temps le plus bel hom- 
mage rendu par l'Europe aux progrès de la civilisation, en pré- 
servant à jamais du fléau de la guerre ce jardin de l'Europe où 
tous les êtres, souffrant au moral comme au physique), cherchent 
le soulagement de leurs maux dans les duuccurs du climat, les 
ehurmes d'un séjour tranquille, et les nobles jouissances que les 
beaux-arts prodiguent dons ce pays favorisé du ciel. 

Je suis done convaincu que celte Idée serait uccueillie avec la 
plus grande faveur en Angleterre et en Allemagne, où tant de 
cœurs généreux battent pour la cause italienne; elle pourrait 
plaire moins a la France, à luqucllc elle enlèverait le théâtre 
habituel de ses guerres avec l'Allemagne; mais quels motifs 
plausibles la République française puun-ait-clle alléguer pour 
combattre une Idée qui assurerait le triomphe de cette paix que 
lu gouvernement actuel de la France assure être le but de Ions 
ses efforts? La Russie, moiii* intéressée dans cette, question que 
les autres puissances, voudruit-elk' be charger de l'odieux que sa 
résistance jetterait sur sa politique? Je crois donc que, par rap- 
port à l'Europe, 1 exécution de cette idée ne montrerait pas de 
grandes diilicultés. 
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L'Italie, depuis In chute de l'empire romain, n'a jamais eu la 
prétention d'être conquérante, et elle n presque toujours subi In 
destinée d'Être conquise; mais quand même elle a pu échapper 
ii cette destinée, celle d'être le théâtre des guerres entre les Es- 
pagnols et les Français, et eux et les Allemands, a périodique- 
ment exposé le pays aux dévastations ci ;ni\ maux de la guerre, 
sans qu'il en reiirût jamais aucun avantage; il parait donc lm- 

avantngcs une guerre quelconque pourrait-elle apporter au 
royaume de Maples, aux États du pape, à la Toscane? Il n'y a 
que le Piémont qoi puisse trouver quelque avantage nu maintien 
d'un état de choses qui promet à sa politique cauteleuse et per- 
fide de vendra son alliance au plus oiTrant; mais comment ce 
gouvernement oserait-il se déclarer contre le vœu général de 
l'Italie, et trahir ainsi le honteux secret des motifs qui le font 
agir? De la part des gou\ eruemeols il ne parai! pas qu'il puisse y 
avoir d'obstacles; il ne serait pas impossible que la jeunesse, 
échauffée par les divers événements et désirant effacer la pré- 
vention défuvorable ou courage personnel des Italiens, s'oppo- 
sât n l'exécution d'une idée qui mettrait des bornes à leur hu- 
meur belliqueuse: mais, outil' qui: .■dU'i'ilmi'Siviu'c céderai! à la 
conviction des immenses avantages que la patrie commune reti- 

opposés que la neutralité rie I Italii uViu|itVlic)'ail pas les indi- 
vidus de chercher dans les armées étrangères l'occasion lie se 
distinguer, et que la neutralité de la Suisse n'a porté aucune 
atteinte à la réputation dont les Suisses on! joui en tout temps 
d'être de braves et valeureux soldats. Il serait superilu de s'é- 
(endre sur les avantages incalculables que l'état de paix assure- 
rait a l'Italie, qui pourrait développer tontes ses ressources 
matérielles et intellectuelles et former on centre de civilisation 
dont rinlluencepourraltétre bienfaisante surlemididel'Knrope. 
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La question de neutralité ne préjudlcic en rien aux arrange- 
ments financiers et commerciaux que l'Autriche pourra prendre 
yis-a-vis rlu royaume lombardo-venilien ; nu contraire, elle pré- 
parerait toutes les voies et aplanirait toutes les difficultés. D'ail- 
leurs, quels sont les avantages que l'Autriche retire de 6a pos- 
session Italienne? Celui tl'imiir se* frrmtiércs du Tvrol couvertes 
par la ligne de l'Adlge serait parfaitement obtenu par la neutra- 
lité, et on épargnerait les frais de maintien des forteresses qui 
défendent cette ligne. 

L'Autriche perdrait un contingent de 30 ooo hommes à peu 
près. Mais comoie In possession disputée dis provinces italiennes 
digérait pour le moins une garnison de 70 ooo hommes, que les 
événements actuels démunirent comme Insuffisante, l'Autriche 
se trouverait plus forte de 40 ooo hommes, et dans tous les cas 
épargnerait Us sommes qu'elle dépenserait 'A maintenir cette 
force sur pied. Dans la pire des hypothèses, c'est-à-dire si les 
provinces italiennes déclaraient, dans la votation proposée, qu'elles 
désirent une indépendance absolue, l'Autriche pourrait obtenir 
des indcmniflcntinns financières et commerciales henueoup plus 
importantes sous l'influence de l'idée de la neutralité; car un 
pays n'étant plus dans la nécessité d'entretenir une armée ou de 
payer des auxiliaires, niant de iiliisTimnicnse. perspective d'une 
paix permanente, s'uu\rimil bien plus faeilereenl » des sacrifices 
qui délivreraient l'Autriche d'une partie de ses dettes et a des 
concessions qui assureraient à ses [m ami factures un débouché 
important, et a son commerce des facilités qui le rendraient 
florissant. Toute la politique de l'Autriche deviendrait moins 
compliquée; elle pourrait tourner toute son attention sur les 
questluns vitales dni\tnt s'imiter en Allemagne et dans l'O- 
rient. Est-il nécessaire de fixer l'attention d'un homme d'État sur 
l'Influence qu'une pareille solution de la question Italienne exerce- 
rait dans ce moment sur les décisions de l'Allemagne et sur 
l'esprit des Hongrois? 

Les bornes d'un mémoire ne permettent pas do donner h cette 
Idée tous les développements neeessaires, mais jeta crois éinincm- 
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ment pratique, et je suis prêt à ré poudre a toutes les objections 
et à discuter [ouïes les m odill cations, heureux si je puis contri- 
buer nu bien-être de l'Autriche et a la pacification du l'Italie. 



INSTRUCTIONS 



L'ancien gouvernement permettait à regret et forcément à ses 
Chambres de proclamer tous les ans qu'elles faisaient des vœux 
pour lu rétablissement d'une nntionnlité polonaise. La Républi- 
que dit plus, et elle le dit elle- même et tout haut : Ln cause du 
rétablissement d'une rationalité polonaise, dans des proportions 
à débattre avec ces trois cours successivement, est une des 
causes de la France même, une des causes qu'elle ne désertera 
ni n'oubliera jamais, une des causes pour lesquelles elle offre son 
concours diplomatique d'abord, et ciilin snn enneours actif pour 

son na bleu lent, et mec des combinaisons sensées, préparées d'a- 
vance, d'intervenir avec des auxiliaires naturels dans la cause 
d'une indépendance de la Pologne. Dites franchement au gou- 
vernement prussien, dites hautement uu gouvernement autri- 
chien, dites sans crainte a la Russie : IVous désirons In pnix avec 
vous, nous rechercherons même l'alliance duns des conditions 
équitables pour tous, bienfaisantes pour les nations intermé- 
diaires; mais la première condition de la solidité de cette paix, 
de l'Intimité de ces alliances, t'est que la Pologne usurpée, op- 
primée, sans nationalité propre, sans indépendance civile, reli- 
gieuse, ne s'élève pas entre vous et nousl Restituer, émancipez, 
organisez de concert avec la Pologne elle-même, de concert nvec 
toutes les puissances intéressées nu droit et à la justice, soli- 
daires même et garantes des traités de 1815, une Pologne qui 
ait sa vie propre et son droit personnel dan9 le monde. A ce 
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prix tout sera facile, tout deviendra paix et amitié entre la Ré- 
publique française et les puissances intéressées. Autrement, tout 
sera précaire, faux, hostile, semé d'embarras, de guerres et de 
pièges. Le repos durable du monde est à ce prix. La République 
ne veut pas commencer par des sacrifice) humains; elle ne veut 
pas avoir une lâcheté ou un remords dnns les fondements de sa 
politique de paix avec le monde. 



P1U11 l>E L4 101 FOmiHIfALI 
I) 1 ; L'EMPIRE D'ALLEMAGNE, 

pn.MMi « u nuVn «nnuniqu, lu 2ii mu.. 
Par les dijr-sept nu-iulirrs «iljuiiits ii n-lti- haute assemblât. 

A force de fidèles et constants efforts, nous avons achevé un 
travail qui, s'il doit contribuer en quelque chose nu salut de la 
patrie, H grandement besoin d'uni' i-ultmv attentive et réilechie 
et d'un soleil de printemps pour te ninrir. Outre que nous sen- 
tions la grande hardiesse, pour ne pas dire la témérité, de vou- 
loir guérir par quelques paragraphes fortement incisifs des maux 
et des infirmités qui remontent à plus de dix siècles, il s'est ma- 
nifesté encore, avouons-le franchement, lorsque nous avons 
rélléchi aux principaux organes du nouvel édifice politique, des 
divergences d'opinions, et nous avons pris des décisions d'une 
haute importance seulement par des majorités, quoique très-dé- 
cisives quant an nombre. Toutefois, ce qui a toujours réveillé en 
nous on nouveau stèle, c'a été notre unanimité complète et en- 
thousiaste sur un point. 

Cette Allemagne, qui a porté pendant plusieurs siècles la 
peine de sa désunion, doit atteindre maintenant à une unité de 
peuple et de politique, et cela immédiatement, encore avant 
qu'expire le second siècle, depuis cetle paix qui consacre sa fai- 
blesse. Personne au inonde n'est assez puissant pour empêcher 
un peuple de quarante millions d'hommes, qui a formé le dessein 
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de n'appartenir désormais qu'à lui seul , de réaliser es projet ; 
personne même ne devrait désirer de l itre, et si , par des événe- 
ments dans lesquels nous respectons Ions l'action d'une main 
supérieure, nous voyons maintenant tout prés de nous bien des 
choses qui n' existaient auparavant que dans les rêves de l'ami 
de la patrie, malheur à la politique qui voudrait, dans un pareil 
nminurit , tendre île umi\tj:iii les iinduis pirs:es! elle creuserait 
elle-même sou tombeau. Aussi les articles sur l'importance de 
l'Empire, sur les droits fondamentaux du peuple allemand, sur 
la compétence du tribunal de l'Empire, ont-ils élé adoptés à une 
grande majorité. 

Toutefois la nécessité, qui glt dans les choses, a fait fulre à la 
majorité de l'Assemblée un pas cucore plus décisif. Aucun de ses 
membres ne s'est dissimulé que dans ce démembrement, qui a 
eu pour notre patrie de si déplorables conséquences, il se trouve 
encore de nombreux germes, qui doivent rester Intacts si notre 
avenir doit être prospère. L'importance de nos dynasties n'a 
rien perdu par les orages de quelques semaines, et une noble 
pudeur nous a empêchés, nous outres Allemands, d'imiter ceux 
qui, par l'abus de la puissance auquel chaque homme n'est que 
trop tenté de céder, veulent eu euuelure nécessairement qu'il 
faut écarter toute grandeur prépondérante comme un obstacle à 
la liberté. Aux maisons de nos souverains se rattachent non-seule- 
met.t l'habitude de l'obéissance, qui ne se laisse pas à volonté 
transporter ailleurs, mais encore la seule possibilité de réunir 
peu a peu cette Allemagne aux nombreuses tribus, aux nom- 
breuses formes, dans cette unité politique dont, par des con- 
sidérations d'un ordre supérieur, on ne peut se passer plus 
longtemps. 

S'il est certain qu'une unité, telle qu'elle existe dans d'autres 
pays de l'Europe, ne peut être réalisée sur le sol germanique que 
par une série interminable de violences et de forfaits, dont au- 
cun véritable ami de la patrie ne voudrait assumer la responsa- 
bilité, il n'est pas moins certain qu'une fois le but atteint, un 
sentiment de complet isolement et de découragement s'empare- 
rait des esprits allemands; car ce serait une rupture subite et 
imprudente avec tout notre passé. 

Si l'hérédité a de profondes racines dans lu conscience et les 
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dispositions des Allemands, l'assemblée des dis-sept membres 
adjoints a la Dicte ii'ii pris été unouime sur In question de savoir 
si la dignité du futur chef suprême de l'Allemagne (levait être 
héréditaire. Cependant voici quelle a été l'opinion île la majo- 
rité, qui n'a fait qu'augmenter dans le cours de In discussion. 
Du moment qu'une loi fondamentale de l'Empire garantit au 
peuple allemand l'unité de l'Empire, et a ses différents Étals les 
plus nobles libertés en nombre tel que n'en a conquis aucnn 
peuple de la terre on une aussi courte lutte, libertés dont rien , à 
moins que ce ne soit ta propre réflexion, n'empêchera le déve- 
loppement ultérieur, dés ce moment, tout ami de la patrie doit 
regarder comme la chose essentielle de préserver des biens aussi 
précieux contre toute tendance subversive. Si noire vie natio- 
nale, qui a tant de ramifications, se rattache essentiellement au 
maintien des dynasties de l'Allemagne, le chef suprême de l'Em- 
pire, qui est appelé it le diriger dans sa totalité, ne peut être 
également investi que d'une dignité héréditaire. Privé de cette 
qualité, qui est le fondement de tout pouvoir humain , il n'au- 
rait pas les mêmes droits que les princes qui , pour concourir à 
la prospérité du huit, ont pris l'engagement de subordonner leur 
pouvoir héréditaire à s;i souveraineté. Par cette raison, s'il était 
issu d'une maison puissante, il n'euvisagernit le gouvernement 
de l'Empire que comme une mission passapèro et secondaire, 
utile tout au plus pour des buts domestiques; mais si, sans pos- 
séder des États héréditaires, il était appelé à la première place, 
comment un pareil chef suprême de l'Empire, investi seulement 
d'un pouvoir fictif, pourrait-il s'empêcher de voir autre chose 
quo dos adversaires nés dans les dynasties héréditaires? Plus un 
pareil chef suprême de l'Empire tiendrait fortement au* droits 
qui lui ont été conférés, plus le peuple allemand se verrait avec 
certitude entraine dans la pin- pernicieuse îles dissensions intes- 
tines, la lutte la plus dangereuse des devoirs. Il ne serait pas 
invraisemblable que la république une et indivisible, avec un 
président a sa léte, l'emportât, mais ce ne serait certainement 
que par un chemin arrosé du sanjï des citoyens allemands; car 
c'est un conte qui n'u pu trouver une croyance passagère que 
dans l'inquiétude dévorante des dernières semaines, que de 
cruire que les Allemands aient perdu tout d'un coup le souvenir 



APPENDICE. 



de l'importance de leurs maisons prineiéres. Bien au contraire, 
celles-ci trouveront dans la conscience du peuple un asile d'au- 
tant plus prévenant qu'elles ont fail de douloureux sacrifices 
pour le bien général. 

C'est puurquoi nous ne devons point commencer notre nouvel 
ordre de choses en nommant un chef suprême électif, et la ma- 
jorité de notre Assemblée, en adoptant le parauxaplie S, a 
écarté avec une pleine conviction toute tendanee vers ce but, 
car In pensée qu'on pourra plus (aril rentrer dans une voie où, 
irrésolu dans une époque d'Indécision, l'on redoute d'entrer 
dans ce moment, est une des illusions les plus funestes. Ce 
qui doit réussir dans cette direction doit s'accomplir immé- 
diatement. 

Si les princes de l'Allemagne tombent d'accord pour sou- 
mettre à la sanction de In grande réunion .lie mai, à Francfort- 
sur-le-Mcin, un prince allemand de leur choix comme chef su- 
prême héréditaire de l'b'mpire, lu liberté et l'ordre se tendront 
une main réeoneiliatiicc sur le sol de l'Allemagne pour ne plus 
se séparer. 



L'expérience lie tout un à^. d'homme ayant démontré que le manque 

d'unité dans la iie peliliqup dr l'Allema^Dt mené pour la nation 

allemande one iliVor-nrii^iMin intérieure et une dépréciai ion de la 
liberté du peuple, ainsi que l'impuissance nu dehors, la Confédération 



§ \". Les pays qui mit npparti-mi jusqu'ici à la t'/inrédérntimi ger- 
manique , y compris le- nrovi lires prussiennes .[ni viennent d'y être 
incorporées et le dnrlié de Shles\i i-i. forment désormais un empiro 
(Élal fédéré) '. 

g 3. L'indéjiendancc îles ilillcrcrits (a. ils iiiJemtmds formant la Con- 
fédération est maintenue, nuis limita pour autant que l'exige l'unité 
lie l' Allemagne, Celle limitation censi.-le en partie i'u to que quelques 
affaires d'fctat iiariiniliéics scnmt ilisni inais lu dmiiiiine rvclusif du 
pouvoir impérial [voir art. S), en partie en ce qu'il sera garanti au 

■ On te réserve de rendre une disposition pour le grand-duché de l'osen 
el le cercle de Plstrie. 
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Art. 1. — -Ulri&ufi'on* de l'Empire. 
g 3. Lu pouvoir impérial comprendra désiu-muis exclusivement : 
1° La représentation inlornationalc de l'Allemagne et de ses Étals 
particuliers à l'élr.iiiïcr. par conséquent le droit des traités et de tous 
les rapports diplomatiques à cet efTei . ainsi que la surveillances exer- 
cer sur les traités uni' les Kiuts particulier., de l'Empire passent entre 
eui ou avec l'étranger. (Les légations permune ntfP entre les divors 
Élals seront supprimées.) 

t" Le droit do paii et do guerre ; 

î° L'armée, composée dp troupes iiriivcs cl de landwebr, ol basée 
sur lepnnriperic l'iihligaliuii du service sans remplacement; 
i" Les forteresses ; 

5° Iji sécurité: do l'Allemagne sur mer au moyen d'une Dollo de 
guerre et do ports do guerre ; 

6" Le6 douane*. de telle sorle i[iic loul l'fàv.pire ne iurme ipi'i;u slW 
lerriloirc de douane ; 



8" La législation et la tuniie .-ui\eillanrc sur les ^oies fluviales, les 
rliemius de for et les télégraphes ; 

9" Concession de brevets pour ries inventions , qui s'étendent à tout 
l'Empire ; 

10" La lé" si talion dans le diminue h iSvi.il public et privé, pour 
autant qu'elle est iiéYc-sairo au complet riévetoppcmcnl de l'unité de 
l'Allemagne, en particulier une loi sur le droit d'indigenat et de nalio- 
milité allemande ainsi qu'une loi sur un si sterne uniforme do mon- 
naies, mesures et pouls pour toute l'Allemagne ; 

H° La juridiction, dans l'étendue iml'muée plus bas au paragraphe S( ; 

iî- Le droit do disposer do tous les revenus des douanes et ries 
postes, et ai ces revenus et d'autres reielles de l'Lmpiro (les laies, 
les sommes provenant des concessions, etc.) „e suffisent pas, celui 
d'imposer ries la\e. de l'Empire a ni ditl'érents Élals. 

Art, 3. — Constitution de l'Empire. 



s ministres do l'Empire; la ju- 
ar une eour impériale. 

1. Le chef suprême de l'Empire. 



S 11. La dignité de clic! suprême de l'Lmpire empereur d'Allant agno) 
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nrr^t lii-riV] Ltnirf, pour assurer la léritaolc prospérité cl liberté du peupla 

S 6. Le chef suprême. cli> l'Empire réside à Franc fort -su r-Mein ; il 
louchera unelisle civile à |j v -r cmijoinlomoni avec In Diète dp l'Empire. 

S5 7. l/empereur eiorcc te pouvoir exécutif dans toutes Ira affaires 
(te l'Empire ; il nomme '.<•■■ Iiiiiiliiitiliaires île l'Empire cl les nllirirrs 
de l'armée active el de la marine . ainsi (pu- le? officiers supérieurs de 
la landvvehr ; il ti\c la répartition des troupes de l'armé active. I,a 
concession do hreveLi $ 3 , 9") peut avoir lirai aussi sans le consenlc- 
menl do la Diotc. 

§ S. L'empereur oiinvcque evirih-iriiTiiiinnneiii [voir le !J 18) la Diète 
de l'Empire; il l'ajourne, la elûrel la dissout. Les résolutions de la 

Diète, promulgué par lui . snnt olilii; ires pour toutes les parliesde 

l'Empire. Il rend les ordonnances nécessaires [nnrr l'exécution des bis 
de l'Empire. Il partage avec t,i liiéic de l'Empire le droit de proposer 
el d'approuver lea lois. 

S 9. L'enqiereiir exerce la représentation internationale de l'Alle- 
maeno et dua différents fttats qui composern l'I-mpire. Il nomme et 
accrédite auprès de lui les envoyés et [es cousins. Il conclut les traites 
avec les Etats étrangers et surveille les traités des Etais allemands 

% 10. L'empereur est irr, mlalilo e' i ii-.-^jn 'ns:i 1 1! r- : en re\.mrhe. 
mules les dispositions qui émanent de lui doivent être, pour leur effi- 
cacité et leur légalité . signées au moins par un ministre de l'Empire, 

en témoignage do sa responsabilité. 1' li.pmition qui n'est pas revêtue 

d'une pareille signature n'a aucune force obligatoire. 



II. La Mite de l'Empirt. 

S 11. La Diole de l'Empire se compose do deux Chambres : d'une 
Cliambro haute et d'une Ctiambro basse. 

S 11. La Chambre haute le com[io3e de deux cents mombresau plus, 

I" I>es princes régnants : ils ont la faculté d'envoyer un substitut, 
qui no peut être révcp:é dans ie cours d'une session; 

2" D'un délégué il..' ciuinme [les quatre 1 ilies 'iVire.-. que les LMiner- 
nemeuls y envoient an moins pour la durée d'une session ; 

3" Des conseillers île fLiupirc, choisis par les différents Étalsparmi 
les hommes qui ont le mieux mérité do la patrie, pour la durée de 
douze ans, de telle manière qu'un tiers d'entre eus sera renouvelé! tous 
les quatre ans. 

. Le droit d'élection est réparti parmi les différents États suivant le 
chiffre de leur population. Dans les Étal; qui ne délèguent qu'un con- 
sedler de l'Empire, ce son! les Diètes qui le imminent, et dans les 
quatre \illes libres, les Corps législatif:;; dans les Etals qui en envoient 
plusieurs, une moitié sera nommée par les Diètes, l'autre par lesgou- 
itt. 16 
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vernemcnts 1 ; lu? conseillers do l'Empire doivent appartenir à l'Étal 
qui le- a nommes et ii\oiracnimp]i leur qiiar.iliuoiue année. 

S 13- La Chambre Im-M' se nuiiiuii; de députes rte, peuple élus pour 
six ans, et dont un liera se™ renomclc Unis les deu\ uns. Un élira un 
députe pour 101) non àme~ 1 1 | hjj.vL.i tiun réelle; i.iuii-fois les États qui 
ont moins de 400 HJiui âmes cm en mil aussi un député ; pour tout excé- 
dant de iiouno «mes au moins, on pourra élire encore un député. 
L'élection a lien par le peuple (non jiar les Dictes}; lit législation de 
chaque État aura a décider si l'élection doit se &ira directement ou 

jorité, à l'exception de itiii qui surit sous le poids d'une condamnation 
infamante, peut concourir à l'élection ; siuiL cïijjiulos tous ceux qui ont 
les conditions requises- pour l'être et qui ont accompli leur trentième 
année., s;ius disi i nci ion di' L i:: :n allemand auquel ils a p partie niienl. L ; n 
règlement électoral, à promulguer [sir la liicie de l'Empire, Tuera les 

dispositions ultérieures. Les tuncl lairos qui aiinnil éUi élus n'ont 

pas besoin d'autorisation pour accepter l'élection. 

S U. Les conseillers de l'Kmpir les membres do la Chambre 

basse louchenwl un traileinenl et seront indemnisés du leurs frais do 
image, sur laeais-e de l'Empire. 

S 15. Chaque membre de la Diète, y compris les substituts et les dé- 
putés indiqués aux il"* I et j du paragraphe 11, représenta toute 

S iB. Pour qu'une résolution de la Diète ail force de loi, il faut le 
cunscnlemonl dus doun Chambres. Lu droit (le proposer des lois, 
d'adresser des plaintes ci des pciitiun^, de même quu celui do mettre 
en accusation les ministres, appartient à cluiquc Chambre en particu- 
lier. Le budget de l'Empire doit être sinunis d'alnud à la Chambre basse; 
lu résultat du vole [le relie dernière ne peut cire rejeté que totalement 
par la Chambre haute, qui ne peut changer les chiffres des différents 
chapitres. 

§ (7. Pour que cluiquc i:ii;iuiiiie puisse prendre une résolution, il 
faut la présence d'un tiers an moins dos membres et la majorité ab- 

1 Répartition des conseillers de lT.inpre parmi les différents Étala aUe- 
niands : l'Autriche en envoie H ; la Prusse, 31 ; la Bavière, IV; la Suie, 
le Hanovre, le Wurtemberg et Rade chacun s; en tout, 32 ; la liesse-Élec- 
torale, lea grands-duchés do Heue.ta SdileswiB-llolBtein et Mocklembouig- 
Schwerin, chacun il; entent, M; Luxembourg, BTunswicli , Nassau, Saie- 
Wetonar et Oldenbourg , chacun i ; eu tont , 30 ; Saie-Cobouiç-Golha , 
Saie-Meiningen et Saxe-AltenbourK , chacun s ; en tout, ii ; Mccklombourg- 
Streliti, Aidialt-Deseuu , Anlialt-Bernbouig , Schi-aribourti-RudoIsUill , 

tlecliiiigou, Waldock, Itcuss ihraa.hc nlaéi i. lleuss (liraucbu cadette), Uppe- 
Setuvuniiïuurn, Li m . ilcsse-IIombauR- , Lkhlenslein , Laucnbourg, Ln- 
bec», Francfort, Hréiue, Hambourg . chacun I ( en tout, i». Total. [CI. 
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5 (S. La Dicle cli> l'Empire doit se réunir une fui* iiiimicllcment à 

Franc l'or l-siir-le-\lein pr.nr uni' sessinn ordinaire, ipii uiivrira le 

1. empereur peut i-< iiivikiiht 1 en Imii temps des serions eilranrdinaircs 

l§ 8). La Dicle de l'Kuqiii- peut pus éire ajournée par l'empereur 

au ilislù rie si\ semaines. Apres 'nu- ili~~r.iliiliiin . le.- nom elles, élocliona 
devront ètru ordonnée- liait-, l'e-pace de qui nu- jours ; dans le cas con- 
traire, la Diète de l'kuipii-e ~t- réunira dans mn ancienne ramjiosiiiun 
trois tiî oi après la dissolution, fi l'époque île la -l'-siun ordinaire n'a 
pas lieu plus lût. Les séamvs îles deux CI] ambres sont publiques. 

g 19. Les membre* de la Iliéle île l'Kmiiirp ne peinent ilrc dispen- 
sés de l'obli galion de prendre pari à ses travatis. que par la Chambre 
i'i laquelle ils appartiennenl. 

S 10. Ils ne peuvent . a moins d'être -urprir- en livrant débt à un 
arle criminel, élre arrêtés pondant I ■ iiro-eiuc a l.i Uiote, el pen- 
dant leur voyage |>our s'y rendre, eu à leur retour dans leurs foyers, 

justifier ii aucun nuire endroit des opinions émises par eux daue la 

§ 31. Les mini-lies de l'Kmpire n'uni le il mit de voler dans l'une 
mi l'autre I Illumine ipie s'ils en .-mit nii'iiilires. Ik peinent assister aux 
débats de l'une el de l'autre Cbambre, et doivent cire entendus dés 
qu'ils en foui la demande Chacune des iléus Chambres peut eiieer la 
présence des minisures. 



III. Iji cuar de justice de FEmpire. 

S ïi. La cour de justice de I Kiiipicc se compose de vinpt el un 
membres. Ils sont nommés îi vie, un lier; par le Chef suprfme de 
l'Empire, un Hors par lu Chambre Itaule, un tiers par la Cbambre 
basse ; ils choisissent dans leur sein le président el le vire-nrésidenl. 
Un jufie de l'Empire ne fient remplir aeenuo .min- fonction, ni élre 
membre de l'une ou de l'autre Chambre. 

§ S3. La cour de juslico de l'Empire siégera à Nuremberg. Les 
séanres sunt publiques. 

§ ïi. La rompélence de la cour de justice de l'Empire s'élend au* 
points suivants : 

1" Les cotitesiatri]!:. politiques el jm-ulunies de toutes espècesenlro 
riifférenLs Étals allemands ou entre des princes ré^nnnls. autant 
qu'elles ne son! pas du ilinuah.i' de- ul'iiires -n-.m'i iir'iuenliilesde l'Iirn- 
piro, et sous réserve des austrtijws arbitraires ; 

3" Les contestations sur l'ordre de succession , sur la capacité re- 
quise pnur îjoiivcnit'r et sur lu ré-em e dans !i'S pu; s allemands sous la 

3° Les plaintes élevées par des particuliers contre des princes alle- 
mands rognants, aul.ml qu'il n'rvisler.i pas de tribunal compétent ; 
1° Les plaints des particuliers con Ire des filais allemands où l'obli- 
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galion de satisfaire mu i-n^M^H-mi-n i~ est douteu-r nu contesta entre 

plusieurs Etals ; 

5" Les conloslaliens cuire li- g.mi eruemcnl d'un Ktat particulier M 
la Diète lie ce dernier sur la validité ou l'interprétation de lu Conslilii- 
lion du pays ; 

6« Toutes les plaintes entre le fisc de l'Empiro ei se? ditTorenics 

~" [.es jueomonls rendus ru dernière instaure sur les griefs à peter 
d'après la Constituliuti de diaipie pays, relativement â Itn refus de 
rendre justice un â îles obstacles [unir en jniniK ser la marche ; 

8" Les accusations cliriKeps contre les minisires do l'Empiro ou les 
ministres d'fclat particuliers i»r nui 1 îles deuv Cliambres de la diète 

très par les Diéles des diWrènls filais . du chef d'avoir viole les lois 
fondamentales île I Kiri] iii-r- . cl rc-pectiveiiienl celles du pays : laques- 




pcul avoir lieu ipi 'après que lu cour de jusliee de I Empire aura fait 
connaître son avis. Lit rtinr de justice de 1'Kmpii-c esl autorisée, on 
outre, sur la demande lu gnincrnenieul i 1 1 1 1 1 1 L r i : 1 1 . à rédiger des Con- 
sultations sur de prétendues atteint e- portées par de- lois ou lies actes 
gouvernementaux des dill'éreiils Kmis île. ilnnl - garantis en vertu de 
la Constitution de l'I-ànpire. I" tir lui fixera ullcrionremeiit l'exécution 
des jugements rendu- par lu rour île ju-tice de l'Empire. 

Art. 4. — Droifi /oni/unieuliraj- du pruple allemand. 

S Su. L'Empire garantit au peuple allemand les droits fondamentaux 
suivants, qui doivcnl eu même temps se.xir rie luise à la Constitution 
de chaque Etat allemand : 

I" Une représentation populaire, mec mix dcliliérativc. pour la légis- 
lation el les itn|«its, et aiec la rus|nuisalnli[é des ministres vis-à-vis 
des représentants du peuple ; 

î- La pu blicild des séances des Dielcs; 

3" Une Constitution municipale lilire. iM-iée sur une administration 
i ndc pend a aie en amures eu un nu miles ; 

délits politiques ; l'exécution, il. m- :ndr IVi.'inIne .le 1 Empire, des sen- 
tences leiidues par le- Iriliunam allemands; 

r>° L'égalité de toutes les classes, pour ce qui concerne les charges 
do l'État et des communes, cl l'aptitude a remplir des fonctions ; 
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fi" L'élalilisseuirut île la ;:arde nationale; 

7" l.e droit de Iniir I il ■■ i-i he-ii t îles réunions, sous réserve d'une loi 
rontre les ahus. qui en pourraient découler; 

8" Le droit de pli lion illimité . lant juin f les inirlieulicrs que pour 
les corporations ; 

9" I* droit de puiler plainte rmilii' la rond ni te illégale de tel ou Ici 
Cmi cl ion nuire de lu llièlr rlu |iavs . après s'être, adressé inutilement aux 
autorités éLiblies et drv.ml une des deux Cliiimlires île la Diète, s'il v 
a violation îles lois île l'Empire. . avec la demande d'obtenir leur inter- 
\enlion jiuiir le r.-dro^si'inonl des griefs iirtii'ulés ; 

10» l.a liliorlé de la pres-r. nlli-iiin liie de toute censure, de privi- 
lège et de cautiumiinin'ii!" ; les jurements des délits de presse par 

11° L'inviolabilité du secret des lettres et ta fnation, au moyen 
d'une loi, des rr-lru-limis nreos-aiivs ihuis les empiètes eriiain elles 
cl dansle cas d'une guerre ; 

li" La garantie des personnes eonlre une arrestation arbitraire et 
les >isi tes dumiril inné- il:l ai- te d'fwfjmis corjais ; 

13» La faculté, pour toul^tiloyen de l'Empire d'Allemagne, de fixer 

la" l.a lilierlé de choisir une profession et de s'y former dans le 
pays, ainsi qu'a l'étranger ; 
16° La liberté delà science ; 

17" La lilierlé religieuse et relie de praliquer le culte public et 
privé ; l'égalité de tontes 1rs confessions . quant aux droits civiques et 
politiques; 

■IX" la liberté d'avancer le développement du peuple, ainsi quo 
celui des Iribus non germaniques, en accordant a leur langue les 
mêmes droits pour rr qui roiirrmi' rt'nsriîiiemenl et l'administra lion 
intérieure. 

Art. B. — Garantit de la lui fondamentale de l'Empire. 

!j S6. Le ebef suprême de l'Empire promet [lar serment , a son ave- 

nient devant In lliiite . qui , à oblique nouvel avènement, se réunit iin- 
niéduiienieril sans n< tondre de corr. m-aiion , irlli qu'elle était conqiosée 
dans sa dernière session. 

§ S7. Les ministres et les antres fonctionnaires de l'Empire, de 
même que l'armée impériale, prêtent serment sur la Constitution. 

S 38. Au sonnent à prèlrr sur la Constitution du pays dans les dif- 
férents Etals, on ajoutera celui à prêter sur lu loi fondamentale de 
l'Empire. 
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S Î9. fonr chiiu-Tr cette dernière, il faut If consentement de la 
Dièle et du cher *upicmc de l ' K ri 1 1 ii rt- . cl . dans cluque Chambre, la 
prc-euce ilvt Irei. i[uiiris nu mum- des membres .présents. 

g 30. Toute* 1er- ré-i'luiimis de Ni liieic germanique, les lois du 
pays et le* trahit entre le- lii il'.'riMil ~ Kl ni? iillciriimil; tout supprimés, 
pour autant qu'il* hjiiI i.mli aires a une 'le* dispositions de la loi fon- 
damentale de l'Empire. 



VICARIAT DE L'EMPIRE D'ALLEMAGNE. 
Adresse de la Diile à l'archiduc Jean. 

M 1 1 \ s ■ . 1 1 , m . i . 1 1 l'A ne m nie, 
Par un ni-tc noble et solennel , l'Assemblée nationale alle- 
mande vient de nommer Votre Altesse Impériale administrateur 
de l'Empire dans notre grande patrie. La Diète germanique par- 
tage avec toute la nation le respect pour Votre Altesse Impé- 
riale, ainsi que les sentiments patriotiques qui se rattachent à 
ce gni ml événement, et la ferme confiance que ce choix sera sa- 
lutaire et la meilleure garantie de l'honneur et de In liberté de 
notre patrie. Elle se hâte d'exprimer à Votre Altesse Impériale 
tes convictions et ses sentiments en la felieitant; mais ce qui est 
particulièrement agréable aux ministres des gouvernements alle- 
mands réuni» eu Dicte , c'est de pouvoir donner à Voire Altesse 
Impériale l'assurance que, même avant lu clôture des délibéra- 
tions sur In formation d'un pouvoir central provisoire, ils 
avaient été autorité* par leurs guu\ er il ci ne lits a se prononcer 
pour l'élection de Votre Altesse Impériale a une si baute fonc- 
tion. Dons les circonstances graus où se trouve le pays, la 
Diète germanique désire ardemment que Votre Altesse Impé- 
riale repuude , aussi promptemeut qu'il sera possible , a la con- 
fiance générale et à la vocation à cette haute dignité, pour forti- 
fier ainsi nos espérâm es, qui: la l'nnidence voudra bien conduire 
la grande nation ullemande à une nouvelle ère de salut et de 

Francfort-su r-le-Mcin, Î9 juin 1H48. 
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Réponse de l'arrhidue Jean ù M. le cliccalkr de Se/nncrling , 
président de ta Diète nermaniipie : 

Je vous exprime mes sincères remerciments ponr la communi- 
cation que vous m'ovc7. fuite, à lu date du 2!) juin, an nom de In 
Dicte germanique, et vous prie de bien vouloir être près de celte 
haute Assemblée l'organe de ce sentiment. 

La confiance dont m'Iiouorent tous les (gouvernements alle- 
mands, témoin Ifs déclarations qu'ont été autorisés a faire leurs 
plénipotentiaires, et à l'expression de laquelle j'attache le plus 
grand prix, m'élève et me fortifie au moment où je vais com- 
mencer les graves fonctions que m'ont assignées dons un bel ac- 
cord les princes et les peuples d'Allemagne. 

Si , durant mon administration , j'ai le bonheur de contribuer 
& rendre l'AIlcaiagiM unie au dedans et forte au dehors, et de ne 
rattacher à l'exercice du mes fonctions que les souvenirs de la 
pain morale et matérielle et de l'heureuse concorde dans toutes 
les contrées de notre chère et grande patrie, je regarderai comme 
le plus beau jour de ma vie celui où je me suis déridé à les ac- 
cepter, non sans une vive lutte intérieure, eu égard à l'insulli- 
sanec de mes forces. 

Recevez, ete. 

Vienne, 6 juillet 18-18. 

71* et dernière séance de la Diète germanique, 
tenue te 12 juillet lë'S. 
Son Altesse Impériale l'archiduc Vicaire de l'Empire, après 
tire rentré ce matin à son hfltel , à son retour de l'église de 
Saint-Paul, s'est rendu ensuite nu palais de la Diète, des envoyés 
de Saxe, de Wurtcmbcrs, de Hanovre, et de l'envoyé chargé de 
la voix des quatre villes libres. Arrive au sein de l'Assemblée, 
l'archiduc a reçu l'adresse suivante, qui a été lue en séance pu- 
blique par M. le président de la Diète, en présence de tous les 
envoyés, des membres de la commission militaire fédérale et 
d'un grand nombre d'auditeurs qui ont assisté à cette solennité, 
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cl parmi lc>e]iirl«i se trouvaient beaucoup de membres de l'As- 
semblée nationale : 

■ lllu-tns.-iiiic M'i.iiiH'iir, nrcliidiii' Vicaire de l'Empire, 

• L'Assemblée nationale , représentant le peuple allemand, 
vient offrir solennellement se» hommages à Votre Altesse Impé- 
riale qu'elle n élue Vicaire de l 'Empire. Elle a déclare, avec une 
vive allt-gressc, qu'elle remettait tnlre vos mains les droits, la 
liberté de l'Allemagne, l'indépendance, l'honneur et la puissance 
du peuple allemand. 

■ Illustrissime prinec, c'est avec Joie i|UC, le jour de votre 
élection, la Diète vous a salue Vicnircde l'Empire au nom de tons 
les pouvcrnemenls allemands. Elle a vu ses vœui se réaliser 
quand elle a su que Votre Altesse Impériale avait déclaré vou- 
loir accepter les fonctions de Vicaire de l'Empire; elle a été vive- 
ment satisfaite d'Apprendre rjni- Votre AUi'>-:' Impériale attachait 
un très-grand priv a In cunliam-e ijtie- lii-.is les gouvernements 
allemands vous ont témoignée. Votre Altesse Impériale est pla- 
cée à la tetc du pouvoir central provisoire, de ee pouvoir créé, 
sur le vœu du peuple allemand, pour veiller à la sûreté et à la 
prospérité générale de l'État fédéré allemand , pour diriger sa 
force armée et pourvoir à la représentation internationale de 
l'Allemagne. 

. D'après la Constitution de l'Allemagne, la Diète avait pour 
mission de sauvegarder la sécurité et l'indépendance de notre 
patrie , de représenter la Confédération dans sa totalité et d'être 
l'organe constant de sa volonté et de ses actes ; elle niait autori- 
sée à maintenir îles relations pnciliques et amicales avec les États 
étrangers, à admettre auprès d'elle des ministres de puissances 
étrangères, à déléguer auprès de ces dernières des envoyés au 
nom de In Confédération , à conduire des négociations et à con- 
clure dci traites pour ielle-ei. 

- La Diète était chargée de prendre et de surveiller les dispo- 
sitions concernant les affaires militaires de la Confédération et 
les mesures de défense nécessaires pour la sauvegarde de sou ter- 
ritoire, de décider de la guerre et de la pain. 1m Diète remet, au 
nom des gouvernements allemands, au pouvoir central provi- 
soire l'exercice de ses attributions constitutionnelles; elle les 



remet entre les mains de \ «uo Altesse Impériale avec le ferme 
espoir que de grands résultats seront obtenu» pour l'unité, lu 
puissance et In liberté de l'Allemagne, que l'ordre et la légalité' 
renaîtront dans tous les Etats allemands, et que le peuple alle- 
mand jouira d'une manieri' duralili- de la paix et de la concorde. 
Lus (io mer ne n Lents allemands, qui ne connaissent et n'appré- 
cient que les intérêts bien entendus du peuple, s'empressent 
d offrir leur concours pour toutes les dispositions du pouvoir 
central, qui doit fonder et consolider la puissance de l'Allemagne 
au dedans et au dehors. Cette déclaration est le dernier acte de 
la Diète germanique, qui cesse maintenant ses fonctions. Les en- 
vojcs réitèrent l'expression de leur hommage personnel pour 
Votre Altesse Impériale, Vicaire de l'Empire. 
• Francfort, le 1 2 juillet 184S. » 



CIRCULAIRE DU COMTE DE NESSELRODE, 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES . 
AUX LÉGATIONS DE l'eMFIHE HE RUSSIE EN ALLEMAGNE. 

fiiiat-Pétersbourg, (juillet. 
Depuis quelque temps la presse allemande, dont l'animositc 
contre la Russie semblait s'être un niuincul oli/ntic, m-orii- 
monec à s'occuper de nous, et les mesures ifuc le soin de notre 
sûreté nous n forcés de prendre sur notre frontière donnent 
Heu aux suppositiuus , bus commentaires les plus dénués de 
fondement. 

Le langage tenu à ce sujet dans les Assemblées et Chambres 
législatives de l'Allemagne, quoique moins outré et moins aflir- 
matif , porte cependant l'empreinte des mêmes préoccupations. 

Mes précédentes communications au sujet de l'attitude poli- 
tique et militaire de l'empereur vous ont mis suffisamment nu 
courant des véritables intentions de Sa Majesté, pour qu'il me 
soit nécessaire aujourd'hui de vous transmettre à cet égard de 
nouveaux détails. 

Vous savez , monsieur, que dès l'origine des événements qui 
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ont bouleversé le centre de l'Europe , l'empereur s'est tracé une 
règle île conduite don I, jusqu'ici, il n'n pas dévié un seul instant, 
celle de nes'immlscer d'aucune façon dans les affaires Intérieures 
des pays qui voudraient modifier lenr organisation, de laisser 
les peuples parfaitement libres de se livrer, sans entraves de sa 
part, aux ex péri in entât ion s politiques et sociales qu'ils vou- 
draient faire, de n'attaquer nucunc puissance qui ne l'aurait 
point iul-méme attaqué, mais aussi de reponsser résolument 
toute atteinte à sa propn' sécurité Intérieure , et de veiller à ce 
que l'équilibre territorial, s'il élnlt rompu nu modifié quelque 
part , ne le fut point au détriment de nos intérêts légitimes. Tel 
a été depuis quatre mois le système suivi par l'empereur, tel est 
celui qu'il suit cneorc. 

Mais , (oui en se renfermant dans ce système passif et expec- 
tnnt , Sa Majesté ne pouvait pourtant fermer volontairement les 
yeux à toutes les éscntualilés que portent en ferme tant et de si 
soudaines mutations introduites dans l'ordre de choses qui a 
jusqu'ici régi l'Europe, non plus qu'à l'esprit d'hostilité qui, 
avec la lièvre des changements, s'est aussitôt manifesté contre 
nous dans toute l'Allemagne. 

En effet, ce grand pays venait É prine rte poser les termes du 
problème de son unité, que sa première pensée en a été une 
d'extension des limites de la Confédération, son premier cri un 
cri de guerre. 

Dans les réunions préparatoires au parlement national ri 
Francfort , dans les clubs, dans les brochures et dons les jour- 
naux, la guerre contre la llussic ;i été pnit'lninrr comme une de 
nécessités lie l'époque. 

Pour la faire, on ;i prêché ouvertement l'alliance offensive et 
défensive de l'Allemagne avec In France. 

On n été jusqu'il îm'iiiiccr eVcimlciher dans la grande nationa- 
lité allemande nos provinces rte In Baltique. 

L'ancienne Pologne devait être rétablie dans ses limites de 
1T71, pour servir d'éternelle barrière a l'Europe contre ce qu'on 
appelait l'ennemi commun. 
■A toutes ces provocations, et à tant d'autres que Je passe 
sous silence, sont venus se Joindre des actes d'hostilité plus 
directe. Est-Il besoin de rappeler l'accueil fait aux réfugiés polo- 
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nais et le pnsvimc accorde irilis sur 1rs clicniiiis (lu fer, aux frais 
in unie du gouvernement de l'Allemagne, A ces bandes d'émigrés 

Et si nous avions cherché effectif rment des prétextes d'agres- 
sion, n'y avait-Il pas dans ce seul fuit plus qu'un prétexte de ee 

Bientôt une guerre regrettable Intentée a une monarchie du 
Nord, dont nous avons garnnti l'intégrité et dont le maintien 
importe à l'équilibre de l'Europe, est venue, par les complica- 
tions auxquelles elle pouvait aisément donner lieu et par lesidées 
d'ambition maritime qu'y rattachait l'opinion populaire, mena- 
cer de porter atteinte a la paix générale, au commerce et aux 
intérêts des puissances riveraines de la Baltique. 

En même temps, l'insurrection du grand-duché de l'osen et 
l'état de la Gallicie pouvaient compromettre gravement la tran- 
quillité intérieure de nos propres provinces. 

En présence de pareilles chances et surtout de pareilles dispo- 
sitions, la prudence la plus vulgaire commandait de se prê- 
tions avons donc rapproché notre armée de In frontière pour 
être en mesure de parer à tous les dangers qui pouvaient se 
présenter dès ee moment , comme a tous ceux que la situation 
toujours très-précaire de l'Europe peut nous faire appréhender 

Mais notre système en a été purement un de défense et de 
précaution. 

Dans notre pensée, Un'u jamais eu, il n'a encore à l'heure 
qu'il est, aucun autre caractère. 

Au Heu de l'envisager sous ce point de vue et de s'avouer 
intérieurement que si nous avons été obligés d'armer, la cause 
principale en est aux provocations répétées qu'elle nous adresse, 
l'opinion démocratique aime mieux nous supposer des idées 

les plus absurdes , les calomnies les plus odieuses sont articulées 
ù notre charge. 

Plus d'une fois déjà les journaux ont fait passer la frontière 
a nos troupes , qui n'avaient pas bougé de leurs cantonnements. 
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Il n'est pus de dessein insidieux qu'on ne nous prête, pas 
d'émeute, pas de soulèvement, dans les pays allemands ou 
slaves , que nous n'ayons favorisé sous main par notre or nu par 

L'hostilité qu'on nous suppose contre l'Allemagne est précisé- 
ment en raison de telle qu'on ressent, ou, du moins, qu'on 
eherche à Inspirer eontre nous □ l'Allemagne elle-mente. 

Si , au lieu de nous attribuer des sentiments haineux que 
nous n'avons pas, et de se livrer sur nos prétendus desseins à 
des conjectures qui n'ont point de base, on voulait bien se re- 
porter impartialement vers le passé, ou se ferait une idée plus 
juste et plus vraie du présent; on verrait que cet ennemi, qu'on 
a rêvé si gratuitement, dont on se fait comme à plaisir un fan- 
tôme, et eontre lequel une guerre nationale est, dit-on, de 
nécessité, a toujours été, comme il l'est encore, si seulement 
l'Allemagne le veut bien, animé de sentiments aussi bienveillants 
que désintéresses envers elle. 

Quand donc , en effet, l'Allemagne a-t-clleeu à se plaindre de 
nous? quand avons-nous formé des projets contre son indépen- 
dance? quaud l'avons-nous menacée seulement d'invasion ? quelle 
partie du Sun terriluil-e avons-nous prise ou convoitée? 

Pendant tout le temps qu'a duré sur le continent In domina- 
tion oppressive d'un conquérant, la Rassic a versé son sang pour 
aider l'Allemagne à maintenir son intégrité et son Indépendance. 

Le territoire russe éliiil délivré depuis longtemps, qu'elle con- 
tinuait à suivre et à soutenir ses alliés allemands sur tous les 
champs de bntnillede l'Europe. Plus récemment , en 1R40, quand 
la guerre a paru un moment a la veille d'éclater sur le Rhin , 
nous avions mis A leur disposition nos forces morales et mili- 
taires. Durant cette longue paix de t rente- trois ans , dont l'es- 
prit remuant de la généi-aimn actuelle est si aisément porté n 
renier tes bienfaits, nous n'avons jamais cessé de nous appliquer 
à recommander et à maintenir en Allemagne la concorde et 
l'unité, non pas sans doute cette unité matérielle, telle que la 
rêve aujourd'hui une démocratie avide ili: nivellement et d'agran- 
dissement, et qui, si elle pouvait se réaliser comme l'ont conçue 
des théories ambitieuses, mettrait tôt ou tard infailliblement 
l'Allemagne eu état do guerre avec tous les États voisins : mais 
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l'unité momie, l'accord sincère des vues et des intention» dans 
toutes les questions politiques que lu ConfédératioD germanique. 

attachent les goti vcrin'iiu-nîs iillcmii mis les uns aux autres, qu'a 
visé uniquement notre politique, parée que nous voulions la paix 
européenne, et qu'a nos jeux In «nranllc In plus siïre de cette 
paix n toujours résidé dnns l'union intime de tous les gouverne- 
ments qui composent lu Confédéral ion germanique. 
Ce que nous voulions il cette époque, nous le voulons encore 

Malgré tes défls et l'outrage, on n'a pas réussi a changer nos 
dispositions. A travers les décln motion s furibondes, nous savons 
distinguer entre les hommes d'ordre et les Insensés, entre la 
simple crédulité et la perllde malveillance. Nous faisons lo part 
de l'ivresse et de l'exaltation momentanées, amenées par tant 
d'événements si inattendus, si brusques, si en dehors de toutes 
les espérances comme de toutes les prévisions. 

Aujourd'hui, comme toujours, loin de désirer le trouble, loin 
de chercher à semer la division, nous ne souhaitons autre chose 
à l'Allemagne que l'accord entre les pnivi-nn'inciitsct les peuples, 
accord si essentiel pour la préserver des complications qui peu- 
vent lui venir du dehors, comme des dangers immenses que 
recèle sa propre situation intérieure. 

ISous pouvons avoir nos doutes et nos appréhensions sur le 
résultat de la grande expérience qu'elle tente en ce moment pour 
donner a sa nationalité un plus uritud degré de force et de cohé- 
sion, mais ces doutes et ces appréhensions n'ont jamais dépassé 
les limites du for intérieur de nos opinions privées. 

ZS'ous ne demandons pas mieux que de nous voir blentrtt ras- 
surés, et si en effet l'Allemagne parvient a résoudre le problème 
de son organisation , sans préjudice pour sa tranquillité inté- 
rieure, suns que les nouvelles formes imprimées à Sa nationalité 
soient de nature à inquiéter le repos des autres États, nous nous 
en féliciterons sincèrement, par les mêmes motifs qui nous fai- 
saient désirer de la voir forte et unie sous ses anciennes formes 
politiques. 

Telles étant nos dispositions, toutes de paix et de conciliation, 
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noua ne pouvons que déplorer qu'on y réponde pur des senti- 
ments si contraires. 

SI nous n'avions qu'a repousser les imputations de la faction 
démagogique, nous île nous en (iivujiiTiniis pas, et nous nous 
garderions d'y attacher plus d'importance qu'elles ne méritent. 
L'intention bien arrêtée de cette faction est de se refuser d'avance 
à admettre toute bonne intention de notre part, et de brouiller à 
tout prix son pays avec nous, pour y amener par la guerre une 
confusion qu'elle espère exploiter au profit de ses desseins annr- 
chiques. 

Comme il y a eue* elle parti pris de nuus refuser justice, et 
qu'il est inutile de chercher à convaincre qui ne veut pas être 
convaincu, si nous n'avions d'autres adversaires que ceux-là, 
nous nous bornerions ù leur opposer le silence, abandonnant an 
temps le soin de Taire tomber tous Ira faux bruits, toutes les 
calomnies qu'ils répandent. 

Mais à côté des démagogues, il y a les gens de bonne foi, qui, 
par ignorance ou crédulité , acceptent sans défiance et sans exa- 
men les fausses Impressions qu'on leur donne, et jouent ainsi 
sans le savoir le jeu du parti révolutionnaire. 

A furced'agir sur leur imagination, de nourrir leurs soupçons, 
d'exalter leurs craintes, on espère ainsi les pousser à une guerre 
qui, nu point de vue de -leur intérêt, serait, à vrai dire, une mons- 
truosité, et les précipiter, comme il n'est arrivé que trop sou- 
vent, dans l'ahiuie d'un mal réel pour éviter un mal imaginaire. 

C'est ce que veut le parti ultradémocratique, et c'est là ce 
qu'il faut, s'il est possible, prévenir. Il appartient dès lors aux 
gouvernements que leurs rapports diplomatiques avec nous met- 
tent en position de savoir à quoi s'en tenir sur nos intentions vé- 
ritables ; il est du devoir des hommes d'État, des membres éclai- 
rés des assemblées ou des Chambres législatives , de tous ceux 
enfin eu qui la modération des doctrines réformatrices s'allie au 
désir de conserver à leur pays les bienfaits de l'ordre public et 
ceux du principe monurchîque, d'user de leur légitime influence 
pour travailler à redresser sur le compte de In Itussie les aber- 
rations de l'opinion populaire, et pour l'empêcher de s'égarer 
dans une voie qui conduirait t6t ou tard à des malheurs incal- 
culables. 
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L'empereur vous charge expressément , monsieur, de leur faire 
sentir cette nécessite, en usant, pour agir sur leurs convictions, 
des considérations et réllexlons qui précèdent. Répétez -leur, faites 
bien entendre à toutes les personnes du sens avec lesquelles les 
affaires ou In société vous ont mis eu relations familières, que les 
intentions de l'empereur a l'i'^nil de l'Allemagne sont et demeu. 
rent frnneliement pacifiques ; que nos armements n'ont jusqu'Ici 
qu'une destination strictement défensive , celle de nous tenir et! 
mesure de Taire face h l'un des mille tas imprévus uju'i] n'est 
donné à personne de. detniniiier iUils l'état de provisoire où les 
derniers événements ont soudainement plunué le monde; qu'en 
ce qui concerne l'Allcma|;nc plus particulièrement, tant qu'elle 
ne nous attaquera pas, tant que la Confédération, telle nouvelle 
forme qu'elle veuille se donner, respectera les États voisins, et 
ne cherchera pas à étendre fnreeinciit sa ri réinscription territo- 
riale ou sa compétence légitime au delà des bornes que lui assi- 
gnent les traités qui l'ont constituée, l'empereur respectera aussi 
son indépendance intérieure et ne songera pas a sortir de l'atti- 
tude qu'il a adoptée jusqu'à ce jour. 

En vous acquittant de ces directions, vous voudrez bien de 
plus donner ou cabinet auprès duquel vous v nus trouvez accré- 
dité communication et copie de la présente dépêche. 

Nesseuodr. 

(MonlfïHr, [«sont 1B4S.) 



FIN DU TOME TROISIÈME. 



TABLE DES MATIÈRES 

DU TOME TROISIEME. 



CHAPITRE DIXIÈME. 

u général prussien 




population polonaise. — 
■lia avaient esccuté le 1 
ntifa de tombal. - Disposition! militaiiei des Allemands. — Prétexte 
des généraux allemands pour rompre le traité. — Résolution désespérée 
des polonais. — Résistance liérolque de Dombrowslif et des siens à 
Ksioin. — .Mort glorieuse de DombrowsbJ. — Combat de Miloslaw. — 
Victoire des Polonais. — situation critique des vainqueurs. — Combat 
de Wnesnii. - Seconde lictoirc des Polonais ; lia sont «puisés par lenra 
victoires. — Augmentation de» foras prussiennes. — Les Pnlonaia, ré- 
dulla 1 1 «oo, se décident a eapHolrr. — Trente-cinq liommen seulement 



BéTDlntioa dans les esprits. . 



TABLE DES MATIÈRES 



CHAPITRE ONZIÈME. 

Nationalité polonaise et empire d'Autriclie. — Galicic : Noble, et pajsans. 
— Instance» des Polonais aupre* <!* l'empereur. — Audience; promrs.es 
vagues. — Regret «primé |«r l'arrliiduc Jean du prlage de la Pologne. 



enlève la moitié d.-s i-unci-"ii.ns nilVrtes |iar eus. — Cramvie : Espoir 
fondé iln la reconstitution du la République. — Proclamation du Comité : 
Plus de dailei ! — Le for plus rare en. Pologne que le sang. — Relunr 



taille. — Les trf.iup.-s vain, n.-s ilati' la ville s" ri'liinil ii:iu- la ciliidell 

— Biinbirdeiticnl île Craeovic. — Capitulation dei Polonais. — Ad™ 
louchante ni (ralmit-Mf du l 'nrai W à l'Ai If magne.— Division des Polom 
entre cuv, cause d'affaiblissement.— Défauts compensés |at la bravoui 

— tiemulc ri'ni.ir.pisbli- île la tenante de la politique autrichienne. 
Nationalité slave uu tschchque en présence de la nationalité allemam 

— Réclama lions îles ïscliekques de Bohême. — Panslavisme 4a Tsclu 
ques. — Convocation d'une Assemblée slave à Prague. — 



empire il'Aulriclie. — Kegucialinn s Vicnn 
Minent hongrois séperi. — formation du ministère liougrois, sou 
présidence de Lnuis luttliiani. - Louis Kossulh actepte les finances 
Clôture solennelle de la Dièlo par l'empereur. — Sanction par lui d 



des troupes hongroises do La Lumbardo-Vé 



Come-sions du ministère hongre» à la Croatie. — Néerlende, Pays-Ras 
Divergence, dans le conseil. — Punarr Curtius réorganise le ministère 
— J-ois fondamentales largement progressives. — Le gouvernement sou 
tenu par l'opinion publique, fort contre la réaction el contre l'émeute. - 
c;rand-iliJfiii- de l.uM-iidiuurg : Les couiessions faites à temps déserrotn 
les |iartis liottlles. — Lbnbouig. — Siluation critiqne: le duihé aera-t-i 
séparé de la fiëerlande el rattaché à la Confédération germanique? - 
Qurstiun insoluble dans le moment. — Suisse : Hiatoriqoa fidèle des dei 



DU TOME TKpISIÈME. 



iV) 



TROISIÈME PARTIE. 



CHAPITRE DOUZIÈME. 

MmiTHm-nl r. : Juli''i .-1 tVgal île lu 1;.-^ . it.il Lui l-Lnr . — llivi-i.in il.-i 

patin libiMin. — l.fi. un- | -.-.-lU .1 1,1 libiili- 1 Jiianlii.7 . liS 

aiilri's j l:i ■.■■ii!i;hvs.i.,ii ju-'lii'i'i U rciu li.in. - C.r-an.li- llrrliipin : [.ci 



de J. ll'Oium'll et il.' uni- ! - i.ih.-.iIi.t un-- I .'i UnKlii-rv — 

Mrmrr- l.-^i-l:iti, i- :. — M -.- ,.n rl.il .!.■ .Ir .li .lnrl.. - l'ri..' 

d'.llliK-. .].' I,-, j ■ III i. | I !.. n-l . - N . ILL..- l.i.ililH.'- .1.-. l.-.H ili'I.Ll,' 

- S'i ..il. ■ ■ ' J ii arrrlr. — lui en 1 i|iii ■ '.ill.n-lii- :i .-j lier-mim:. ■ 

All^lcl-Tr.- : l'i.lilii]ii.- il. [ii|.|INili.iiL ri il- |n.iL,liTiiliin] .1 IVIraniii-r. — 

y-->\*t- Siift.llV |". III -Il il -MU .|.|, .lui' lliltnl.llL.-ll. — lll- ill • !■■ 

' Q,C . 1 - lf.-8.t-.- >*f'< —» - I" «j.!. ié'.O.-l — 

'II-,:;: ■ ■■■■ -ni.— !.■■ .mviiaii, .hdiI.ii : ^ an\ [m'.iil,-..— lii.niii.lion 

r n- > L l t ii i r ■ ■ ,i Sriillr, te Ni nui. —S. m ili-iireéi. ■ tj> ti-'e-lli^ >n it-fti - 
Kviil n I'.iiUi-uI. ■ 1,; ^Mnrriii.nn rit , I ij] «.■•■ [i.f-i -ygrts a l'ambas - 

iil ritni.iir. ni 1 1 -i.i: i .i ii.n:.ii: ■ ■ ^n-il. — J : ■: [.lu ri- rli|.l.iniiiliijii.-. — 

l'"i1nj.il ; Le I -h , | n - ■ ■ E ■ - [i n Ntàn- It.tt ^alil.irtliri , -■■ ii licite il. 

l'.if.ir - sulnlii- iÎij i;..i]»-iii.'iii.'iii lili.t.-.l -.1 



CHAPITRE TREIZIEME. 

Grèce : Tressalllemrnl île la nalinn rn appreoinl les journées lie Février. 
— amie di) muii.lèrc. — [h.tl.ir E incnt [.erpèlucl a l'inlericur. — L'Ëlal 
livré a J'influence riiaiV lies pul.wnrfs proleciionisleB. — Ij! roi orpji- 
niu un ministère pris dm* loi» I» rarlis . t n'en Mlinfail lucin.— 
Révelles miiUipIPH. — l>efaile de. insurges. — lloslllilé sccrile cl eon- 
alinle enlre la Grée* M la Turquie. — La r.récc excite, par son nloriéui 
jawi, les sirnpalliiés du mondé cnlier. — Turiiuie: Crainles occa de la 
Hi'ii.liilliin française, bienlûl dissipées pour faire plare a rnilmiralinn. — 
l'erlr s ciiiilinucllr* Je II Turquie depuis le commfnccmenl du siècle. — 
Modiûcilions miniitéjiellrt. — Brinquei reslraaenla. — Le lolUn pour- 



Dlgitvsd Oy Google 



SiO TABLE DES MATIÈRES 

ite«_nlc. — Soif lit iBife^lljÉ! popahUg " Hol_arfe, 

lalr- — Vlnn veulent iiwimr lian nr Lfn_V.il irlijf. — S mrèa. — Abdication 

fundtt lin empile national.— Hongrie : Le» BccbCS du la Hongrie fuient 
_______ ' ■ — So-lèrtinMt. — A«wnbl__ de» Strbea, le 11 mai, j 

Ol---.lt - Iwni.. ■>— ■ « l-ied» a us il.-..*..- - I-1.I.-... ..8 

,1,. l. t [liflc irj.Ti'ilviiiii. - [imi'Iariii IVjïiliir ■ !■ n dto:li .■■( l'unili' 
l."r:;:;u:'- - ]'v iU\-;.iiiiili'. i"i"rj :rv- .li' l.i I i^iisW- 

.anir. -■ Leur assc-mliL™ ils ll_l.i-r.jlv.,. — Fa.sv |K>silran de l.i norir")- 
onlil. bonfiruisc S l'égard des autres nation, li Ici. — efforts des Hongrois 
pour IrdMnir. 1rs p.i[_lalniiii iliisidratrs. — Hnslilile sourde de la rour 



CHAPITRE QUATORZIÈME. 
Autriche : Mcfuncr mutuelle du peuple el do la cour. — Le gouvernement 
prononce la dlaiulution du Comité central politique de la B arde national.. 
—jDurd.edu iSomi.— La sarde nationale devant I. chlleaa. — Jicgocia- 
llom; concession.. — La première Dicte sera conililoante. — __ r ari 
secret de l'empereur élue la famille Impériale, le 17. — Arrivée _ Slli- 
lnurg.— Entrée a Iniprurk. — Accueil enlliouila.lc des Tyroliens allc- 

faieur de la dtaatlte. — MaMid de PODrranM cl de la darde nationale 
a«r le ■■ . - i . -■ ■■■ - Vut.Ur.lloo .. .... de la 

titnsllan. — Wmno'l'al.-n de» senlimenti de iru.lm lee pa«« pour 
l'empereur. — Adlupnre de dépulauooa g In^iuca. — DHégues du 
minl-icre anprv. de l'emprreur - ConSrmalion des pouiotr» du minis- 
lere. — L' président de la buae Autriel.e ieut |irofllet des .HtnoarUoot 
hurïlilrt di Ij fnp.tlATI. n i-r-r »n|i-ir-,i er la l>on nrJdf fliique 
Journée du 16, — Porte* fermées. — Troupe* aur le* plares publique*. 
- Itartlende». - ron.e-.>lon. — Maintien de te Un'«B académique — 
Comité du «Ortte — Accord du ountlé el du ministère. — L'emperw, 
Instruit dea otenemmiui, modifie >on Inngajtr et m», n lient loulea les coo- 
cnaslons laite» — Il prodame ton déair dcu'rlr pninplimmi la Olfle 
roosll tuante. — Appel «ni électeur», - Hnu4t_e : Lta habitants de 
Prague l noient dra circonstances pour déclarée Wt séparation de 
vienne.- Lé mioiitfre, * Vienne, proies le et déclare cooservrr aon pou- 

.ertore de l'Assemblée, le 1 Juin. ■ ■ Ettc u poae es faee du Parlement 

lioua de runtt* el de la uaUenalité Haies en priMener de luollé et de la 



Digiuzea Qy Google 



DC TOME TROISIÈME. Ml 



— JimrniV du 11. — Combal arliamé. — I I- KNUVi-niniirnt ili- Vienne 
entoic île» commimilm extraordinaires. — I j i-nmlnl MtoM , le I , 



— Pdfléc ûm Mnporlcei pif l'onragai. — -Autriche i Oircrtar* jalaDlftto 

■ slai'es. — Tsthclquen et Polo - 
nais présents à l'Ai s,.™,:;;. — Silualion Ai l'empire. ....... 161 

CHAPITRE QUINZIÈME 
Pologne ; L'mllininimM dal'Allemtlwot ftw' tte U Pologn p w L étei al — 
Gllirici tlemarclirs a Vienne, wm résultai. — Cracm ic éliui-Je. — Lrico 

d.- 3--r.it il.- - V„r„ivi.- ■ i. - ,1 .!., .il; - Grainl-duelic 

hîh- l'.'-.ii tU'tili.ms .1 prulpslnliun» v.iinn. — Talik-aii Omoimnt dri 
Polunais ciiléi. — lluvic ; senlinienli hostiles de rturnpe icYolulinn- 
aairc contre le ili-Ji nitismc rusa-.— Ih-r laraliun, par If mr, de neutralité 
di lL ii.iive — Vaste Eimlf iciuji de la Ho-.sk>. — Préj avalifs pour peser sur 
Il Hongrie cl la MmIiUi. Ynljeliie, il inloi'veilir en Al N i.iiiRiu' ■-- Sui-rlf rt 
N.irvéae : Mouiemnit réformiste, se cuntinuc. — Umlilie.ati.m du minis- 
tère dans un sen. liri.-ral. — lli- islration île la nalwin i-n Hivenr du 

Panemarli. — PnWMrt : Flrtraiir du l'armée allemande du Jullaml. — 
M.-I.H .t .1. r.r.alfr.r*. - f mnrw 9 «Uni >F-t ivtilf '19' 
Danemark. — Bataille entre le» llnnnis et lu Hlf maniH. — Traité d'ar- 
mistice, par la lie' diali !.■ I'aiiJ.i.ii... ati|.|.1. L far le mi de Prusse, 1111'- 

riinnu | ,ir les l yneiiuiv |.i H .ill.-iLii-iii.l-. ■ ■ l li.iiir iiL.nhilile. ?u:, 

CHAPITRE SEIZIÈME. 
Piuise : Si! ual ton critique dp Berlin. — «nJlBlion perpétuelle. — Compo. 
Aition de l'Assemblée constituante. — RrquCte du ministère au rul, pour 
le retour du prince dn Prusse. — Emeutes, - 13 et 14 mal.— Ajourne- 
ment a qnluuilne du relour du prince. — OurerluiE de l'Assemblée, le 
II nui. — Pmjel de Constitution. — Dlirumlont patsionnéi-s. mr le lelu 
rujal. — tlevuc de la garde ualiunale. — Deuil des étudiant*. — Journée 
du le mai. — Attaque contre l'arsenal, It 30 nui. — LWanrc de laDiélc 
conslilusnle, le 11 mal. — Inlerpellilton«; débats animes. — Denx 

el délibération des députés de la gauche. — Emotion dona la iflle. — 



Dlgilizsd By Google 



TABLE DES MATIÈRES 




titti sortie. 

talion lu 10. — L'anihassadeiir de la ll#rn:hl«|ue française, M 
(Emmanuel), reconnu PI acclamé. — Ses salies et tj 



-Attaque nouvelle rostre l'arsenal , le i4 juin. — Le peuple emahll 
- Filiale des armes. — La foule repouwec. — Le leniiemaiii 



CHAPITRE DIX-SEPTIEME. 
États secondaire de l'Allemande : Révolution et réforme*. — Le duché de 
BrniHwlck.— La prinri|i.intc de Holienzollern-RiKuinrlngen. — 1* duché 
de Nassau. — Le duché de Sa\r-Wrimar. — I* duché de Mechleinboiiig- 
Schwgrin, — Le duché de SJie-Allenbourtt. — Hesso grand-ducale : 
Exécution du procramine HHnl du grand-duo — IWmiMion de quatre 



ierrnade tux nouveaux mlBlilIM. — Attaque drs ganta du 
Ire le peuple. — Caserne prise- et démolie, - Grand -du thé 
— Le parti républicain poursuit sou action et (tarde son espoir. 



blkjue. - Association .h* Mudianls .L.- l'université de IkidctlKTii. - 
Dissolution de rctlc association. — Wiirlciubcrfi : Trouilles. — RaviiTe : 
Lois progressives. — Hanovre : [Viirik-i 11 , |-iv-ii!( ni .lu conseil. — I>is- 

Stance curieuse de In Ltiélc. — Résumé de la siluatlon de l'Allemagne eu 
1SS8 : Princes; ministres; courlis.™.; |. o|.l,' ; bimnuroisie; multitude. 



CHAPITRE DIX- HUITIÈME, 
nale constituante allemande ; Dicte germa 
Commission des cinquante. Comité îles dis-eept lioturs 



nu TOME TROISIÈME. 



en [irfifjiif .- Qnc>li.m nbe\ ( - ;.i r L:i [iule -i im.niii[uc sur If pouvoir 

cinquante. — Yiolenle irrilalinii. — Jiistifiraliiiu de la Diète germanique. 

— I» mai 19 tu, date rrlMuv dan. les annale» de l'Ulemagne : réunion 
du Parlement allemand. — Avènement du peuple à la direction de ses 
allaites. — Ouicrturc ils rAs-ciulileV imi-lituante — Leclure d'une Ici Ire 
de félieilaliun de la Dicte, germanique , accueillie par des applaudisse- 
ment cl des murmures. — Êli'clion du bureau. — Henri de Gagern 
président.— Essuie patriotique du Parlement allemand. — Sa recon- 
naissance de la liberté de toules les rates. — Discussion importante sur 
la ceci isle nie des A-.cmWci-s des Étals cl du l'ai le ruent allemand — 
Décision ; Les ruiisli:utiur:- |sii liculiéris Je-* Liais deiTunt Cire en Inr- 
monioavec la l'iui'tiliitiiiii e,eueiale de l'Allemagne. — Grande altlucuce 

gramme d ii coté cl du centre droits, — du rentre gauche, — de lagauclie, 

— de rc\lréine ^:ui'hc, — iln ii:nii démocratique radical. — Clubs. — 
Socialisme. — Mi-siou de r.\s-cii.tdn> ■ développer et coitenir. . . lii 



CHAPITRE DIX -NEUVIÈME. 

Election du pouvoir «fcull! contrai de l'Empire d'Allemagne. - Prise de 

directoire fédéral. — Soulèvement de l'opinion. — Les débats surexcitent 
l'attention de toute l'Allemagne, — Triumvirat démontre impos-tlile. — 
Motion pour l'élection d'uo Vicaire de l'Empire par l'Assemblée. — Ses 
attributions. — Vote solennel. — Élection do l'arciiidnc Jean. — Allégresse 
publique. — La Uictc frappée s morl. — Ses dernières séances. — Entrée 
triomphale du Vicaire de l'Empire n Erancfort. — sa réception par le 
parlement allemand. — Fermeture de la lliéle germanique par le Virnirc 
de l'Empire. — Miiiislérc univisoiiv, cimplélé défi n il i veinent. — >'olili- 
catinn de la prise de iiossession du pouvoir central A tous les Etats do 
l'Allemagne. — Tentative de protestation du Hanovre; son adhésion. — 
Hésitation de l'armée prussienne. -- Le peuple prussien et le roi de Prusse 
rcci ni unisse ni le puim,ir ivrilnil du Vicaire ,1e L'Empire. — Pèle nationale 
a Berlin, ace sujet. — Le ilaoût, reconnaissance, par tous les Etals de 
l'Allemagne, du pouvoir central. — l'nllé de l'Allemagne établie. — Dé- 

cïtovens nllemands — Sjmpalbies de la France pour l'Allemagne.— 
Déclara lion de liiili ini'.c des .lci:\ naliiius, par l'Assemblée constituante 
française;— Accueillie avec enthousiasme par l'Assemblée cousli ternie 
allemande cl par le peuple allemand. — Reconnaissance oliiciclle de la 
République française.— Concert des nationalités. — Ccnr;..-; des peuples : 



Mi 



TABLE DES MATIÈRES 



Propnsilion faite dans une réunion des bourgeois de Hambourg ; — Dans 
le Parlement national allemand. — Hol Je l'avenir : Confiera lion 
européenne , seule solution pn^iblc de. difficulté* qui divisent lei 
peuples *S* 



ATPEXDICE. 

Circulaire du mlpistre des affaires étrangères am agents diplomatiques de 
la République française. — Le enraie Nés sel rode an baron llrunnoiv (dé- 
l*cbc communiquée le 7 murs au cabinet anglais par le baron Urunuun. 

— Proclamation du pape. — Héponse du ppe an sénat , qui demande la 
promulgation de la Conslilulion établie par un conseil social. — Préam- 
bule de la Constitution orlrojée parle pape, le 15 mars tstB.— Le comte 
de Fi i"| ire] mont au comte Dictriclistein. — Allocation de S. T. S. P. le 
pape rie IX dans le ronsistoirc secret du Mairil tsl8. — Pins PP. IX 
(prnrlamalion). — Projet de décret. — Notes sur les affaires d'Italie en 
1S49. — Le virumte Ponsomhv an vicomte Palmirstnn. — Instruction* 
du ministre des affaires étrangères ani agents diplomatiques de la Répu- 
blique française prés des gouvernements du nord. — Projet de la loi 
fondamentale de l'empire d'Allemagne, présenté à la Dièlc germanique, 
le 1B avril, par les dii -sept membres adj oints a cette haute assemblée. — 
Virarial île l'empire d'Allemagne ( Adresse de la liiéte B l'arebidut Jean t. 

— Réponse de l'anliiduc Jean à M. le chevalier de Sclmerling, président 
rie la Uiéte germanique. — Suiiante et oniiéme et dernière séance de la 
01 Ma germanique, lenue le il juillet 184». — Circulaire du comte de 
Nesselrode, ministre des affaires étrangères, aui légations de l'empire 
de Russie en Allemagne 357 



FIN DE I.A TABLE DU TOME TROISIÈME. 



Dlgiiizao Dy Google 



